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LE  GOUVERNEMENT 


ET  L'ESPRIT  DE  LA  REGENCE. 


La.  société  s'était  profondément  motlifiée 
à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV;  la  vieille 
et  m^fiqae  puissance  du  grand  m  do- 
minait  en  vain,  par  des  mesures  vigoureuses , 
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les  formes  générales  de  Fadministration  pu- 
blique; la  nouvelle  génération  lui  échappait 
pour  passer  à  d autres  mœurs,  à  d'autres 
lois  sociales.  Quand  Louis*  XIV  rdevait  sa 
tête  appesantie  par  les  ans ,  il  devait  assis- 
ter avec  douleur  à  ce  triste  spectacle  d'une 
transformation  Êitale  dans  les  idées;  son 
âme  devait  être  brisée  à  l'aspect  de  l'autre 
âge  qui  s'avançsut.  Hélas  !  lorsqu'une  intd- 
figence  un  peu  haute  a  mené  son  siède, 
il  doit  être  cruel  pour  eDe  de  vmr  ks  in* 
cessans  ravages  que  l'avemr  prépare  au 
passé,  et  cette  désolanle  consommation  de 
pensées  et  d'hommes  que  fait  la  tombe. 

D  nexiste  peut-être  pas  dans  Miistoire 
de  transition  plus  saisissante  que  cdBe  qui 
s^nre  le  dix-septième  .âècle  du  dix-hui- 
tiàne;  on  diraât  qu'une  ligne  de  démarca* 
tioQ  inflexible  a  été  tracée  entre  ces  deux 
qioqoes,  tant  dles  ae  ressemblent  pea;  Fiuie 


VII 


est  la  marche  asoeodante  vers  le  pouvoir 
unique  et  Fautoritë  royale;  die  part  des 
troubles  de  la  Ligue,  des  guerres  civiles, 
et  de  rindëpeudanoe  territoriale  des  geutils- 
hommes,  réprima  par  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu avec  cette  ténacité  hautaine  qui 
jette  à  Fëcha&ud  Montmorency,  le  fier 
homme  d'armes,  et  la  tête  bouclée  de 
Gnq-Mars  ;  elle  passe  à  travers  la  Fronde 
pour  aboutir  à*  la  puissance  absolue  de 
Louis  XIY,  manifestée  à  son  plus  haut  de» 
gré  par  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes. 
Le  dix-huitième  siècle,  au  contraire,  est  la 
démolition  de  tout  principe  d'autorité  f  on 
s'attaque  à  la  forme  religieuse;  la  gêné* 
ration  est  à  la  ibis  moqueuse  et  sen- 
suelle^ elle  tient  du  Faust  et  du  don  Juan; 
die  recherohe,  elle  s'inquiète  ;  elle  veut  tout 
voir  y  tout  examiner;  elle  se  couronne  de 
fleurs  dans  ce  triste  banquet  de  la  vie  où 
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slabreuvent  de  folles  femmes  et  une  no- 
blesse qui  oublie  son  antique  origine  dlioja- 
neur,  de  blason  et  de  fer. 

Le  dix-huitième  siècle  avait  été  préparé 
de  longue  main  par  Faction  de  mille  causes 
diverses  ;  la  plus  puissante  fut  la  réaction 
protestante  contre  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes.  Les  écoles  de  Hollande ,  de  Genève  et 
d'Angleterre  a^ssaient  simultanément  pour 
substituer  l'examen  à  la  croyance;  partout 
les  exilés  de  France  sapaient  les  vieilles 
traditions ,  les  l^endes  d'or  qui  berçaîait 
la  £unille  et  la  rattachaient  à  la  commune, 
à  l'Eglise  9  à  la  province  et  à  la  cathédrale. 
On  recherchait  tout;  Bayle  publiait  son 
Dictionnaire  critique ,  Yan-*Dale  son  Exa- 
men des  Oracles,  Locke  établissait  sa  théo- 
rie sensualiste,  et  Newton  remuait  le  monde 
avec  ses  idées  de  n^ation  et  de  doute.  Les 
dissertations  politiques  sur  le  pouvoir,  sur 
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la  souyersdnete  du  peuple,  apparaissaient 
à  Londres  et  à  Amsterdam,  tandis  que 
Fesprit  épicurien  s'emparait  de  la  classe 
âëgante,  et  la  jetait  dans  les  plaisirs  de 
chair  et  de  sang. 

Toute  la  fin  du  règne  de  Louis  XIY  n'est 
qu'une  lutte  constante  contre  cet  esprit 
nouveau  qui  éclate  ;  le  grand  roi  a  le  pres- 
sentiment que  la  ruine  de  l'institution  mo- 
narchique sera  la  conséquence  nécessaire  des 
tendances  fatales  de  la  nouveUe  génération  ? 
il  la  contient  tant  qu'il  peut  par  la  puis- 
sance de  son  caractère,  par  la  force  de  son 
gouvernement.  De  là  ses  répugnances  pour 
les  manières  libres ,  les  allures  vulgaires  des 
jeunes  hommes  qui  marquent  ses  dernières 
années  ;  il  compassé  son  sjstème  et  sa  cour  ; 
il  veut  tout  retenir  sous  sa  main  quand  tout 
lui  échappe;  il  poursuit  avec  vigueur  les 
pensées,  les  actes,  les  mœurs  de  la  généra- 


tion  qui  lui  succède  ;  il  essaie  même  de  la 
gouverner,  par  son  testament ,  au-delà  du 
tombeau.  Efforts  impuissans!  la  réaction 
suit  son  cours  :  le  dix-huitième  siècle  com- 
mence ! 

Philippe  d'Orléans  apparaît  avec  cette 
nouvelle  époque,  et  ce  n'est  pas  sans  motif 
que  le  pouvoir  vient  à  lui,  car  il  est,  en 
quelque  sorte,  la  personnification  du  dix- 
huitième  siècle.  Suivez  attentivement  ce  ca- 
ractère, et  voyez  sll  ne  semble  pas  tout 
exprès  formé  pour  la  société  qui  se  lève; 
depuis  son  en&nce,  il  a  été  un  peu  fanfaron 
d'impiété;   il  a   curieusement   recherché 
l'origine  de   toutes  choses^   soumis  à  la 
puissance  royale  de  Louis  XIY,  il  n'a  ja- 
mais été  partisan  de  son  système;  il  s'est  lié 
à  l'opposition  qui  contrariait  la  marche  de 
son  gouvernement.  Philippe  d'Orléans  est 
un  prince  brave  comme  les  gentilshommes , 
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spritiid  comme  la  race  de  Henri  IV;  il  est 
avide  de  toute  nouveauté,  insouciant  de 
toute  croyance,  abunë  dans  toutes  les  sen* 
sualitës  ;  Fëpoque  c'est  lui  ;  il  en  résume  la 
physionomie. 

Cependant,  quand  on  touche  de  près  la 
B^nce,  on  y  voit  autre  chose  que  des  ta-- 
bleaux  licencieux  et  des  scènes  d'orgie.  La 
£mte  a  toujours  été  en  histoire  de  s'arrêter 
aux  superficies  sans  pénétrer  jamais  dans 
la  puissance  intime  des  faits;  la  Agence 
est  une  période  fertile  en  événemens  sérieux 
qui  se  rattachent  à  l'administration  inté-^ 
rieure  et  à  la  diplomatie  européenne.  Les 
deux  grands  âutrqui  la  dominent  sont  l'ai-* 
lianoe  anglaise  et  le  retour  du  pouvoir ,  dés- 
ordoniié  d'abord,  vers  l'unité  monarehique 
posée  par  Louis  XIY.  L'alliance  anglaise 
étant  une  nouveauté  en  France  depuis  la 
révolution  de  1 688  ;  toutes  les  sanglantes 


MI 


guerres  s'dtsdent  poursuivies  entre  les  deux 
nations  j  les  Stuarts  avaient  été  accueillis 
par  Louis  XI Y  ;  le  cabinet  de  Versailles  avait 
protégé  leurs  droits  et  soutenu  leur  cause 
avec  dévouement;  si  les  malheurs  de  la 
guerre  et  de  tristes  événemens  avaient  obligé 
le  roi  de  France  à  reconnaître  Guillaume  III 
et  la  reine  Anne,  Louis  XIY  ne  s'était  ja- 
mais allié  avec  TAngleterre  ;  trop  d'intérêta 
étaient  hostiles.  Les  négociations  du  régent 
avec  le  cabinet  de  Londres  amènent  un 
traité  de  mutueUe  garantie  entre  le  prince 
et  Georges  F^  ;  la  maison  d'Orléans  se  lie 
au  parti  whig  en  Angleterre  dans  des  vues 
particulières;  elle  march^^nsi  en  opposi- 
tion avec  la  politique  de  Louis  XIY,  à 
ce  point  qu'elle  entraîne  la  guerre  .contre 
Philippe  Y. 

L'alliance  anglaise  est  le  principe  fonda- 
mental de  toute  la  diplomatie  de  la  Ré* 
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gence.  A  mesure  que  la  situation  devient 
plus  r^ufière,  on  se  rapproche  de  TEspa- 
gne^  on  craint  d'abdiquer  la  puissance  mo- 
rale exercée  depuis  un  dède  sur  le  midi 
de  llËurope}  une  fois  le  pouvoir  d'Albé- 
roni  abattu,  rien  ne  s'oppose  plus  à  ce 
que  la  vaste  pensée  de  Louis  XIV  se 
.éalise  :  on  avait  relevé  les  Pyrénées,  il 
Ëdlait  une  fois  encore  les  abaisser^  Le 
r^nt  s'occupe  avec  une  grande  sollicitude 
des  alliances  de  famille;  on  avait  Ëdt  la 
guerre  à  Philippe  Y,  et  quelques  années 
après  on  fortifie  les  liens  de  race  par  une 
double  union;  Louis  XY  est  un  moment 
fiancé  à  une  infonte,  la  fille  dm  r^ent 
même  s'unit  au  prince  des  Asturies  :  on 
marche  ainsi  vers  le  pacte  de  fomille  qui 
devait  plus  tard  s'accomplir. 

Dans  la  politique  intérieure  le  même 
eerde  est  parcouru;  les  premiers  actes  de  la 
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et  d'hommes  de  Parlemens,  d'église  et 
de  robe?  Le  duc  d'Orléans  comprit  ad* 
mirablement  cette  situation,  et  c'est  eii 
quoi  surtout  il  se  montra  esprit  supérieur 
et  capacité  i)olitique. 

Il  fut  secondé  dans  ce  grand  œuvre  par 
l'abbé,  depuis  cardinal  Dubois.  Avant  de 
toucher  ce  caractère ,  j'ai  besoin  d'eipli-* 
quer  l'idée  que  je  m'en  suis  Ëdte.  Dans 
tous  les  esprits ,  Dubois  est  devenu  le  sym- 
bole de  la  corruption  et  de  la  dâbaû-- 
che;  c'est  le  châtiment  que  la  postérité 
inflige  à  l'homme  qui  n'a  pas  suffisam- 
ment le  respect  de  lui-même;  quand  la 
parole  et  les  formes  sont  C3miqu^ ,  on 
juge  bientôt  que  le  caractère  l'est  paie- 
ment; quand  on  tait  profession  de  se  mettre 
au-dessus  du  mépris ,  on  n'a  que  ce  qu- on 
mérite,  lorsque  ce  mépris  s'attache  à  vous 
pour  les  temps  de  la  vie  et  de  la  mort  ! 
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Qu'est-ce  que  le  cardinal  Dubois  ?  Son 
trait  saillant  est  d'abord  un  dévoue- 
ment infini  à  la  maison  d'Orléans,  une 
fidélité  exemplaire  ;  et  il  ne  faut  pas  croire 
que  d'ignobles  services  aient  cimenté  seuls 
ces  liens  ;  il  y  avait  le  sentiment  profond 
d'une  capacité  élevée  dans  un  esprit 
sûi*  et  complètement  dévoué.  La  vie  di- 
plomatique de  Dubois  est  remarquable;  je 
n'ai  pas  mission  de  relever  ce  qui  est  bas, 
mais  l'histoire  doit  dire  ce  qui  est  exact 
et  juste.  L'abbé  Dubois  fiit  un  diplomate 
du  premier  ordre ,  un  des  ministres  les 
plus  laborieux  de  l'époque  ;  j'ai  pdne  à 
concevoir  un  caractère  de  plaisir  et  de 
dissipations  dans  un  homme  qui  travaillait 
dix- sept  heures ^  par  jour,  ainsi  que  je  le 
constate  par  l'ordre  écrit  de  sa  main  sur 
la  distribution  de  son  temps;  ses  n^o- 
dations   à  La  Haye ,  à   Londres ,   sont 
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des  tëmoignages  d^une  grande  habiletd; 
toute  sa  correspondance  est  marquée  d'un 
cachet  de  finesse  et  de  prévoyance  incon-» 
testables.  Ce  n  est  pas  une  întellîgenee 
vaste  comme  Richelieu ,  mais  un  homme 
de  détails,  d'aperçus  ingénieux,  un  esprit 
délié  ainsi  qu'on  en  a  besoin  dans  les 
affaires.  Dubois  a  de  la  fermeté  dans  les 
moyens  d'action ,  il  domine  le  r^nt  et  sa 
cour,  il  les  entraine  à  des  actes  décisif ,  et 
ses  mesures  contre  l'ambassadeur  GcU»* 
mare  indiqucapit  un  caractdre  qui  ne  s'arrête 
devant  aucune  résistance  quand  une  ré- 
solution doit  être  prise.  Je  ne  prétends 
point  fouiUer  dans  la  vie  privée  j  je  ne 
veux  pas  savoir  si  le  cardinal  Dubois  eut 
des  faiblesses,  des  vices;  cdla  n'est  pas  de 
l'histoire  ;  j  examinent ,  je  pèserai  son  sy^ 
tèroe;  voilà  ma  tâche,  je  n'en  accepte 
ps^  d'autre.  A  quoi  bon  remuer  l«s  osse^ 
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mens  des  sépulcres  pour  prouver  que  nous 
mmmes  poussière  et  corruplion  ! 

Je  laisse  ces  tristes  révélations  aux  Mé- 
moires orduriers;  je  n'ai  jamais  compris 
lliistoire  que  comme  une  grande  mission  f 
les  hommes  qui  ont  marqué  au  milieu  des 
temps  y  apparaissent  dans  leurs  rapports  avec 
la  marche  de  l'humanité  en  général  \  il  ne 
Êiut  pas  les  voir  dans  les  petitesses  du  désha^ 
bille;  leur  vie  privée  disparait  dans  ce 
tableau.  Il  n'y  a  pas  bien  long -temps 
encore  qu'une  spéculation  de  librairie 
inventa  des  espèces  de  Mémoires  sur 
Louis  XIY,  sur  la  Régence  et  Louis  XY  ; 
les  trois  époques  furent  exploitées  dans 
àe  Êittx  documens,  au  théâtre,  dans  des 
romans,  dans  des  rapsodies  qui  remuaient 
les  passions  et  présentaient  les  caractères 
sous  le  plus  triste  jour;  on  aurait  dit 
qu'on  racontait  les  annales  d'une  société 
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qui  ne  serah  pas  sortie  des  maurais  lieux, 
et  des  oi^ies  avinées.  Tout  était  bon  alors 
cœitre  la  vieille  monarchie,  on  en  deoa- 
tarait  rhîstoire  et  FespriL  A  côté  de  ces 
)léinoires  vinrent  les  petites  anecdotes , 
les  bons  mots  façonnés  par  Doclos.  Dudos 
ne  pardonnait  à  ancune  époque  ;  il  avait 
prêté  des  calembours  àLouisXI,  cette  rude 
figure  de  roi  ;  il  se  complut  à  broder  à  petits 
pwnts  l'époque  de  la  Régence;  il  cherdia 
Fesprit,  et  chacun  sait  Fépaisse  lourdeur 
de  cette  plume  de  Duclos ,  qui  tombe  mal- 
heureuse toutes  les  fois  qu^elle  veut  attein- 
dre le  brillant  et  la  délicatesse,  invariable 
condition  pourtant  de  Fesprit. 

Il  y  a  aussi  une  autre  Histoire  de  la  Rê- 
gence  avec  la  prétention  d  être  sérieuse  ; 
c'est  la  forme  académique  qu'on  a  adoptée , 
on  a  Fambition  de  la  phrase  redondante  ;  on 
a  en  des  documens  sous  les  yeux,  mais  on 
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u,  dédaigné  de  les  voir  pour  sç  jçter  dans 
la  déclaiDatioa  du  dix-huitième  siècle;  ou 
a  ùàt  dçs  dissertations  contre  les  jésuites^ 
des  articles  de  journaux  contre  les  congre^ 
gâtions  et  Tinfinence  de  FËglise.  Supposez 
Voltaire  sans  esprit ,  ôtez  à  son  Essai  sur 
tes  mœurs  des  nations  cet  admirable  ta- 
lent d'écrivain,  cette  variété  de  ton  et 
de  goût  9  cette  langue  harmonieiise ,  souple , 
iDette  finesse  d'aperçus  qui  distingue  Vol* 
taire,  et  vous  aurez  Y  Histoire  de  la  Ré- 
gence, dont  un  parti  fit  quekpie  bnût, 
et  dont  FindifiGérence  fit  justice. 

Après  ces  tristes  formes  d'histoires  nous 
avons  eu  aussi  des  romans  sur  laR^céj 
il  a  ÊJlu  construire  l'idée  d'une  conjura*» 
tion,  prétentieuse  comme  un  madrigal, 
jetée  dans  le  moule  de  Vabhé  Yertot  et  dç 
Saint-Réal;  on  a  mis  des  pièces  justifica- 
tives à  côté  d'une  harangue  d'invention, 


dispense  dé  lui  jeter  ainsi  en  pâture  les  H-* 
Très  graves  et  réfléchis»  iTai  dit  haut  oe  que 
je  pensais  du  r^nt  et  de  sa  pditiqne  ;  j'ai 
peu  touché  l'homme  privé ,  je  m'en  suis 
tend  au  caractère  public.  J'ai  assez  la  fierté 
de  moi-même  pour  croire  qu  on  ne  m'impu- 
tera pas  l'élo^  comme  un  acte  de  courtisan 
œvers  le  tânps  qui  nous  entoure ,  et  le 
Uame  comme  un  acte  de  satire  implacaUe; 
iiâas  !  l'histoire  n'anraitHdle  pas  le  privilège 
de  se  maintenir  chaste  au  milieu  de  cette 
atmosphère  de  passions  qui  se  disputent  la 
aodété! 

Je  persiste  dans  ma  méthode  d'appuyer 
fe  texte  par  des  notes  prises  aux  documens 
originaux;  cette  n^thode  devient  de  plus 
en  [dus  essendeHè  à  mesure  qu'on  se  rap* 
proche  des  temps  modernes.  Singulière 
&taËtéj  {dus  nous  avançons  vers  les  épo- 
ifues  qui  nous  touchent,  moins  l'histoire 
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est  connue;  les  règnes  de  Louis  XY,  de 
Louis  XYI  y  et  la  révolution  française  sur- 
tout j  sont  plus  ignorés  que  le  moyen  âge. 
Ceci  parait  un  paradoxe,  et  pourtant  c'est 
une  vérité  pour  moi  de  conviction  pro- 
fonde; nous  ne  connaissons  que  l'histoire 
vulgaire;  nous  ressemblons  à  des  voya- 
geurs qui,  pour  décrire  les  mœurs  d'un 
peuple,  se^  borneraient  à  parcourir  les 
rues  d'une  cité.  Je  n'ai  jamais  compris 
l'histoire  qu'illuminée  par  des  documens 
originaux;  alors  la  hardiesse  des  aperçus 
arrive,  et  pourquoi  cela?  c'est  qu'on  ose 
élever  un  grand  édifice  quand  les  fonde- 
mens  sont  solides  et  fortement  appuyés. 

On  trouvera  encore  dans  ce  livre  un 
remaniement  de  l'histoire;  on  ne  recon- 
naîtra  plus  la  R^ence  comme  on  l'avait 
apprise  dans  les  premières  études.  J'ai  suivi 
dans  toutes  ses  phases  l'administration  po- 
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litique  du  duc  d'Orlëâns;  ce  caractère 
sensuel  est  dramatique,  il  of&e  un  in^ 
dicible  intérêt  ;  c'est  une  vie  pleine ,  et  sa 
mort  par  l'apoplexie,  à  l'époque  de  la  majo- 
rité et  du  sacre  de  Louis  XV,  présente 
quelque  chose  de  triste  et  de  providentiel , 
comme  si  cette  existence  avait'  été  pro- 
longée jusqu'au  moment  où  le  roi  pût 
r^ner.  Il  y  a  un  admirable  côté  dans 
Philippe  d'Orléans;  c'est  son  derniei*  res- 
pect pour  le  droit.  Quand  la  calomnie  Fat** 
teignait  de  toutes  parts ,  quelle  ne  dut  pas 
être  sa  consciencieuse  satisfaction  le  jour 
du  sacre  royal,  alors  que  premier  prince 
du  sang  il  déposait  la  couronne  d'or  sur  la 
tête  du  jeune  Louis  XV!  Il  devait  être 
fier  et  glorieux  au  milieu  de  cet  encens 
dont  la  fumée  s'élevait  dans  le  temple 
saint!  L'idée  du  devoir  est  consolante,  et 
lorsqu'on  a  rempli  une  noble  tache ,  il  y  a 
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un  témoignage  intime  plus  doux  que  l'exer- 
dce  de  l'autorité.  Je  parcourais  naguère  la 
correspondance  du  rëgent ,  les  instructions 
écrites  de  sa  main  pour  l'usage  de  son  royal 
pupille,  il  me  semblait  voir  ce  beau  specta- 
cle de  la  force  s'inclinant  devant  l'idée  mo- 
rale du  droit.  Pauvre  orphelin  !  Louis  XV 
avait  trouvé  un  protecteur  dans  le  prince 
qui  aurait  pu  profiter  de  son  héritage  j  et  ce 
prince  se  donna  la  noble  mission  de  pro- 
téger le  faible  arbrisseau  contre  la  tempête 
publique!  Quand  la  vie  est  si  courte  et 
que  tous  nous  devons  nos  os  au  sépulcre 
et  notre  âme  à  Dieu ,  il  est  bien  de  s'en- 
dormir après  avoir  &it  son  devoir  et  sans 
aucune  tache  sur  son  blason  ! 

Paris,  ce  i"  juillet  i83S. 


PHILIPPE  DORLÉANS, 


BÉGENT  DE  FRANGE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


AVÈirBliKlIT    DB*  LOUIS    XT. 


Louis  XV  enfant.  •—  Le  Parlement.  —  Les  ducs  et  pairs.  — 
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lic|ues.  —  Le  comte  ^  Stair.  "—  Le  prince  de  Gellamare. 


Septembre  1711$. 

Louis  XIV  expirait,  et  cette  tête  royale  re- 
posait sur  son  lit  de  parade ,  faiblement  éclairé 
à  la  lueur  de  quelques  cierges.  Dans  une  autre 
aile  du  château  de  Varsailles ,  les  acclamations 
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la  surveillance  de  la  personne  ne  devait  jamais 
être  confondue  avec  la  conduite  du  gouverne- 
ment. Le  testament  montrait  que  Louis  XIV 
avait  craint  une  de  ces  tentatives  qui  anc- 
raient pu  briseï*  le  sceptre  dans  la  frêle  main 
d'un  enfant,  nouveau  Joas,  unique  rejeton 
de  la  race  royale  '• 

L'organisation  de  la  mojiarchie,  telle  que 
Ixiuis  XIV  Tavait  conçue,  oiïrait  alors  un 
grand  ensemble  d'institutions  qui  garantis- 
saient le  pouvoir  :  le  Parlement  avait  été  réduit 
à  sa  fonction  purement  judiciaire,  il  n'avait 
pas  même  le  droit  de  remontrances  avant  Ten* 
registrement  ;  il  devait  obéir  tout  d'abord 
aux  lettres  patentes  du  seigneur  roi.  D'après 
le  relevé  de  Messieurs,  fait  à  la  mort  de 
Louis  XIV,  le  Parlement  comptait  soixante- 
deux  membres ,  divisés  en  trois  chambres  :  la 
grand'cbambre  d'abord,  qui  s'occupait  des 
questions  d'État,  des  affaires  politiques;  la 
chambre  des  enquêtes ,  qui  connaissait  de  tous 
les  appels  du  Châtelet  et  des  autres  juridictions 


1  Voyez  y  pour  le  testament,  le   tom.  vi  de  mon  travail  sur 
l^uis  XIV. 
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inférieures  ;  eDÛn  les  tournelles  ou  section  cri- 
minelle^  composées  de  magistrats  austères  et 
durs ,  qui  décrétaient  la  question  pour  les  cri- 
mineb  et  les  tortures  par  la  main  du  bourreau. 
A  diacime  de  ces  chambres  élai^  attaché  un 
parquet,  où  les  gensdurpi  prenaient  conciu- 
sîon  d'enregistrement  et  portaient  là  parole. 

Le  Parlement,  comme  corps  politique,  se 
divisait  en  trois'  parties  bien  distinctes  :  les  con- 
seillers clercs  d'abord,  pris  parmi  les  ecclésias- 
tiques. An  moyen- âge,  temps  de  chevalerie  et 
de  prouesses ,  lorsque'  le  Parlement  était  tout 
d'épée ,  les  nobles  et  vaillatis  dhevabers  appe- 
laient auprès  d'eux  les  clercs,  seuls  lettrés, 
pour  juger  et  décider  les  affaires  privées; 
quand  '  les  barons  ne  savaient  pas  lire  une 
charte,  quand  ils  dédaignaient  d'écrire  un  ju« 
gement ,  à  qui  s'adresser,  ai  ce  n^est  aux  clercs 
et  apx  lettrés'  ?  Puis  était  venue  Taddition  des 
conseillers  civils ,  presque  tous  d'origine  bour- 
geoise, isÀus  de  bons  greffiers  ou  avocats; 
en  bien  fouillant  dans  les  origines  des  d*A-* 
guesseau,  Joly  de  Fleury,  Lamoignon,  Pas^ 

i  Di!CAiC6By  Gloêsar.  v.  Parliam. 
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quier.  Mole,  Yoysia  ou  de  Mesmes,  vous  les 
trouviez  nés  de  procureurs,  de  greffiers  ou 
vieux  tabellîons;  peu  venaient  de  maisons  il- 
lustres; quel  était  le  noble  qui  eut  préféré 
lo  bonnet  i  mortier,  du  Parlement  et  la  robe 
roug«,  au  casque,  à  la  cotte  de  maille  et  à  l'épée 
du  gentilbomitte  ?  11  y  avait  dans  tous  ces  pré- 
sidens  et  conseillers  une  grande  instruction, 
un  ^prit  de  corps  et  de  famille  qui  se  perpé- 
tuait d'âge  en  ftge;  c'était  une  prérogative  de 
race  que  d^avoir  charge  au  Parlement;  on 
achetait  cea  diarges  comme  un  patrimoine. 

Indépendamment  ées  conseillers  clercs  et 
des  parlementaires  de  judicature,  il  y  avait  en- 
ONnsau  Parlement  des  nobles  gentilshommes 
qni  siégeaient  comme  ducs  et  pairs;  les  duchés- 
pairies  étaient  à  la  nomination  du  roi;  la  ma- 
jesté souveraine  attachait  ce  titre  à  certains 
iiefs  héréditaires  dans  les  bonnes  maisons;  les 
dITzès,  les  Saint*Simon,  les  Beaovilliers,  les 
Ijôr Force ,  les  Mortemart ,  avaient  droit  de  siéger 
en  la  cour  du  Parlement  avec  la  permission 
du  roi';  ils  n'en  usaient  que  dans  les  cérémo* 

• 

1  Voici  la  liste  exacte  des  pairs  ayant  droit  aux  séances  du 
Parlement  :  «  Les  ducs  d'Uzès ,  de  M  cuba  ton ,  de  La  Tre- 
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nies  solennelles,  parce  qu'il  y  avait  d*inces* 
santés  épates  de  prérogatives  1  Devaient*ib 
avoir  le  pas  sur  les  conseillers ,  et  marcher  si* 
multanément  avec  les  présidens  à  mortier?  Tant 
il  y  a  qne  les  dacs  et  paits  siégeaient  Tépée  ait 
oôtéy  et  le  chef  couvert  de  leur  chapeau  comme 
les  présidens  Tétaient  de  leur  mortier'.  C'était 
un  bel  aspect  au  Parlement  que  de  voir  cette 
nombreuse  assemblée  en  robes  rou^s,  et  les 
ducs  et  pairs  en  manteaux  flottans ,  tout  ^ntés 
de  daim,  avec  de  larges  chapeaux,  d'où  s'échap 
pait  une  perruque  immense  qui  pendait  sur  tes 
épaules  pour  rappeler  peut«être  la  liberté  des 
Francs ,  à  la  longue  et  épaisse  chevelure. 

Cette  réunion  des  conseillers  clercs,  des  con- 
seillers laïques  et  <ies  ducs  et  pairs  faisait  dire 
aux   légistes    que  le   Parlement    représentait 


moîlle,  de  SuUy,  de  Saînt-Simon ,  de  La  Bochefoucauld  ,  de 
La  Force,  dfi  noban,  d^Albret ,  de  Piney-Luxemboiirg ,  d^Es- 
trcc^,  de^raunroonk,  de  La  IVI^illwayc ,  de  Moitemart,  de 
NoaiUeâf  d'Aumont ,  de  Charrost,  de  Villars ,  d'Harcourt, 
de  Fîlz- James,  d*Antîn,  de  Chaulnes,  de  Rohan-Bobari, 
de  Kîchclica  ;  de  Beauviliiers.  » 

I  Gcttt  dî^ule  entre  Tes  ducs  et  pairs  et  les  présidens  à 
mortier  fait  rëtcmel  sujet  des  e tiidrs  de  Saint-Simon  dans  ses 
Mémoires. 
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les  trois  ordres  des  États^Grénéràux ,  et  qu'il 
devait  en  avoir  tontes  les  prérogatives  législa- 
tives; que  de  livres  n'avait-on  pas  écrits  sur 
ce  sujet!  combien  n'avait^n  pas  répété  que 
les  trois  ordres  de  TÉtat  avaient  leur  repré- 
sentation dans  les  chambres!  Il  n'était  pas  un 
petit  ^tudit  du  Parlement  qui  ne  soutint  cette 
maxime ,  et  maître  Dutillet,  le  vieux  greffier, 
l'avait  écrite  plus  d'une  fois  dans  ses  livres.  Les 
idées  anglaises  fermentaient  dans  bien  de  ces 
têtes;  on  comparât!:  les  deux  Parlsmens  de 
Westminster  et  du  Palais  de  Justice;  et  si  l'on 
ne  soutenais  pas  ouvertement  les  doctrines 
d'une  discussion  libre,  et  politique,  on  défen- 
dait au  moins  4e  droit  de  remontrances  et 
de  refus  dTenregialrement ,  antique  prérogative 
réclamée  par  tous  les  parlementaires. 

Si  l'on  excepte  cett#  juridiction  du  Parle- 
ment, tout  obéissait  à  l'autorité  royale;  la 
cour  des  monnaies  et  des  comptes,  Cbfttelet, 
petit  et  grand,  sénéchaussées,  bailliages,  tout 
recevait  l'impulsion  de  monseigneur  le  chan- 
celier garde^es-sceaux.  Les  intendances  dé- 
pendaient du  conseil  des  dépêches;  tes  gonver- 
neurs  militaires,  lieufenans   du   roi/ du  se- 
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crétaire  de  la  guerre;  la  police  était  aux  ordres 
d'un  lieuteuànt  général ,  *  sous  la  juridiction 
simuhaiiée  du  chancelier  et  du  Parlement. 
Il  n'y  avait  pas  de  résistance  possible  dans  les 
divers  degrés  de  la  hiérarchie  administrative  ; 
l'impolsion  donnée  par  la  cour  de  Versailles 
devait  trouver  partout  son  obéissance  ab- 
solue ;  on  ne  pouvait  craindre  les  mouveinens 
de  peuple  et  des  halles,  qui  souvent  avaient 
marqué  la  durée  des  régences  dans  l'histoire. 
Tel  était  l'abaissement  de  l'organisation  muni- 
cipale depuis  la  Fronde,  que  les  multitudes 
étaient  fortement  contenues  et  n'agissaient 
que  faiblement  dans  les  afEaires  publiques. 
Louis  XIV  avait  ainsi  réduit  les  opinions! 

Paris,  à  la  fin  du  i*ègne  du  grand  roi ,  s'é- 
tait embelti  de  nouveaux  quartiers  et  de 
places  spacieuses;  les  rues  larges  du  Ma- 
rais avaient  été  bien  bâties  de  maisons 
neuves  et  d'hôtels  de  magistrature;  le  fau- 
bourg Saint-Germain,  alors  réuni  à  la  Cité, 
comptait  vingt -deux  grandes  rues,  sans  y 
comprendre  même  la  rue  de  Sèvres ,  xonte 
remplie  de  communautés  et  d'hospices.  Le 
vieux  Paris,  depuis  la  rue  Montmartre,  si  re- 
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muante  près  du  charnier  des  Saints -Inno- 
cens,  jusqu'à  la  cité' de  Notre-Dame,  avait  été 
percé  de  plusieurs  rues  nouvelles;  et  les  places 
des  Victoires  et  Vendôme  reluisaient  de 
leurs  riches  hôtels  en  face  de  la  statue  de 
Louis  'XIV.  L'enceinte  de  la  ville ,  prenant  de 
la  Bastille),  se  prolongeait  par  les  portes  de  Mé* 
«ilmontant^  Saint  -  Martin ,  Saint-Denis,  Pois- 
sonnière, Montmartre  jusqu'à  la  porte  Saint*» 
Honoré,  qui  se  joignait  aux  Tuileries  ;  on  avait 
démoli  Tenceinte  du  faubourg  Saint-^ïermain, 
réuni  par  ce  moyen  au  quartier  Saint-Jacques  et 
à  cette  montagne  de  Sainte-Geneviève,  pèleri- 
nage catholique  et  tout  municipal  pour  Paris  ; 
on  descendit  de  la  hauteur  sur  les  iles  Notre- 
Dame  et  Saint-Louis;  la  muraille  laissait  en 
dehors  le  faubourg  Saint-Marceau,  pour  venir 
se  joindre,  comme  ime  forte  chaîne  de  pierre, 
autour  de  la  Bastille  en  face  du  faubourg  Saint- 
Antoine'. 

La  population  de  Paris  s'élevait  à  quatre  cent 
quatre- vingt  mille  âpies,  y  compris  les  fnu- 

I  Telles  sont  les  limites  de  P^ns  en  lyi-S  ,  ainsi  que  )c  les  ai 
copiées  dans  un  plan  qui  se  trouve  au  cabinet  des  estampes 
(  Bibliothèque  du  roi). 
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bourgs.  On  ne  remarquait  pas  d'esprit  politique 
dans  le  bas  peuple;  il  y  avait  œtte  tendance  à 
FagitatioD  et  au  désordre  eomme  dans  tout» 
multitude  réunie^  mais  l'organisation'  de  la 
police  sous  le  lieutenant  d'Argenson  avait  pris 
une  attitude  ferme  et  dessinée  ;  tes  lanternes 
dans  les  lieux  obscurs  ^  les  rues  larges  et 
gardées  empêchaient  les  crimes  privés,  les 
émeutes  botâllonnantes»  Le  temps  des  chaînes 
de  quartiers  était  bien  passé;  ces  chaînes  rouil- 
lées  et  presque  détruites  pendaient  dans  -un 
coin  de  l'hôtel  en  Grève  sous  la  clef  du  lieu- 
tenant de  police;  on  n'entendait  plus  la  cloche 
communale;  le  beffroi  municipal,  tant  aimé  de 
M*^  de  Lesdiguières  ^  s'était  transformé  en  ca- 
dran sqlaire,  horloge  pacifique  sur  laquelle  on 
voyait  en  pierres  neuves  la  statue  équestre  de 
Louis  XIV.  En  parcourant  les  registres  du  con- 
aeil  municipal ,  on  est  douloureusement  affecté 
de  voir  un  si  grand  changement  dans  l'esprit 
de  la  vieille  *  et  remuante  cité  de  Paris;  il 
n'y  a  plus  aucune  trace  d'indépendance'.  La 
mort  de  Louis  XIV  n'avait  point  changé  cet 

t  Le  conseil  ne  s'occupe  plus  que  de  galas ,  de  fétrs  ou  d'af- 
bires  piurement  municipales ,  ann.  1 7 1  o- 1 7 1 5. 
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de  Thémis,  selon  le  dire  poétique  de  la  ba- 
soche,'yoos  entendiez  également  disserter  sur 
la  grâce  et  la  liberté  d'action ,  sur  les  articles 
de  Jansénius  ou  du  père  Quesnel  '  ;  on  se  pas- 
sionnait pour  ces  querelles ,  parce  qu'elles  ex- 
primaient la  lutte  étemelle  du  pouvoir  et  des 
partis.  L'opinion  publique  était  émue  à  l'ap- 
parition du  moindre  pamphlet;  dès  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIY,  la  police  n'était  pas  assez 
surveillante  pour  empêcher  la  guerre  sourde 
des  noéls  et  des  couplets,  guerre  qui  gron- 
dait déjà  dans  la  région  des  gens  lettrés.  U 
y  avait  moins  d'un  demi-siècle  que  la  littéra- 
ture était  une  profession  tout  entière  sons  la 
dépendance  de  Louis  XIV;  Boileau,  Kacine, 
Molière ,  La  Fontaine  et  Corneille  lui-même , 
avec  son  antique  patriotisme  de  Rome ,  avaient 
le  regard  tourné  vers  le  soleil  de  Versailles  qui 
répandait  sur  eux  ses  rayons  d'or  ;  les  mots  durs , 
les  épigrammes  acérées,  les  innocentes  plai- 
santeries ne  se  rattachaient  qu'aux  avocats. 


1  J*ai  compté  plus  de  sept  cents  titres  de  Irrres  ou  brochures 
de  controverses  sur  la  qaestion  du  pnsênisiue.  f'bjrez  la  bi- 
bliothèqve  de  M.  de  Fontette  ,  le  savant  continuateur ,  du 
P.  Le  Long. 
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aux  médecins  purgeas ,  aux  chanoines  dont  le 
mealDn  descendait  à  triple  étage,  aux  chantres 
paresseux  à  matines,  ou  bien  encore  à  cet 
antre  de  Théinîs  si  agréablement  décrit  par 
Boileau,  fib  de  greffier  en  Parlement,  alors 
qu'en  son  poème  du  Lutrin  il  disait  tinter  dans 
les  airs  les  cloches  de  la  Sainte -Chapelle;  le 
roi,  les  princes  étaient  respedés  dans  les  épi- 
grammes  de  cette  littérature  toujours  gantée 
pour  la  couronne. 

Que  les  temps  étaient  changés  !  les  gens  de 
lettres,  les  poètes,  qui ,  sous  le  siècle  précédent , 
entraient  pour  ainsi  dire  dans  la  domesticité 
de  la  cour,  s'en  déclaraient  alors  les  plus  ar- 
dens  adversaires;  la  satire  s'était  placée  en 
dehors;  chaque  soir  on  se  groupait  dans  des 
cafés  ;  on  dédaignait  Versailles  et  Marly  pour 
ces  réunions  bruyantes  de  parole^  où  les  poètes, 
dans  de  fréquentes  libations,  s'excitaient  contre 
le  roi ,  son  gouvernement  et  le  ministère.  Au 
miUeu  des  fumées  du  café  chaud  et  bien  sucré, 
on  lançait  des  épigrammes ,  on  faisait  un  cou- 
plet, un  noël,  une  philippique  contre  la  cour, 
ou  bien  contre  une  grande  dame  que  les  poètes 
avaient  prise  en  haine  ;  on  se  passait  de  larges 
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boites  pleines  de  tabac  d^Espagoe  dont  on  se 
barboaillait  le  nez  ;  ici  s'engageait  une  partie 
aux  échecs,  et  chaque  pion  portait  en  moque- 
rie le  nom  d'un  courtisan;  là,  les  calculs  d'une 
partie  de  dominos  faisaient  médire  des  finances 
et  des  opérations  du  trésor  ;  on  se  livrait  au 
journalisme.  Le  Mercure  galant  était  bien 
vieilli,  (m  le  lisait  peu,  et  c'est  en  vain  que  son 
naïf  directeur  faisait  un  appel  aux  dames  et  aux 
amans  pour  soutenir  son  entreprise;  il  ne  pou- 
vait même  plus  payer  les  ports  de  ses  lettres , 
et  suppliait  qu'on  les  laissât  au  perruquier, 
dans  3a  boutique  du  quai  de  la  Mégisserie  ^  On 
rêvait  un  journalisme  plus  piquant  et  plus 
hardi,  à  la  manière  de  la  Hollande  ou  de  l'An- 
gleterre, et  on  y  préludait  par  des.  couplets  et 
des  noé1s. 

Dans  les  cafés  de  la  rue  Dauphine,  le. jeune 
Arouet,  Fontenelle,  Jean-Baptiste  Rousseau  et 
La  Grange«Chancel  dominaient  toutes  les  cau- 
series par  leurs  spirituelles  satires,  qui^  manu- 
scrites et  incessamment  copiées,  retentissaient 
ensuite  dans  les  gazettes  de  Hollande  et  d'An- 

t  Mercure  galant ,  septembre  1715. 
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gleterre.  Le  jeune  Arouet  avait  alors  vingt-uii 
ans;  il  ne  s^élaît  point  Ait  connaître  encore 
par  un  ouvrage  capital ,  mais  par  des  poésies 
légères  y  faciles  et  mordantes'  ;  son  imagination 
active  aimait  ki  soène^  et  on  le  voyait  courir 
aux  pieds  des  idoles  du  jour,  de  ces  femmes 
de  théâtre,  papillons  brillans  qui  vivaient  et 
mouraient  à  la  scintillante  clarté  des  bougies; 
sa  muse  erotique  chantai^t  ccft  épicurisme  tout 
de  diair  et  de  sang  qui  devint  l'/cole  de  la 
régence;  Arouet- était  lié  au  sa^n  de  la  du- 
chesse du  Maine ,  et  par  iX)nséqnent  il  n^était 
point  faxoraUe  *à  M.  le  duc  d'Orléans.  Il  en 
était  de  même  de  La  Grange -Chancela  ce 
remarquable  satirique  de  l'époque';  M°^  la 

*       ■ 

I  J'ai  trouvé  dans  la  collection  manuscrite  de  M.  de  Mau" 
repaj  quelques  poésie»  légères  du  jeune  Arooet ,  qui  ne  «ont 
pas  même  dan^  les  meilleure\édkions  de  ses  cuivres. 

a  La  GrraDge*Ch^cel ,  tout  jeune  homme  encore,  avait  été 
présenté  k  la  princesse  de  Conti ,  qui  encouragea  ses  essais 
poétiques;  plusieurs  de  ses  tragédies  furent  jouées  à  Paris 
et  à  VeMaîUes  avec  un  grand  succès  ;  la  pièce  de  Afan- 
lîus  ,  surtout,  le  plaça  au  premier  rang.  Je  parlerai  plus  tard 
de  ses  curieuses  PhUippiques.  On  a  une  édition  de.ses  (ouvres 
en  S  vol.  în-ia;  les  PhUippiques  ont  été  r^bjMiyniées  quatre 
ou  cinq  fois;  Tédition  la  plus 'correcte  est  celle  de  Bordeaux, 
ann.  1797,  in-8^  Je  ferai  connaître  le  texte  exact  des  Philip- 
fdques  tel  que  je  Tai  trouvé  aux  manuscrits  de  Maurepas. 
I.  a 
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duchesse  du  Maine  caressait  son  tsèlent  cruel 
contre   ses  ennemis.  Dans   h  délicieuse  re- 
traite de  Sceaux  se  préparaient  les  vers  mor* 
tlan»,  les  petits  pamphlets  qui  allaient  égayer 
là  cour  et  la  ville.  Fontenelle  avait  plus  de 
gV*avité;  les  ministres  -en  avaient  fait  quel- 
quefois déjà    un  écrivain   politique;  les  af- 
iaires  étrangères  soldaient  alors  des  litl^ra* 
leurs  pour  la  rédaction  des  pièces  diploma- 
tiques ;  on  «roulait  de  la  clarté ,  de  l'élégance 
dans  les   do<!umens  officiels  qu'on  envoyait 
à  l'étranger ,  et  Louis  XIV  exigeait  que  la 
k^ation  de  France  tàt  encore  la  plus  célèbre 
par  sa  noble  langue;  Fontenelle  était  devenu  un 
écrivain  ministériel  \  on  lui  permettait  de  lé- 
gères donnée»  philosophiques  et  ses  impiétés 
épicuriennes  9  pourvu  qu'il  donnât  sa  plume 
académique  pour  la  rédaction  des  manifestes  à 
l'extérieur.  Quant  à  Jean-Baptiste  Rousseau ,  il 
commençait  l'époque  de  repentance;  on  le 
voyait  toujours  aux  cafés  de  la  rue  Dauphine, 
en  £ace  de  la^comédie;  mais  sa  poitrine  bour- 
relée de  reiillfvds  avait  besoin  de  s'exhaler  dans 

I  Je  publierai  plusieurs  de  ses  pièces  diplomatîqires. 
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des  odes  saintes  ;  il  était  exposé  aux  boutades 
et  aux  moqueries  de  la  cabale  incrédule  et 
philosophique. 

L'aetion  des  poètes  et  des  gens  de  lettres  ne 
se  faisait  qo^  très-peu  sentir  sur  la  bour- 
geoisie, pieuse  alors  et  fervente  catholique; 
la  puissance  de  l'Église  était  grande,  et  l'auto- 
rité royale  triomphait  C'était  parmi  la  noblesse 
svrtout  que  les  impiétés  avaient  du  retentisse*- 
ment;  ce  petit  dévergondage  allait  à  ses  al- 
lures  libertines;  l'esprit  de  famille  était  do* 
minant  dans  la  bqurgeoisie,  mais* les  nobles 
prêtaient  la  main  aux  philosophes,  et  pre- 
naient goût  à  démolir  le  catholicisme  et  le 

■ 

dergé.  H  commençait  à  être  de  bon  ton  de  mé- 
dire de  la  conscience  religieuse;  il  se  formait 
déjà  de»-sectes  de  philosophie^  dont  la  mission 
était ,  disait-on ,  d^  détruire  les  préjugés,  c'est-à- 
dire  de  prouver  S  l'homme  qu'il  était  chair  et 
malière ,  et  qu'après  lui  tout  était  mort  ;  cette 
école  du  désespoir  se  vautrait  dans  Tes  jouis- 
sances lAilérteHes  de  la  vie,*elle  en  saisissait  la 
coupe  amèpe ,  toujours  vide  quand  on  la  porte 
aux  lèvres  insatiables.  La  bourgeoisie  n'était 
point  corrompue  encore;  son'  sietion  politique 
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était  nulle,  et  rÉglise  trouvait    partout   une 
obéissance  absolue. 

La  maison  militaire  du  roi  devait  jouer  un 
grand  rôle  dans  Içs  événemens  qui  se  prépa- 
raient. On  doit  se  rappeler  ^a  ^Uidtude  de 
Louis  TCIV  à  son  lit  de  mort  ;  il  avait  confié  le 
commandement  de  sa -maison  militaire  ah  ma- 
réchal de  Villeroy,  qui  devait  obéir  au  duc  du 
Maine;  il  n'avait  pas  voulu  placer  ces  forces 
sous  le  commandement  du  duc  d^Orléans,  afin 
d'éviter  une'révointion  de  1688*  La  maison  du 
roi ,  à  la  mort  de  Louis  Xiy,  comptait  douze 
mille  hommes  environ ,  y  compris  les  gardes- 
du -corps,  les  cfaevau  -  légers ,  les  mousqne* 
taires,  qui  avaient  de  si  nobles  mines  sous  les 
armes.  Les  corps  les  plus  militairement  or* 
ganisés  étaient  \es  régimens  de  gardés  fran- 
çaises et  de  gardes  suisses ,  beaux  hommes  et 
vaillans  soldats;  ils  étaient  casernes  à  Versailles, 
à  Paris  et^  Saint-Germai m. Toutes  les  fois  que 
le  roi  allïiît  au  Psft'lement,  oh  qu'il  se  rendait 
en  sa  bonne  ville  de  Paris  ^Jes  gardas  fran- 
çaises faisaient  haies  ;  la  hoiirgeoisîi;  était  par- 
faitement bien  avec  ces  braves  troupes ,  rangées 
eu  longue  file  sur  les  quais  et  las  rues  qui  avoi- 
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sioaieut  le  Louvre,  les  Tuileries  et  le  palais  du 
Parlement;  les  colonels  des  gardes  avaient  toute 
influence  sur  ces  corps,  qui  se  déployaient 
en  magnifique  tenue  chaque  dimanche  à  la 
messe  de  Notre-Dame;  les  gardes  françaises 
devaient  jouev  un  rôle  .importait  dans  tout 
événement  décisif  aux  temps  de  troubles,  car 
elles  protégeaient  les  portes  du  château  et  fai- 
saient séjour  en  la  ville. 

U  y  aiait' aussi  à  Yersaillts  une^  double  in- 
fluence diji^omatique,  qui  pouvait  .agir  pour 
la  régence  ;  l'ambassade  d'Angleterre  était  lou- 
jours  confiée  au  ôomte  de  Stair,  cet  Écos- 
sais fier  et  hardi,  qui  djepuis  son  arrivée  en 
France  s'était  mis  en .  rapporx  avec  le  duc 
d'Orléans;  j'ai  dit  quelles  avaient  été  les  né- 

■ 

gociaUons  du  Palais-Royal  eX  du  comte  de 
Stair  j»ur  la  question  de  la  régence ,  et  même 
de  la  couronne*.  L'avènement  de  Georges  P' 
se  liait  essentiellement  au  triomphe  du  duc 
d'Orléana;  ies  intérêts  étalent  identiques; 
Georges  1^  appartenait  à  une  branche  bien 
plus  éloignée  du  trône  que  le  due  d'Orléans 

I  Voye»  Xofiû  Xlf^j  tom.  vi. 
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ne  Tétait  lui«niéme;  les  destinées  de  l'Angleterre 
se  liaient  dès  lors  à  celles  de  la  France  ;  raristo- 
cratie  des  whigs  pouvait  gouverner  paisible- 
ment, une  fois  le  duc  d'Orléans  maître  des  af- 
faires du  royaume;  le  comte  de  Stair  poussait 
activement  à  cette  révolution,  et  ofirait  appui 
et  secours  de  PAngleterre'. 

Une  aurre  tête  influente  venait  également 
d'arriver  à  Versailles  pour  contrebalancer  Tac- 
tion  du  coQite  de  Stair;  c'était  rambassadéiir 
d'Espagne  Clellamare.  Antoine  GUudice,  duc 
de  GiovenazzOy  prince  de  Gellamare,  était  déjà 
avancé  dans  la  vie,  car  il  avait  cinquante- 
huit  ans';  gentilhoaime  de  courage,  c'était 
aussi  une  capacité  diplomatique  du  premier 
ordre  ;  brave  capitaine  d'abord ,.  puis  ministre 
de  cabinet,  il  r^çut  l'ambassade  d'Espagne  en 
France,  parce  que  le  poste  était  diffiaile,  et 


1  «  J*auile  à  vous  retracer  la  conduke  personnelle  du  roi 
mon  maître  envers  lé  rëgeni  lui-même  ;craî](pant  que  S«n  Al- 
tesse Royale  n*eût  besoin  de  quelque  secours  à  son  avènement 
k  la  re'genre,  il  avait  fait  ses  arrangemens  ^our  lui  fournir  ce 
qui  pourrait  hii  être  uHIe  en  vaisseaux^  en  argent  et  <*n 
troupes.»  (Dépêche  du  lord  Stanliope  à  Tabbé  Dubois, 
ann.   i?!-^) 

a  Le  prince  de  Ceilamare  était  né  à  Naples  en  1657. 
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qu'il  fallait  une  grande  habileté  pour  triom- 
pher de  tous  les  obstacles  et  renverser  les 
intrigues  du  duc  d'Orléans  et  du  comte  de 
Stair.  Le  plan  de  Philippe  Y  était  alors  bien 
simple  :  il  ne  s'agissait  que  de  seconder  la 
pensée  du  testament  de  Loilis  XIT,  en  abais- 
sant les  Pyrénées.  Le  vieux  roi  de  France 
avait  secoué  de  tonte  sa  force  l'alliance  an- 
glaise, parce  qu'elle  l'humiliait  au  point  de 
démolir  Dunkerque;  il  avait  fait  son  petit-fils 
roi  d'Espagne  et  des  Indes,  rien  de  phis  na* 
tarel  911e  sa  pensée  se  reportât  sur  l'Escurial 
ou  lé  fiuen4letiro.  La  myssion  du  prince  de 
Cellamare  était  donc  de  se  rapprocher  du  duc 
du  Maine  et  de  la  partie  de  l'ancienne  cour 
qui  voulait  maintenir  l'union  de  fsimille,  contre 
l'influence  du  comte  de  Stair,  qui  entraînait 
la  monarchie  dans  l'alliance  anglaise.  Cette 
double  action  diplomatique  expliquera  plus 
d*un  événement  de  la  régence  de  Philippe 
d'Orléans.  Il  était  essentiel  de  l'indiquer  d'a- 
bord, avant  de  toucher  les  destinées  qui  se 
préparent  ! 


GHil.PITRE  II. 


LA  HOUTBLLE  COUR. 


M.  le  duc  d'Orléans.  '—  Iji  duchesse  douairière.  ^  M»"  la 
duchesse  d'Orléans.  —  La  duchesse  de  Berry.  —  Les 
Condë  et  les  Conti.  — Le  duc  ^tja  duchesse  du  Maine: 
«-  Le  comte  de  Toulouse.  —  Villeroy.  —  Le  chancelier 
Voysin.  —  L'abbé  Dubois.  —  Le  Parlemenl.  t-  i^s  ducs 
et  pairs.  —  Les  jansénistes.  -^  Les  gardes  du  roi.  — 
Négociations  pour  ta  régence. 


ITItf. 


Philippe  d'Orléans,  premier  prinoe  du  sang 
de  France,  grand-oncle  du  jeune  roi  Louis  XV, 
atteignait  sa  quarante-unième  année  à  la  mort  de 
Louis  XIY'  :  i)  était  petit  de  taille,  les  épaules 

I  Le  duG  d'Orléans  était  né  le  3  août  1674- 
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hautes,  le  cou  épais,  la  figure  fine,  lés  traits 
mélangés   dé    Bourbon    et    de    Bavière;    ses 
manières*  étaient  douces,  sa  conversation  at- 
trayante; il  possédait  tous  lès  arts  d'agrément, 
la  musique,  la  peinture';   il  ^tait'  avide  de 
toutes  les  sciences,  et  c'était  même  son  ardeur 
pour  l'alchimie  et*  les  impénétrables  mystères 
de  la  nature,  cette  curiosité  de  l'homme  du 
doute,  qui  l'avait  fait  aecuser  des  empoisonne- 
mens  dans  la  famille  royale.  Qustnd  la  croyance 
n'est  pas  au  fond  du  cœur,  on  se  fait  un  insa- 
tiable besoin.de  recherchas,  on  se  bnise  *le 
cvâne   contre  le&  méditations  de  la  mort  et 
de  Tinfini.  Le  duc  d'Orléans  était  timide  dans 
l'aclion,  avec  de  Ja  persévérance  et  du  cou- 
lage néanmoins^ sous  les  apparences  d'une 
indifférente   simplj^cité,  il  prêtait  l'oreille  à 
toutes  le^  combinaisons,  préparait  les  chances 
diverses  de  l'srvenir;  sa  santé  était  robuste, 
mais  il  l'usait  dans  les  enivremens  de  la  vie; 
il   appartenait    à   cette  société  sceptique   et 
moqueuse   qui    frondait  le   christianisme;  il 


1  J'ai  parle  de  Topera   de  Penthée  qu^il  fit  avec  La  Farc 
voytz  mon  Louis  Xlf^y  toin.  v. 
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vivait  parmi  ces  genlilshocDmes  blasonoés  qui 
ne  comprenaient  pas  comment  Jésus,  ie  fiis 
du  peuple,  et  ses  apôtres,  pauvres  pêcheurs 
aux  filets,  avaient  remué  le  monde.  Cette 
croyaoce,  qu'il  n'avait  pas  dans  la  révélation, 
le  duc  d^Ortéans  la  reportait  aux  sorts ,  aux 
devins,  avec  cette  curiosité  d*esprit  qui  fouille 
dans  tous  les  élémens  pour  rechercher  Forî- 
gine  de  Fexistence  ;  doote  terrible  qui  ébranle 
les  parois  du  cerveau  :  quand  on  ne  croît  pas, 
on  remue  incessammeut  les  abîmes  de  b  na- 
tu!É^ ,.  on  veut  pénétrer  dans  ces  mystères  de 
la  vie,  dans  ces  sources  d*or  qui  mêlent  le«r 
fiions  aux  entrailles  de  la  terre,  dans  cette  fleur 
pcNurprée  qui  natt  et  vit  sous  Tair  et  les  Ceux 
du soIeiL  Leduc  d*Ort^ans  n'avait  plus  Fexcuse 
d'une  jeunesse  ardente  pov  couvrir  ses  *pa^ 
sions;  épuisé  de  bonne  heure,  il  cherêhait  dans 
des  émotions  vttlâ:aires  à  se  distraire  de  la  vie 
qui  pèse  surtout  au  cœur  rassasié;  peut^re 
avatt4i  besoin  de  tire  croire  qu>ntrjînè  par 
le  toorbilIoB  impétueux  des  plaisirs  sensuels, 
il  s^occupait  peu  des  atYaires  politiques^  Le  duc 
d'Orléans  c'était  re>tf  etriu^c^r  i  jucuii  des 
moav*-njeïi>  q^iî  > Vtai»en''  j.^r»-pu^^^  ù;*a>  U  xieii- 
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« 

lesse  de  Louis  XIV,  et  cependant  il  était  de- 
meuré dans  les  coqditions  d'une  obéissance 
respectueuse*. 

Le  duc  dX)rléans  était  soutenu  dans  la  haute 
opinion  de  sa  race  par  sa  mère ,  la  fièrc  Ma-- 
dame,  princesse  palatine  :  Étisaheth-Charlotté 
de  Bavière,  fille  de  l'électeirr  palatin  du  tlhin, 
aTaic  déjà  soixante -trois  ans;  convertie  au 
catholloîsme  en  devenant  la  femme  de  Mon- 
sieur, elle  arvi^t  néanmoins  conservé  son  ca- 
ractère tout  g^rfnanique  j  cet  esprit  de  pureté 
et  de  UasoB  qui  ne  supportait  pas  de  métôl- 
fiance;  de  là  sigi  grdsse  colère  contre  M^^*  de 
Blois,  la  dncVessé  de'Chastres;  sa  bien  qu'elle 
appliqua  uti  «oufflet'  à  pleines  mains  sur  la 
joue  de  ^n  SKé  quand  il  parla  pour  la  pre- 
mière fois  de  son  mariage  avec  la  bâtarde 
de  Louis  XI\t  Madame  vivait  fdj^t  retirée  à 
Saixit-Clou)};  elle  ne  voyait  qu'une  sociéfé 
bien  cfao^e  J  bien  triée-  d'après  les  lois  de 
la   striée  étiquette  :  le   duc  dHDrléans   avait 


I  Voir  lom.  vi  de  mon  Louis  XIF.  U  existe  plusieurs  por- 
traits du  régent  \  sa  physionomie  est  douce ,  infiniment  gra- 
cieuse. Dans  les  gravures  contemporaines  on  a  également 
ronsenre'  cette  gracieuseté  rieuse  de  tous  %e%  traits. 
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pour  eiie  tout  le  respect  d'un  fils  soumis  et 
tendre  ;  elle  ne  s'épargnait  pas  les  observations 
sur  sa  vie  dissolue;  le  duc  d'Orléans  Técou- 
tait  avec  déférence ,  mais  ses  passions  l'entraî- 
naient sans^  cesse.  Madame  était  fort  lettrée, 
peu  causeuse;  sa  taille  était  petite,  sa  physio- 
nomie. laide,  le  nez  *plat,  les  lèvres  épaiœes, 
^t  puis  ce  caractère  fade  de  la  race  du  Nord, 
quand  les  années  ont  blanchi  les  blonds  che* 
veux  et  décrilpi  les  fraîches  p'hysîonomies  \ 

Madame  la  duch^ss^  d'Orléans  conservait 
tous  les  traits  de  la  froide  M^^^  4e  Bk>is  ,  si 
mince  de  taille,  si  gâtée  de  dragées  et  de  bijoux 
par  le  roi  et  M"''  de  MaiAtenOn^'elle  avait  peu 
d'action  sur  son  marj ,  ^  cour  nV^taft  pas  la 
même.  M"*  la  duchesse  d'Orléans  était  plus 
fière  de  sa  naissance  qu^  de  son  m'artage;  die 
croyait  avok*  dérogé,  car,  issue  de  Leuis  XIV, 
elle  avait  épousé  un  simple  prince  du  sapg; 
elle  avait  oublié  son.  origine  et  ^a  wèré;  et  les 
poètes,  qui  aknaient  tant  4i  flatter  le$  races 
royales,  la  comparaient  à  Minerve,  sortie  tout 
armée  du  cerveau  de  Jupiter  :  Minerve  n'avait 

1  La  princesse  Palatine  était  née  à  Heideiberg,  le  37  mai  1662. 
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pas  de  mère;  cette  compuraison  chatouillait 
Pamottr-propre  de  Louis  XIV  et  de  M®«  la  du- 
chesse d'Orléans  qui  devait  tout  au  roi.  Cette 
princesse  n'avait  rien  pour  retenir  «oii  volage 
mari;  elle  ét^t  hautaine  comme  Sf^'  de  Mon- 
tespan;  elle  se  gardait  de  faire  la  moindre 
avance^  et  le  duc  d'Orléans  la  traitait  d'ail- 
leurs  avec  une  convenance  si  parfaite,  qu'efle- 
De  pouvait  se  plaindre  d'un  oubli  de  son  rang. 
La  docliesse  d'Orléans  s'était  rapprochée  de 
k  vieille  Madame;  elle  avait  été  l'intermédiaire 
chérie  de  Louis  XTV  avec  sa  nouvelle  fariylle; 
plus  d'une  fois  elle  en  apai§£i  les  ressçntimens 
contare  ]ejù^faron  de  vioes\ 

\}n^  plus  grande  influence*  sur  le  dUc  d'Or- 
léaqs  était  celle  de  ses'fîHes  si  obéries  :  l'ain^^, 
comme  .on  l'a'vu,  avait  épousé  le  naïf  èt*boil- 
duc  de  Berry;'  encone  jcune  fille  à  la  mort 
de  Louis  XIY,  elle  avait -vingt  ans  à  peine'; 
le  duc i  d'Orléans  aVait  pour  la  duchesse  d^ 
Berry  mie  indicible-  faiblesse  \  il  se  hâtait  de 
suivre  ses  moindres  idées,  de  caresser  ses  plus 

i  Mot  de  Louis  XIV  sur  son  neveu  le  duc  d'Orléans.  Ce 
fuL  la  duchefie  q^i  empècba  les  poursuites  contre  son  mari, 
a  EWf.  était  née  le  30  août  1695. 
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mobiles  caprices;  le  duc  passait  des  journées 
entières  chez  ses  filles,  avec  ces  petits  épa- 
gneals  blancs  et  soyeux,  si  friands  desncreriea, 
sur  les  beaux  sofas  turcs,  se  mirant  dans  les 
glaœs  at  trumeaux.  Les  assiduités  du  duc  d'Or- 
léans auprès  de  ses  filles  avaient  semé  des 
bruits  âcheux,  des  accusations  tristes  et  fiitales 
sur  ces  intimités.  Jamais  prince  n'avait  été  en 
butte  à  autant  de  calomnies  ;  c'est  le  châtiment 
de  ceux  qui  s'affranchissent  des  convenances , 
^ui  prêchent  et  affichent  Tinamoralhé  dans  la 
vie;Ja  société  leur  rend  en  mépris  ce  qu'ils 
lui  enlèvent  en  exemple  ;  quand  on  se  permet 
toiit,  on  est  jugé  capable  de  tout,  et  voilà 
pourquoi  les  accusations  arrivent.  Les.  deux 
autres  filles  du  duo  d'Oriéans  étai^t  non 
•  moin^  chéries  :  Tune  était  Louise  -  Adélaïde  , 
Mademoiselle  de  Chartres,  cjueMes  dégoûts  du 
monde  saisirent  un  peu  plus  tard;  l'autre, 
Qharlotte*Aglaé,  Mademoi^lle  de  Valois,  gra- 
cieuse fille  de  quinze  ans,  à  la  cheVelure  d'or^ 
tant  aaressée  par  le  duc  d'Orléans'. 

I  bdëpendamment  de  ces  Irob  filles ,  le  due  d*OHëans  avait 
encore  :  Loaîs ,  dac  de  Cim-tres^  né  le  2  flécemkre  t7o3  ;  Louise- 
Elisabeth,  W^  de  Montpensier,  sée  le  it  déceirive  1709;  Mu- 
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D'après  les  vieilles  ooutnmes  de  la  ixionar- 
chie,  on  avait  les  prérogatives  des  princes  du 
sang,  lorsqu'on  était  issu  de  la  race  royale  : 
Louis-flenri  de  Bourbon ,  prince  de  Condé , 
coDDQ  sous  le  nom  de  M.  le  Duc,  avait  alors 
vingt-trois  ans;. il  avait  fait  sa  première  cam- 
pagne à  dix-huit  ans  sous  le  maréchal  de  YtU 
lars,  à  la  tète  du  régiment. de  Condé;  il  reçut 
le  grade  de  maréchal-de-camp  des  armées  du 
roi  ;  il  avait  la  valeuF  héréditaire  dans  sa  grande 
lignée  :  Louis- Armand  de  Bourbon,  prince  d^ 
Confi,  était  le  cadet  de  ses  cousins  les  Coudé,, 
dignes  et  braves  Gascons;  à  dix-sept  ans,  il 
avait  reçu  le  baptétne  d'une  glorieuse  blés- 
sure  ;  car  le  métier  de  ces  gentilshommes  était 
da  se  faire  tuer  enfant  pour  le  rai. et  la  patrie. 
Les  Orléans ,  les  Condé,  les  Coati  s'étaient  rap-* 
proches  pjius  d'une  fois  par  alliances,  et  le  rai 
Louis  XIY  avait  eu  soin^dê  les  confondre  avec 
les.  grinces  Tégitimés,  afin  d^viter  les  disputes 
de  préséances. 

Ces  princes  régitimés,«i  chéns  du  vieux  roi 


fippe-ÉIisabeth  «  M^«  de  Beaujolais,  née  le  18  de'cenibre  1714» 
MB*  de  Chartres  ne  naquit  qu'en  1716. 
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Ijouis  XIV,  avaient  reçu  une  part  immense 
dans  le  testament  ;  Tainé  de  tous ,  le  duc  du 
Maine,  esprit  éminemment  distingué ,  avait 
alors  quarante-cinq  ans  :  comme  tous  les  gen- 
tilshommes, sa  première  vie  s'était  passée 
dans  les  camps;  on  Pavait  vu  dès  sa  dixième 
année  aux  sièges  et  aux  batailles.  Le  duc 
du  Maine  -était  boiteux,  maladif,  mais  il  cor- 
rigeait  ces  défauts  du  corps  par  un  carac- 
tère solide,  une  haute  et  belle  parole;  on 
pouvait  en  toutes  choses  se  confier  à  son 
honneur,  et  voilà  pourquoi. Louis  XIV  Pavait 
choisi  peur  la  surveillance  de  Ix>uis  XV  en- 
fant.  Le  duc  du  Maine  avait  épousé  Anne- 
Louise-Bénédicte  de  Bonrbon ,  la  seconde  fille 
des  Coudé,. femme  fière  et  forte,  une  des  in- 
tcUigences  les  plus'  avancées.  La  duchesse  du 
Maine  était  laide  et  ngire ,  comme  les.  premiers 
de  cette  raco  des  Coiidé,  au  teint  bruni,  au  nez 
long  et  crochu,  agx  lèvres  de  Gascogne,* ainsi 
qu'on  le  voit  encore  dans  les'  gravures  à 
l'époque  de  la.  réfor/ne  :  femme  d'esprit  et 
d'éludé,  la  duchesse  du  Maine  passait  sa 
vie  dans  sa  délicieuse  maison  de  Sceaux,  au 
milieu  des  gens  de  lettres;  elle  s'en  était  faite 
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h  protectrice,  la  muse;  Arouet  brûla  devant 
die  son  premier  encens ,  et  ses  essais  la  com- 
paraient à  Tune  des  doctes  sœurs  dans  le  Par- 
nasse fleuri,  que  le  jeune  Arouet  élevait  déjà 
dans  son  imagination  satirique'. 

U  y  avait  aussi  parmi  les  princes  légitimés 
le  comte  de  Toulouse,  cet  intrépide  amiral 
que  les  Anglais  égalaient  à  d*Estrées  et  à 
Tourville;  son  comblé  naval  devant  Malaga 
avec  Tamiral  Rooke  avait  été  un  des  plus 
briUans  faits  d'armes  de  la  marine  de  France  : 
esprit  droit  et  d'une  extrême  modestie^  il 
avait  un  goût  d'étude  qui  se  rencontre  dans 
tonte  cette  lignée  bâtarde  de  Louis  XIV:  la 
figure  du  comte  de  Toulouse  était  belle, 
et  son  âme  aussi  noble  que  sa  physionomie. 
Arrivé  alors  à  trente-sept  ans,  il  passait  sa 
vie  à  s'instruire  dans  Tart  naval;  et  quoi- 
qu'un peu  malade,  son  désir  était  de  revoir 
sur  mer  les  grandes  vagues,  et  dç  respirer  cet 

I  C'est  ce  qui  avait  hit  de  Voltaire  un  ennemi  presque 
dëdaré  du  duc  d*Orléans.  J'ai  trouvé  des  vers  inédits  du  jeune 
Arouet  sur  le  régent,  tom.  xiii,  mss.  Maurepas. 

De  VÈbki  sujet  inatil« ,  Msavait  donneur  de  faux  breuvtge , 

Plm  que  feu  ton  j/hn  imbeôle ,  Non ,  tu  ne  Tu  jamais  été , 

VUu  que  ton  onde  détesté  j  II  faut  pour  cek  du  courage. 

I.  3 
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air  puissant  sous  un  ciel  Ueu,  quand  le  vent 
remue  les  vastes  coques  des  navires  de  guerre. 
Le  duc  du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse 
étaient  désignés  dans  le  testament  de  Louis  XIY 
comme  les  principaux  membres  du  conseil  de 
régence  réputés  par  leur  sagesse» 

L'exécution  militaire  de  tout  ce  qui  touchait 
au  testament  avait  été  confiée  au  maréchal  de 
Yilleroy;  Louis  XIV  déposait  en  ses  mains 
Tépée;  Yilleroy  n'avait  pas  une  capacité  du 
premier  ordre;  souvent  malheureux  dans  ses 
guerres,  les  chansons  ne  l'avaient  point  épar- 
gné, La  confiance  a  toujours  sou  motif,  et 
quand  on  voit  Louis  XIY  se  rattacher  si  for- 
tement au  maréchal  de  Yilleroy,  c'est  que  oe 
maréchal  le  méritait  par  des  services;  son 
dévouement  était  à  toute  épreuve,  et  les 
rois  ont  plias  besoin  de  ces  sortes  de  carac* 
tères  que  de  capacités  supérieures,  qui  leur 
échappent.  La  oonfianœ  de  Louis  XIY  pour 
Yilleroy  explique  aussi  cette  vive  opposition 
qui  poursuivait  le  maréchal;  les  partis  ont 
l'instinct  des  hommes  qui  peuvent  utilement 
servir  le  pouvoir  qu'ils  craignent^  et  ils  les  atta- 
quent beaucoup,  parce  qu'ils  les  redoutent 
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liavanfeiige.  Le  roi  avait  iqealé  à  ee  ccMiseil 
militaire,  Villars  U  grande  reiKNnmée;  les 
foaréefaattx  d'Uxeiles,  d'Hancouit  et  de  TaU 
ferd,  toos  avec  des  taiens  divers,  mais  tous 
dévoués  au  triompiie  du  primipe  même  de 
b  monaix^ie;  ces  cinq  fkxrtts  ^ées  faisaient 
une  voûte  d'ader  sur  la  tête  du  royal  lenfant 
qui  portait  la  couroime  de  France. 

Les  gens  de  justice  et  du  oonsçil  n'étaient 
pas  aussi  dévoués  à  la  pensée  du  testament  ;  ie 
cbancdier ,  chef  de  la  magistrature,  était  V4>j^ 
sin,  d'aix>nd  Secrétaire  d*État  de  la  goerse, 
esprit  souple,  &cile  à  prévoir  et  à  deviner 
l'avenir  :  Yoysin  avait  communiqiié  à  M*  le 
duc  d'Orléans  les  <]ispasitions  intimes  4u  tes- 
tament de  Lo^  XIV;  il  s'était  mis  k  la  dévo- 
tion du  futur  régent ,  qui  lui  aivait  confirmé  U 
ehairge  de  chancelier  pour  le  régne  iqui  'S^oii^ 
vraie.  Voysin  étaift  lié  avec  tout  le  parti  parle^ 
meataire;  par  lui  le  duc  xi'Orléans  potuvaif; 
agir  aur  kà  esagistrature ,  qu'on  appelait  à 
jouer  «n  rôie  politique.  Les  seorétainss  d'État 
entraieiit  également  dasis  ks  ^conri^naisons 
du  testament;  Torc^  surtout  n'avait  ja^iais 
cessé  d'avoir  la  confiance   de  Louis  XIY  ;  il 
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demeurait  Texpression  de  sa  diplomatie,  le 
dépositaire  de  ses  vastes  pensées;  il  avait  été 
trop  mêlé  dans  les  négociations  pour  ne  pas 
conserver  cet  ascendant  qu'un  vieux  secrétaire 
d'État  obtient  toujours,  même  lorsqu'une  ad- 
ministratiop  nouvelle  va  se  montrer  dans  la 
politique.  Quant  à  Desmarets,  le  surintendant 
des  finances,  il  était  l'homme  d'action  et  de 
ressources  pour  les  emprunts  et  les  moyens 
financiers,  si  nécessaires  à  dominer  dans  le 
commencement  d'un  règne.  Une  vive  opposi- 
tion toutefois  s'élevait  contre  lui  ;  il  devait  être 
sacrifié  par  le  régent  aux  clameurs  du  peuple 
et  aux  nouvelles  idées  de  finances. 

En  présence  de  tous  ces  caractères  si  di- 
vers, le  duc  d'Orléans  allait  agir  pour  s'em- 
parer du  pouvcHr;  il  en  avait  la  volonté,  et 
sa  conduite  habile  devait  lui  en  assurer  la 
plénitude.  Le  prince  n'avait  pas  un  de  ces  es- 
prits qui  brusquent  tout  et  prennent  les  évé» 
nemens  comme  d'assaut;  il  avait  préparé  les 
circonstances  avec  un  art  merveilleux,  une  in- 
dicible prévoyance  politique  ;  il  s'était  mis  en 
rapport  avec  tous  les  intérêts  :  il  était  aidé 
dans  cette  manière  patiente  de  voir  et  de  dis« 
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poser  les  faits  par  Tabbé  Dubois ,  Tieux  déjà 
sur  la  science  diplomatique;  j*ai  dil  Forigine 
de  Tabbé  Dubois,  et  le  haut  service  qu'il 
avait  rendu  au  duc  d'Orléans  dans  les  af- 
fisdres  d'Espagne*.  Je  n'excuse  aucun  des  vices 
dn  cœur  humain ,  je  flétris  les  bassesses,  itiais 
je  crois  indigne  de  l'histoire  de  descendre 
aux  tristes  détails  de  la  vie  privée;  je  ne 
verrai  dans  l'abbé  Dubois  que  l'homme  poli- 
tique, dévoue  au  duc  d'Orléans,  associé  aux 
mystères  de  son  ambition  ;  et  je  ne  jugerai 
que  les  actes  de  son  système ,  car  l'abbé  Dubois 
en  eut  un  ferme  et  tenace  :  l'alliance  anglaise 
et  le  trioiûphe  du  pouvoir  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans. Il  n'y  a  pas  d'amitié  et  de  confiance  sans 
cause;  si  M.  le  duc  d'Orléans  n'eût  trouvé  dans 
Fabbé  Dubois  que  d'ignobles  complaisances, 
n  l'eût  laissé  dans  sa  domesticité,  une  livrée 
suffit  pour  cela  ;  si,  donc,  il  se  servit  de  l'abbé 
Dubois*,  s'il  le  plaça  dans  un  poste  de  ministèi*e, 
s'il  l'employa  constamment  dans  les  grandes 


I  Voir  Louif  XI y,  tom.  v. 

a  lia  rorrespondance  diploiiiatîf|ue  de  Vtthhé  Daboîs  cons- 
tate on  esprit  e'minemmcnt  distingué;  elle  esîste  encore  aux 
affiûres  étrangères,  f'o/ez  ann.  1716-1721. 
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et  htates  Bégodalions,  c'est  que  Fabbé  Doboi» 
salait  ideMiûé  k  sa  politique  «  el  qu'il  pouvait 
eonpter  snr  lui.  Dans  les  a£Eiires«  il  est  rare 
que  les  alliances  d^hoinmes  se  fassent  par  pur 
caprice  «  dles  naissent  toujours  entre  deux  st* 
toations  et  denx  caractères  qui  se  conwîen* 
nent;  et  où  le  Tolgaire  ne  Toit  que  des  oon- 
plaisaiices  et  de  la  domesticité,  il  y  a  souvent 
«m  accord  prv>fond  <f  idées  et  dlntcrèts  dans 
me  Tie  commune  d  ambition. 

Le  duc  d'Orléans  aTait  à  pnpparer  idasinns 
BMi^rens  pour  arrÎTer  à  ses  fins  de  légeace  :  à 
rinterieun  d'jil>Oird^  il  y  arait  le  Parleaaent; 
Smi  Al;es:$e  liorile  n  était  point  ainaee  de  cette 
jT^oiie  ocanpj^ie  Sinlkiaire;  dut!^  la  triste  a& 
fiîre  ôes  eii:pot>oun«iDftt$  «  ii  ata:t  aDésne  été 
question  de  le  (mhu^ùtt^  par  iRc^e  oriuuire 
et  extTa«Mrv!înai7>e  :  )e  pmKràcr  prvsçiJeDt  de 
M^iints  était  de^x:<e  au  d;jC  du  3ftaiDe«  et  tai* 
sait  partir  de  la  tîOk'ieie  de  Somoix.  3ilùs  2}  étaft 
inoMe  oe  cvko^urnr  ie^  s^^d^ji^ASi  dji  PsturjfcmkU 
tm  5tt:vjLzt  5*5  amc-t?.,  *-2  tutim:  îkf^s  pT>f  ocà- 
t.x'cs.;  et  M;ns5àeair5i  xiV:aiei4-ii5i  pa$^  iï^-*»  ie 
ciarTîDe  .^  xi>r<  Ar^br^î^r^  rt  i'jïa  -^.i.'-  »- 


LES  DUCS  ET  PAIBS  (1715).  39 

de  remofUraiices,  et  plus  tard,  qui  saiÉ?  oh 
tes  élèverait  au  même  niveau  que  le  Parle* 
ment  anglais  l  N'était  «il  pas  dans  Tintérét  du 
Parlement  de  sortir  de  cet  état  d'abjection  et 
de  dépendance  oà  l'avait  réduit  la  puissance 
royale  et  tjrannique  de  Louis  XIY?  Ces  rai- 
sons caressaient  les  goûts  de  Messieurs  ;  ils  se 
réjouissaient  tous  de  voir  renaître  les  beaux 
jours  de  la  Fronde ,  époque  de  la  souveraineté 
politique  du  Parlement. 

Auprès  des  ducs  et  pairs,  le  duc  d'Orléans 
disait  agir  d'autres  mobiles  :  tous  issus  de 
bonnes  maisons,  ils  avaient  été  humiliés  de  la 
grandeur  inouïe  que  Louis  XIV  avait  reconnue 
à  ses  bâtards;  ne  les  avait-il  pas  mis  k  éga«» 
lilé  des  princes  du  sang  ?  ne  leur  avait-il  pas 
donné  le  pas  sur  les  ducs  et  pairs  de  Frauce, 
qui  ne  devaient  reconnaître  que  le  roi  pouf 
chef  et  suzerain?  Les  légitimés,  selon  Saint-^ 
Simon  ',  étaient  exclus  de  la  pairie;  ils  ne  de 

I  Saint-Simon  n^oflre  un  intérêt  vcritabie  que  lorsqu'il 
s*agit  de  questions  de  préséances  et  de  prérogatives  histori* 
ques  des  pairs  j  je  persiste  à  croire  que  la  dernière  édition  de 
ses  Mcmoîres  a  été  malheureusement  tronquée;  elle  n*est 
pour  beaucoup  de  pages  qu'un  replâtrage  des  Mémoires  de 
Dangeau.    Au    reste,   Saint-Simon,   si    médisant,    n*a   point 
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vaient  avoir  jsiége  au  Parlement  qu'en  vertu  de 
leur  duché  et  propre  titre;  ik  n'étaient  rien 
oomme  bâtards ,  leur  blason  ne  pouvait  se  lier 
à  Técusson  royal.  Dans  ce  système,  le  duc 
du  Maine  j  le  comte  de  Toulouse  n'avaient  au- 
cun droit,  ne  devaient  jouir  d'aucune  préro* 
gative.  Ces  idées  flattaient  singulièrement  les 
ducs  et  pairs,  elles  entraient  parfaitement  dans 
les  projets  du  duc  d'Orléans;  elles  servaient 
ses  répugnances  pour  le  duc  du  Maine ,  elles 
démolissaient  le  testament.  Or,  les  ducs  et  pairs 
devaient  siéger  en  Parlement  dans  la  séance 
royale  où  le  testament  serait  décacheté,  et  là 
ils  avaient  voix  avec  MM.  les  conseillers;  quand 
on  passerait  au  scrutin ,  mille  chances  demeu- 
reraient donc  pour  M.  le  duc  d'Orléans. 

Il  fallait  également  préparer  l'opinion  pu* 
blique,  et  M.  le  duc  d'Orléans  s'était  rapproché 
des  jansénistes ,  qui  alors  étaient  en  faveur 


échappe  lin-mème  à  l'épîgramme ,  et  je  trouve  des  vers  très* 
durs  jetés  h  son  adresse  : 

Que  SMOlrSimon  ,  dam  sa  colère ,        El  d'abord ,  pour  ma  satisfaire  » 
Attaque  la  noblesse  eati)sre ,  Je  preads  ce  roquet  an  menton  , 

Je  me  ris  de  cet  avorton  ;  Et  je  lui  fais  voir  son  grand^père. 

Collection  Maurepas,  Bibliothèque  du  roi,  tom.  xiii. 
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dans  toutes  les  classes  de  Meaneors  de  la  judî* 
cature  et  de  la  basoche.  Si  Ton  avait  consulté 
la  bonne  bourgeoisie  sur  M.  le  duc  d'Orléans, 
si  Ton  avait  écouté  la  multitude  des  halles^ 
Son  Altesse  n'était  pas  le  moins  du  monde 
populaire;  les  tristes  soupçons  d'empoison- 
oMoent  vivaient  toujours.  A  cette  époque, 
la  masse  des  classes  moyennes  était  encore 
chaste,  religieuse;  Taspect  de  la  déraora- 
lisatioD  de  M.  le  duc  d'Orléans,  le  scandale 
de  ses  iâipiétés  et  de  sa  conduite,  n^étaient 
pas  propres  à  lui  assurer  l'estixne  et  l'opi- 
nion du  pMple.  Le  duc  d'Orléans  s'empara 
d'un  peu  de  popularité  en  se  posant  dans 
les  idées  et  les  préjugés  de  la  dflssc  bour- 
geoise et  parlementaire;  les  jésuites  étaient 
en  haine  aux  compagnies . des  avocats,  des 
procureurs  et  de  la  basodhe,  si  intimement 
unie  à  la  bourgeoisie;  il  y  avait  une  sorte 
d'exaltation  pour  le  jansénisme,  moyen  d'op- 
position contre  le  système  de  Louis  XIY.  En 
favorisant  ce  petit  caprice  du  temps,  le  duc 
d'Orléans  pouvait  devenir  très -populaire,  et 
c'est  ce  qu'il  fit.  Son  Altesse  Royale  prit  des 
engagemcns    avec   le    cardinal    de    Noailies, 
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les  chefs  de  la  petite  coterie  du  P.  Qiiesnel, 
et  bientôt  il  fut  exalté  comme  le  seul  prince 
capable  de  sauver  Findépendance  et  la  force 
de  TÉglise  gallicane  '. 

Le  roi  Louis  XTV  avait  fait  reposer  les  dis- 
positions de  son  testament  sur  la  puissance 
militaire,  quil  avait  confiée  au  duc  du  MMne 
et  au  maréchal  de  Villeroy;  dans  l'état  des  es- 
prits, il  était  décisif  d'avoir  comme  auxiliaires 
la  maison  militaire  du  roi,  les  colonels  et  les 
officiers  des  gardes  françaises  et  suisses.  C'était 
par  les  exempts  des  gardes-du-corps  et  les  of- 
ficiers de  la  maison  du  roi  que  les  arrestations 

• 

I  La  bulle  Vhigtmtus  ëtdt  derenue  en  horreur  à  la  multi- 
tude ;  elle  est  le  sujet  ds  toutes  les  plaisanteries. 

Bittet  itenterrement  dêtiame  Constitution. 

m 

«  Messieurs  et  dames,  tous  êtes  priés  d'assister  au  couToi', 
service  et  enterrement  de  dame  CONSTiTUTiOKy  liHe  natlKeUe 
du  pape  Clément  zi« ,  qui  se  fera  dans  Téglise  des  Jésuites ,  rue 
Saint -Antoine;  Mg'  Tarchevèque  de  Bordeaux  ofiBciera;  les 
BR.  pp.  Doucin  et  Le  Teltier  mëneront  le  deuil,  et  M.  le 
curé  de  Saint*  Médéric  fera  Toraison  funèbre.  Elle  est  morle 
de  chag;rin  u*avoir  perdu  soixante-dix-sept  pour  cent.  Ms'  Tar- 
chevèque  de  Paris  a  beaucoup  gagné  k  cette  mort;  il  a  été 
nommé  à  Tabbaye  de  Notre-Dame-des- Victoires  ;  l'abbé  Ser- 
vient  à  Tabbaye  de  Vatan ,  en  attendant  mieux  ;  M8>^  de  Targny 
revient  de  Rome  en  poste  pour  lui  jeter  de  Teau  bénite-  » 
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poHliqHes  étaie&t  aocoliipUea;  c'étftit  par  les 
régimens  des  gardes  françaises  ^u'on  occiqfyait 
1m  avenues  et  les  portes  du  palais ,  de  manière 
à  dominer  les  délibérations  du  Parlement  ^  ou 
à  frapper  les  magiatrMs  d'un  ordre*  d'iexil; 
quand  on  avait  pour  soi  les  braves  officiers 
et  soldats  des  gardes  françaises,  que  pou* 
rait-on  craindre?  Aussi  Louis  XIY  avait  mis 
un  soin  très^ittentif  à  s'assurer  de  tous  ces  dé- 
touemens,  et  ^  mettre  sa  maison  sous  le  com- 
mandement du  duc  du  Maine  et  du  maréchal 
de  Tilleroy.  I^  duc  d'Orléans  n'était  pas  reëté 
sans  action  auprès  des  colonels  et  officiers  des 
gardes  £rançaises  ;  premier  prince  du  sang  y  ap- 
pdé  à  une  grande  influence  dans  le  gouverne* 
meut  de  la  régence,  il  davait  être  écouté,  et 
la  corraptioh  aida  d'ailieurâr  la  puissance  poli^ 
tique  du  duc  d*Orléans  :  un  marché  fut  fait 
avec  le  comte  de  Guidie-Gramont ,  colonel  des 
gardes  françaises;  le  duc  de  Guicbe  s'était 
donné  Gotatne  un  homme  de  confiance  à 
Louis  XIV  pour  l'exécution  du  testament;  il 
fut  convenu  que,  pour  600  mille  iivi^s  payées 
com|)tanf ,  le  comte  de  Guiche  seconderait  le 
mouvement  politique  qui  porterait  seul  le  duc 
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df OriéauDS  a  b  régence'  ;  ce  cotooel  Jeii^t 
partir  ses  gardes  dans  les  mes  de  Paris,  cC 
jusque  dans  le  parris  du  Purtement ,  cC  aa  pte* 
waier  signal ,  sll  était  nécessaire  ,  il  firapperai  t  un 
coop  d*Élat  par  la  force* militaire;  on  ne  de^t 
pas  liésîter  nn  seul  moment.  Tel  était  le  con- 
seil de  lord  Stair  «  ipiî  devait  également  prêter 
la  Ibree  morale  de  son  créviit  ao  doc  d'Or- 
léans; rambassadeur  de  Georges  I^  offrait 
Tappoi  de  sa  coar,  une  ailLince  ofiTensiipe  et 
€iê£msiTe.  UJkn^letefffe  avait  un  puissant  in* 
térêt  à  boideverser  le  srstème  de  Louis  XIT; 
ce  s^ême  était  memcant  pour  les  forces  et 
la  sûreté  de  la  grande- Breta^rne;  tes  wtiigs 
Touliient  que  les  traTaox  de  Mardîck  fussent 
suspendus*  qu'on  jetât  les  Stuarts  bors  île 
France;  c*éfait  Tordre  du  cabinet  de  Londres, 
et  moyennant  ces  conditions*  FAn^etenre  pro* 
mettait  de  seconder  le  pouvoir  dn  duc  if Or> 
léansi.  Le  doc  de  ^oaiEes^  Tjibbê  IMbofts  avaient 
été  les  interméiiliires  entre  iocd  Ster  et  le 
fiitur  récent  \ 


I  5aûur>SBurat  porte  nÎHniifiie  «Ik  ce  iijAvtfc.  »  <f  T^vuitt.* 
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En  présence  de  tant  d'activité ,  qae  feisait  le 
duc  du  Maine,  désigné  par  le  testament  comme 
la  main  armée  du  conseil  de  régence?  Le  ca- 
ractère de  ce  prince  était  mou,  indifférent;  il 
avait  confiance  dans  la  dernière  volonté  de 
Louis  XIY  ;  haintué  comme  il  Tétait  à  respecter 
la  moindre  parole  du  monarque,  il  croyait  que 
le  testament  trouverait  partout  l'exécution  la 
plus  absolue.  La  maison  du  ducdu  Maine  était  in- 
timement liée  au  premier  président  de  Mesmes, 
qui  ne  mettait  pas  en  doute  le  triomphe  des 
principes  du  testament  dans  la- majorité  parle- 
mentaire; la  duchesse  du  Maine,  si  active, 
avait  £siit  elle-même  des  démarches  auprès  des 
membres  les  plus  influens  de  la  grande  conr 
de  magistrature  ;  elle  leur  avait  promis  la  liberté 
de  remontrances,  un  gouvernement  de  judi- 
cature  comme  à  l'époque  des  Condé  sous  la 
FronSe.  L^ction  de  la  duchesse  du  Maine  avait 
de  Importance;  elle  était  à  la  tête  du  bel  es- 
prit ;  elle  avait  sous  sa  main  tout  ce  qui  écri- 
vait en  philosophie  ou  en  Uttérature  ;  Arouet, 
La  Motte,  Rousseau  étaient  ses  plus  intimes 

secret  entre  lord  Staîr  et  Tabbë  Dubois»  (  Dépêches  de  Stair, 
sepCenlbre  I7i5*) 
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€Dnviireft;  ik  passaii«nt  des  moîa  entiers  à  sa 
maisoii  de  Sceeux,  «ous  l'aimable  iofluence 
d'une  femme  intelli^^te ,  qni  ne  reculait  de- 
Tant  rien ,  pas  même  devant  la  science  des  énir 
dits.  La  dficiifesse  du  Maine  n'avait  qaa'à  dire  un 
mot,  et  les  pamphlets,  les  épigrammes  cirMir 
latent  k  la  coui"  et  dans  Pans  :  une  femme 
d'esprit  peut  beaucoup,  qoand  elle  tient  na 
haut  rang  dans  là  sociM;  elle  se  rattache 
tonte  la  littérature  qui  a  besoin  d'un  nom  el 
d'un  apptii.  Ceci  «Kplique  cette  nuée'de  pamh- 
phletB  qui  furent  pnbKés  «contre  la  régence  dans 
les  premiei>s  jocirs  de  son  pouvoir;  l'esprit 
n'était  pas  dn  c6té  de  M.  le  duc  d'Orléans;  la 
duchesse  du  Maine  dictait  les  idées  aux  poètes, 
et  le  jeone  Arouet  ne  fut  pas  le*  dernier  k  se 
jeter  dans  la  lutte  contre  le  duc  d'Qrléaos»  Ce 
qui  manquait  à  la  société-  de  la  .duchesse  do 
Maine ,  c'était  un  caractère  d'hotmne ,  un  chef 
militaire  qui  put  s'emparer  des  ressounees  ma- 
térielles du  Parlement,  et  marcher  à  ses  desseins 
par  la  violence;  le  duc  du  Maine  rasta  trop  dans 
l'idée  iégaie  de  l'eaéoution  judiciaire  dn  tesfta- 
meut,  tandis  que  le  duc  d'Orléans  s'était  pré- 
paré les  moyens  d'en  finir  par  la  force  s'il  le 
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fiiUail  ;  c'est  de  cette  maaière  que  les  coaps 
dlËtBt  s'accomplissent;  dans  les  circonstances 
décisives,  le  droit  roême  a  besoin  de  se  r«vétîr 
des  IbrinaB  de  la  violence. 

Au  reste,  ce^  question  de  la  régence,  qui 
allait  s'ouvrir  à  la  face  du  Parlement,  s'agran- 
diswit  quand  on  la  touchait  un  peu  intime* 
ment  ;  elle  formulait  Timmense  querelle  entre  la 
vieille  et  la  nouvelle  société ,  entre  les  principes 
el  le  gouvernement  de  Louis  XIY  et  d'autres 
principes  qui  avaien^  marqué  le  dix- huitième 
siècle  à  son  origine.  Il  fallait  savoir  si  la  grande 
politique  de  Louis  XIV  contre  l'Angleterre  et 
la  révolution  de  1688  triompherait,  ou  bien 
si  l'alliance  anglaise  serait  préférée  avec  la 
reconnaissance  définitive  de  l'usurpation  de 
Georges  P^^  et  de  la  maison  de  Hanovre;  il 
fallait  savoir  si  l'on  sacrifierait  l'aliiance  espa- 
gnole, le  traité  de  prévoyance  conclu  par 
Louis  XIV ,  aux  intérêts  de  la  Grande-Bretagne 
qui  voulait  s'unir  à  la  France  contre  le  cabinet 
de  Madrid.  Le  Parlement  était  appelé  à  décider 
si  l'unité  politique  du  gouvernement  du  grand 
roi  devait  disparaître  devant  un  nouveau  sys- 
tème parlementaire  de  remontrances  et  d'exa- 
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men;  si  fe  pooiroir  allait  rcrenir  aux  émentes 
de  la  Fronde ,  oa  bien  si  on  le  maindeiidrait 
dans  les  conditioos  fortes  et  capitales  imposées 
par  Louis  XL\  :  unité  reKgieuse  et  politique, 
telle  était  la  deme  dn  TÎeox  SYStème;  pluralité 
de  conseils,  remontrances ,  cianKn,  telles 
étaient    ks   nouvelles    idée&    Le  Partemcnt 


prononcer    soaveriinimint    sor 
hautes  questions! 


CHAPITRE   III. 


SBAXCB    BH    PAlIBMBlfT  POVR   LA   BicBHCB. 


RéaDion  des  pairs  chez  M.  de  La  TreniaîHe.  —  Le  duc 
d'Orlëans.  —  Le  Parlement  assemblé.  —  Composition  de 
la  cour.  —  Discours  de  M.  le  duc  d'Orléans.  —  Réqui- 
sitoire des  gens  du  roi.  —  Arrêt  pour  la  lecture  du 
testament.  —  Nouvelle  harangue  du  duc  d'Orléans.  — 
Discours  du  duc  du  Maine.  —  Premier  arrêt  de  la  cour 
pour  la  régence  en  fayeur  du  duc  d'Orléans. 


fi  septembre  ITltt. 

Lb  dépôt,  du  testament  de  Louis  XIV  au 
greffé  du  Parlement  avait  constitué  un  droit 
politique  pour  la  grande  magistrature ,  sorte 
de  cdbcession  au  profit  de  son  pouvoir;  le 

I.  4 
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duc  d'Orléans  était  loin  de  contester  la  pré- 
rogative des  magistrats  de  la  cour  souve- 
raine :  conune  il  savait  les  dispositions  du 
testament ,  il  avait  besoin  de  reconnaître  Tau- 
tonte  du  Parlement  assez  forte  pour  briser 
l'œuvre  du  vieux  roi.  Le  duc  d'Orléans  cares- 
sait tous  les  préjugés  de  la  magistrature;  il 
faisait  insinuer  à  ses  amis  :  «qu'il  vouloit  mettre 
en  action  dans  sa  r^ence  les  principes  de 
gouvernement  tels  qu'ib  avoient  été  conçus 
et  arrêtés  par  le  duc  de  Boui^ogne ,  ce  jeune 
prince  qui  avoit  hissé  de  touchans  souvenirs 
au  sein  de  la  bourgeoisie.  «  Le  plan  de  gouver- 
nement du  duc  de  Bourgogne  était  dans  la 
bibliothèque  de  chacun  de*Messieurs  y  comme 
le  modèle  d'une  administration  que  le  Parle- 
ment souhaitait  voir  s'accomplir  dans  la  marche 
des  idées  politiques*. 

Les  ducs  et  pairs,  qui  tous  étaiait  entrés 
dans  les  intérêts  du  duc  d'Orléans ,  se  réuni- 
rent le  soir  de  la  mort  de  Louis  XIY  dans 
une  séance   préparatoire  chez  le  prince  de 

I  Le  tnTail  de  M.  le  duc  de  Bour^gogoc,  dirigé  sons  Vin^ 
flaeiice  de  Fënclon  et  de  BeauTilliers ,  a  été  publié  en  partît; 
je  F»  amlysé  dans  Xmù  jr/A". 


RÉUNION  DES  DUCS  ET  PAIRS  (I718>         81 

La  Tremoille,  leur  doyen  d'âge;-  il  s'agissait 
d'y  discuter  plusieurs  questions  :  la  première 
de  toutes  était  celle  de  savoir  si  une  oonvoca* 
tien  d'États-Généraux  n'était*  pas  préférable  à 
la  simple  autorité  du  P$irlemeiit.  t^a  veille 
même  de  la  séance,  une  telle  queMhm  nepou- 
vait  être  sérieusement  mise  en. débat;  la  con- 
vocation des  États  souffrait  trop  de  difficultés , 
soulevait  des  embarras  trop  nombreux  ;  on  y 
renonça  presque  unanimement.  Tous  les  pairs 
admirent  •  d'on  commun  accord  la  régence  de 
M.  le  duc  d'Orléans  comme  une  nécessité  dé 
la  situation.   L'esprit  de  la  noblesse  et.  des 
corps  politiques  se  rattachait  surtout  aux  pré* 
rogatives;  les  pairs  agitèrent  la  vieille  pré- 
tention du  bonnet;  devaient -ijs  opiner  leur 
chapeau  de  pairie  à  la  main  ?  Quand  M.  le  pre* 
mier  président  demandait  leur  suffrage,  devait^ 
il  ôter  hii  -  ménle  son  mortier  pouf  obaque 
pair,  comme  il  le  foisait  pour  MM.  les  prési* 
dens  de  chambre  '  ?  Les  pafrs  Texigeaient ,  parcç 

I  Taî  recueilli  tout  ce  qui  touche  aux  séances  du  Parlement 
dans  les  registres  orifinauz  de  cette  cour,  déposés. aux  Archives 
du  Pabis-de- Justice.  Il  existe  aussi  des  détails  curîeui  dans  un 
journal  manuscrit ,  fonds  nouveau  ( Biblîoth.  royale,  n»  4)* 
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qu'ils  voulaient  être  au  niveau  des  présidens 
à  mortier.  Le  duc  de  Saint-Simon  fut  chargé 
par  les  pairs  de  rédiger  une  protestation;  le 
dévouement  de  Saint-Simon  pour  le  duc  d'Or- 
léans ne  permettait  pas  qu'on  rétardât  la  séance 
du  Parlement  à  l'occasion  de  quelques  préro- 
gatives; c'est  ce  que  le  prince  fit  bientôt  sentir 
à  son  intime  confident'.  II  y  eut  des  explica- 
tions; le  duc  d'Ofléans,  avec  sa  parole  pro- 
metteuse, contenta  les  pairs  ainsi  qu'il  avait 
satisfait  les  parlementaires.  Dans  les  crises, 
comme  on  a  besoin  de  l'appui  de  tous  pour 
triompher,  on  promet  beaucoup,  et  il  ne  faut 
pas  qu'on  vous  accuse  de  manquer  de  parole  : 
les  pouvoirs  soAt-ils  toujours  maîtres  de  leur 
situation  lorsque  les  faits  et  les  idées  les  entraî- 
nent? Tout  désormais  devait  se-  traiter  en 
pleine  séance  du  Parlement. 

Quand  vous  avez  quitté  le  pont  Saint-Mi* 
chel  vers  l'île  Notre-Dame,  vous  laissez  à 
gauche  les  tourelles  du  Châtelet  pour  entrer 

1  Snnt-Sîmoii ,  tout  occupe  de  la  question  du  bonnet  de 
pairie»  consacre  presque  un  demi-Tolume  à  ces  discussions. 
Elles  furent  plus  tard  Tobjet  d*un  Mémoire  spécial  des  pairs, 
/^es  ad  ann.  1717. 
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dans  an  bâtiment  moitié  neuf,  moitié  à  pi- 
lastres noircis  ;  il  y  avait  à  droite  une  simple 
galerie  toute  ruisselante  de  plaideurs  et  plai- 
deases  vieilles  et  jaunies;  sous  ces  voûtes, 
▼ous  trouviez  ici  là  éparses  de  bonnes  bouti- 
ques de  librairie  ;  MM.  Barbin ,  Leblond  et 
maître  Jean   Ribou,  à  la  belle  enseigne  de 
Saint -Loub.  En  descendant  quelques   mar- 
ches, vous  arriviez  à  la  Sainte-Chapelle,  ad- 
mirable débris  de  Tarchitecture  du  treizième 
siècle,  bijou  si  léger,  si  aérien  qu'on  sem- 
blerait disposé  à  le  prendre  sur  sa  main,  à 
rimitation  de  ces  mart3rrs  et  de  ces  bienheu- 
reux dans  les  tableaux  des  églises  de  Sienne, 
qui  portent  des  cathédrales  dorées  sur  le  bout 
de  leurs  doigts.  Cette  Saiqte-Chapelle  était  le 
lieu  de  recueillement  et  de  prière  pour  le  Par* 
lement,  car  tout  était  religieux  alors  dans  la 
vie  de  l'homme  et  dans  les  institutions  politi- 
ques; quels  beaux  vitraux  resplendissans  d'i- 
mages! Et  cet  antique  prie-dieu,  et  ce  lutrin  si 
vermoulu,  demeure  des  hiboux,  comme  Pavait 
dit  Boileau  dans  son  poème  du  Lutrin,  tant 
aimé  de  la  basoche  et  du   greffe!   A  droite 
étaient  les  Pas-Perdus;  quelle  foule  de  pror 
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cureurs  et  d'avocats  se  promenant  de 
long  en  large  avec  -leurs  robes  noires,  si  fk- 
talës  aux  f>Iaideurâ!  ils  flairaient  les  cliens 
commer  les  corbeaux  qai  battent  de  leurs  som- 
bres ailes  autour  des  blessés  sur  un  champ  de 
bataille  \ 

Il  y  avait  là,  asM»  à  maintes  tables,  les  ser- 
gens,  huissiecs  à  verge,  écrivains  en  robe, 
tous  serfs  de  M^  le  premier  président,  et  ve- 
nant fêter  même  les  conseillers,  maîtres  des 
requêtes ,  avec 'dé  beaux  vei^,  des  épigrammes 
latines  et  des  bouquets  tout  rubantés.  Au  bout 
des  Pas-Perdus  se  trouvait  la  grand*chambre , 
lieu  de  réunion,  pour  le  I^irlement  en  séance 
solennelle;  cette  salle  était  vaste;  au  fond 
s'élevait  un  trône  en  forme  de  lit ,  tout  en  ve- 
lours cramoisi ,  broché  de  couronnes  d'or ,  rem-: 
bourré  de  coussins  moelleux;  c'était  le  lit  de 
justice  de  Sa  Majesté;  à  droite  brillait  l'image 
du  Christ,  mort  sur  la  croix,  expiation  du  juste 
dans  le- sanctuaire  même  de  la  justice;  ce  cal- 
vaire était  dans  une  belle  niche  de  boiserie, 

1  J'ai  suiyl  une  gravure  contemporaine,  qui  reproduit  Tinté- 
rieur  du  Palais- de- Justice  ,  ann.  lyiS.  f^o/ez  au  cabinet  d«  la 
Bibliothèque  royale  ,  la  collection  des  estampes ,  i6id. 
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oomme  on  en  voit  encore  dans  lés  églises  aile- 
mandes;  à  côté  du  Christ  pleuFaient  les  dîsci- 
fies  et  les  saintes  femmes ,  et  au-dessous  la 
merge  emmaillottée  de  riches  étoffes ,  de  dra- 
peries rouges  et  or ,  avec  des  immortelles  aux 
mains  comme  Notre-Dame-de-Lorette.  Cette 
niche  était  sur  une  tapisserie  bleue  fleurdeli- 
sée; wtour  de  la  salle  se  voyaient  des  bancs 
ou  sièges,  doux  et  mollets,  pour  les  pairs, 
conseillers,  présidens,  chevaliers  des  ordres, 
maréchaux ,  tous  ceux  enfin  qui  avaient  droit 
d'assister  aux*  séances^  Aux  quatre  angles  de  la 
sàUe  se  ti^nvaient  d,es  lanternes  ou  petites 
loges  en  boiseries,  toutes  ornées  de  figures, 
destinées  aux  princesses,  aux  étrangers,  am- 
bassadeurs des  grandes  puissances;  on  avait 
vu  même  dans  ces  lanternes  des  rois  et  des 
empereurs.  Les  registres  du  Parlement  en  £d- 
saient  foi ,  ainsi  que  cela  se  transcrivait  depuis 
le  seizième  siècle. 

Le  a  septembre  1716,  cette  grand'chambre 
du  Parlement  était  envahie  dès  le  matin  sept 
heures  par  la  foule  ;  on  voyait  arriver  succes- 
sivement par  le  quai  de  la  Toumelle,  le  Pont- 
au'Change,  les  carrosses  des  ducs  et  pairs,  les 
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pariementaires  en  chaise  à  porteurs  ;  quelques 
vieux  conseillers  conservaient  Tusage  des  mules 
paisibles  et  tranquilles,  qui  trottaient  en  por- 
tant un  président  à  mortier.  A  mesure  de 
leur  venue,  chacun  se  réunissait  à  la  buvette; 
on  devait  y  régler  le  cérémonial  dont  il  serait 
usé  envers  M.  le  duc  d'Orléans.  La  veille  au 
soir,  M.  le  premier  président  avait  re(u  de 
Sa  Majesté  une  lettre  close  pour  annoncer  à 
sa  cour  de  Parlement  le  décès  du  fe/a  roi 
Louis  XIV  de  nom  '.  Le  jeune  prince  invitait 
le  Parlement  à  continuer  ses  «éances  avec 
son  intégrité  accoutumée.  M.  de  Mesmes  ré- 
pondit au  roi  de  Tobéissànce  de  sa  cour,  et  le 


I  «  De  par  le  roi.  Nos  amës  et  fëaui  ;  la  perle  que  nous  ve* 
noas  de  &îre  du  roi  notre  très  -  honoré  seigneur  ci  bisaïeul , 
nous  touche  si  sensiblement,  qu*il  nous  seruit  impossible  à  pré- 
sent d*avoir  d*autres  pensées  que  celles  que  la  piété  et  Pamour 
nous  demandent  pour  le  repos  et  le  salut  de  son  âme ,  si  le  de* 
▼oir  à  quoi  nous  oblige  Tintérèt  que  nous  avons  de  maintenir  la 
couronne  en  sa  grandeur,  et  de  conserver  nos  sujets  dans  la 
tranquillité ,  ne  nous  forçoit  de  surmonter  ces  justes  senti- 
mens,  pour  prendre  les  soins  nécessaires  à  cet  État;  et  parce 
que  la  distribution  de  la  justice  est  le  meilleur  mojen  dont 
nous  puissions  nous  servir  pour  nous  en  acquitter  dignement, 
nous  TOUS  ordonnons  et  nous  vous  exhortons  autant  qu*il  nous 
est  possible ,  qu*après  avoir  h\i  à  Dieu  les  prières  que  vous 
deves  lui  présenter  pour  le  salut  de  feu  notredit  seigneur  et 
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sapplîa  de  venir,  le  plus  tôt  qu'il  lui  sevait 
possible,  au  milieu  de  ses  fidèles  conseillers. 
Une  seconde  lettre  de  M.  le  duc  d'Orléans  pré- 
venait la  cour  qu'il  se  rendrait  le  matin  même 
du  a  septembre  auprès  de  Messieurs ,  afin  d'as- 
sister à  la  lecture  du  testament  du  roi  défunt, 
et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  gou- 
vernement de  rÉtat  et  la  minorité  de  Louis  XY® 
de  nom,  roi  de  France  et  de  Navarre'. 

Toutes  les  rues  de  Paris  étaient  remplies 
de  troupes  de  la  maison  du  roi;  les  régi- 
mens  des  gardes  étaient  sous  les  armes  ^  on 
voyait  ces  magnifiques  gardes  françaises  avec 
leurs  habits  à  brandebourgs  et  leurs  chapeaux 
reluisans.  Plusieurs  officiers  avec  des  soldats 

bisaïeul,  vous  ayez,  nonobstant  cette  mutation,  à  continuer  la 
séance  de  notre  Parlement  et  Tadministralion  de  la  justice  i 
nos  su)ets  avec  b  sincérité  que  le  devoir  de  vos  charges  et 
rintégrité  de  vos  consciences  vous  y  obligent;  et  cependant 
nous  vous  assurons  que  nous  recevrons  avec  satis&ction  vos 
respects  et  vos  soumissions  accoutumées  en  pareil  cas,  et  que 
voos  nous  trouverez  toujours  tel  envers  vous ,  et  en  général 
et  en  particulier ,  qu*un  bon  roi  doit  être  envers  ses  bons  et 
fidèles  sujets  et  serviteurs.  Donné  à  Versailles,  le  premier  sep- 
tembre mil  sept  cent  quinze.  Signé  Louis  ;  et  plus  bas ,  /%e/i- 
p€aux.  Et  sur  la  suscription  :  à  nos  amés  et  féaus  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  Parlement  à  Paris.  » 
f  Procès-verbal  du  Parlement,  a  septembre  1715. 
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d'élite  étaient  cachés  dans  les  couloirs  du  Pa- 
lais-de-Justice  ;  ils  attendaient  le  signal  que 
devait  leur  donner  le  comte  de  Guiche,  leur 
colonel,  placé  dans  la  lanterne  de  droite;  on 
était  décidé  à  tout  si  le  Parlement  n'accordait 
pas  de  plein  droit  la  régence  à  M.  le  duc  d'Or- 
léans. La  cour  de  magistrature,  encore  dans 
la  buvette ,  délibéra  qu'une  grande  députation 
serait  envoyée  au-devant  de  Son  Altesse, 
comme  cela  se  devait  au  prince  le  plus  rappro- 
ché de  la  couronne  après  le  roi.  Le  Parlement 
faisait  le  semblant  d'ignorer  les  mesures  mili* 
taires  de  M.  le  duc  d'Orléans;  qu'aurait-il  pu 
oser  contre  une  résolution  aussi  bien  prise? 

Le  temps  était  magnifique  ;  le  beau  soleil 
de  septembre  se  reflétait  à  travers  les  châssis 
grisâtres  de  la  grand'chambre ,  tout  ficelés 
de  plomb';  le  lit  de  justice  était  vide,  le  roi 
enfant  n'y  siégeait  pas.  M.  le  duc  d'Orléans, 
en  habit  de  pair,  vint  en  la  cour  de  Par- 
lement, se  plaça  à  la  droite  du  lit  de  justice  ; 


]  Le  Mercure  galant  donne  une  grande  description  de 
cette,  cërcmonie:  mais  elle  ne  parut  que  dans  le  numéro  du 
mois  de  novembre.  On  voulait  se  donner  le  temps  de  ré- 
diger le  récit  dans  Tintérét  du  nouveau  régent. 
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à  ses  côtés  étaient  assis  le  duc  de  Bourbon, 
le  prince  de  Conti  et  les  légitimés,  duc  du 
Maine  et  comte  de  Toulouse;  uu  peu  au- 
dessous  d'eux  les  pairs  laïques,  parmi  lesquels 
le  duc  d'Uzès,  le  doyen  des  titulaires  ;  Mont- 
bazon,  si  brave  et  si  galant;  La  Tremoille, 
si  simple,  si  candide;  il  n avait  rien  de  ces 
rusés  Normands  de  Naples  et  de  Sicile  ses 
ancêtres!  rintrigant  Saint-Simon,  l'homme 
des  commérages  politiques,  Liancourt,  de 
cette  race  de  La  Rochefoucauld,  toute  fron- 
deuse et  provinciale;  les  Piney-Luxembourg, 
La  Force ,  Grammonr ,  La  Meilleraye;  les  Mor- 
temart  et  les  Noailles,  étaient  assis  à  coté 
l'un  de  l'autre,  comme  pour  témoigner  qu'ils 
devaient  leur  fortune,  l'un  à  M™®  de  Mon- 
tespan,  l'autre  à  M™^  de  Maintenon.  Puis 
les  ducs  d'Aumont,  de  Charost,  de  Villars, 
d'Harcourt ,  Thabiie  négociateur;  le  duc  de 
Fitz-James ,  de  race  Stuart  par  bâtardise  ;  les 
ducs  d'Havre,  de  Chaulne,  de  Rohan-Rohan, 
issu  de  cette  grande  lignée  souveraine  en 
Bretagne  à  l'époque  des  traditions  et  des 
fabuleuses  légendes!  Rohan- Chabot!  quel 
beau  cri  d'arme!  Au-dessous  des  ducs  et  pairs 
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laïques  s'étalaient  encore  les  conseillers  d'État 
et  maîtres  des  requêtes  \ 

A  la  droite  du  régent,  et  sur  les  sièges 
élevés  y  les  pairs  ecclésiastiques ,  dans  le  vieux  et 
riche  costume  épiscopal  ;  d'abord  était  nommé 
l'archevêque  duc  de  Reims ,  en  vertu  de  sa  pré- 
rogative de  sacrer  les  rois,  depuis  dovis  le 
fier  Sicambre  ;  les  évêques  duc  de  Laon  et  de 
Langres,  dont  les  prédécesseurs  féodaux  parais- 
saient aux  champs  de  bataille  la  masse  d'armes 
au  poing,  comme  on  voit  encore  les  évêques 
costumés  aux  cathédrales  de  pierre  à  Mayence 
et  à  Cologne;  l'évéque  comte  de  Beauvais,  si 
renommé  dans  les  chroniques  par  ses  que- 
relles avec  les  communaux,  et  l'évéque  de 
Noyon ,  si  favorable  au  contraire  à  Témancipa- 
tion  des  paysans  et  des  serfs.  Au-dessous  de  ces 
bancs  de  pairs  ecclésiastiques  se  plaçait  M.  le 
premier  président,  messire  Jean -Antoine  de 
Mesmes ,  descendant  de  l'illustre  famille  diplo- 
matique qui  se  mêla  à  toutes  les  négociations  de- 
puis Henri  IV,  savant  érudit  dont  la  collection 


1  La  gravure  de  celte  séance  existe  en  belles  images  à  la  Bi- 
bliothèque du  roi,  ad  aon,  1715. 
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enrichit  aujourd'hui  encore  la  Bibliothèque  du 
roi;  on  comptait  parmi  les  présidens  à  mor- 
tier assis  à  côté  de  M.  de  Mesmes  messire 
André  Potier  de  Novion;  Chrétien  de  La- 
moignon  ,  sire  de  Malesherbes ,  depuis  premier 
président,  dont  la  retraite  dé  Bâville  avait 
été  tant  célébrée  par  Boileau;  Amelot  de  la 
Hoassaye  et  Lepelletier ,  si  souvent  appelés 
aux  places  du  conseil  d'État.  On  distinguait, 
parmi  les  conseillers  de  la  grand'chambre ,  le 
yieux  doyeq  Le  Nain,  si  entêté  du  jansé- 
nisme ;  Dreux ,  lié  d'origine  aux  Brézé ,  les  maî- 
tres des  cérémonies;  Huguet,  tige  des  Sémon- 
yilte;  Ferrant  ;  de  Latteignant ,  nom  de  chanson 
et  de  vaudeville;  et  parmi  les  clercs  siégeait  le 
célèbre  abbé  Pucelle,  si  fort ,  si  érudit  dans  les 
matières  ecclésiastiques'.  Parcouriez -vous  la 
liste  des  conseillers  des  enquêtes  et  requêtes, 
vous  trouviez  sur  ces  bancs  le  sieur  de  Fey- 
deau,  qui  allait  donner  son  nom  à  un  nouveau 
quartier  de  Paris;  Gilbert  des  Voysins,  d'ori- 
gine de  greffe  et  de  grimoire ,  mais  «si  riche  en 

I  Le  procèt-Tcrbal  ofiîciel  contient  tous  les  noms  des  clercs 
et  conseillers  présens.  Voyez  Archives  du  Pa1aîs*de- Justice , 
9  septembre  1715. 
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belles  terres;  Dutillet,  le  petit-fils  de  ce  savant 
greffier  qui  avait  défendu  la  prérogative 
royale  contre  Rome.  On  comptait  parmi  les 
maîtres  des  requêtes,  le  jeune  Maupeou,  qui 
depuis  devint  célèbre  en  la  chancellerie  ;  et  dans 
la  liste  des  conseillers ,  MM.  Canaye  et  Lecoq  ^ 
les  plus  vieilles  familles  d'échevinage  à  Paris 
au  temps  de  la  révolte  des  bouchers»  sous  les 
Armagnac;  Lemaistre,  de  race  érudite  dans 
l'Écriture-Sainte;  Mole,  petit-fils  de  Mathieu, 
tout  juvénile  encore;  d'Aguesseau,  Favocat 
général,  le  faiseur  de  réquisitoires  phrasés; 
Anisson ,  qui  avait  privilège  pour  la  direction 
de  Timprimerie  royale,  et  l'Ëstoile,  le  descen- 
dant de  ce  digne  bourgeois  de  Paris  qui  écri- 
vait chaque  matin  les  faits  et  gestes  de  la  tur- 
bulente population  sous  la  Ligue  et  Henri  lY. 

Le  Parlement  était  donc  richement  garni 
de  ses  plus  nobles  membres;  les  huissiers 
à  genoux  étaient  au  parquet,  portant  la 
masse  et  le  luminaire,  lorsque  Philippe  d'Or- 
léans vint  siéger  en  son  sein  comme  pair  et 
prince  du  sang.  Le  premier  président  de  Mesmes 
se  leva , se  découvrit,  puis  s'adressant  au  prince , 
lui  dit  :  «Monsieur,  le  Parlement,  profondé- 
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ment  affligé  de  la  perte  que  la  France  vient  de 
foire,  conçoit  de  grandes  espérances  pour  le 
bien  public  de  voir  un  prince  aussi  éclairé  que 
vous,  Monsieur,  aussi  pénétré  que  vous  l'êtes 
de  tous  les  sentimens  de  justice,  venir  dans  la 
compagnie  avec  les  dispositions  que  vous  y 
apportes  :  la  cour  m'a  chargé  de  vous  assurer, 
Monsieur,  qu^elle  concourra  avec  vous  au  ser- 
vice  du  roi  et  de  l'État  de  toutes  ses  forces,  et 
avec  tout  le  2èle  qui  Ta  toujours  distinguée 
des  autres  compagnies  du  royaume;  elle  m'a 
en  même  temps  expressément  ordonné  de  vous 
protester,  Monsieur,  qu'elle  ira  au-devant  de 
tout  ce  qui  pourra  vous  prouver  le  profond 
respect  qu'elle  a  pour  vous\  d 

Ge  discours  n'était  pas  un  engagement;  le 
premier  président  de  Mesmes  était  lié  avec  le 
duc  du  Maine ,  qui  avait  pris  place  également 
au  banc  de  pairie;  le  duc  d'Orléans,  ôtant  son 
chapeau  à  plumes  flottantes,  et  saluant  profon- 
dément toute  l'assemblée  parlementaire,  ré^ 
pimdit  :  «Messieurs,  après  tous  les  malheurs 


I  Elirait  du  procès- verbal.  (Archives  du  Palais-de- Justice, 
a  septembre  171^.) 
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qui  ont  accablé  la  France ,  et  la  perle  que  nous 
venons  de  faire  d'un  grand  roi ,  notre  unique 
espérance  est  en  celui  que  Dieu  nous  a  donné; 
c'est  à  lui ,  Messieurs ,  que  nous  devons  à  pré- 
sent  nos  hommages  et  une  fidèle  obéissance. 
Cest  moi,  comme  le  premier  de  ses  sujets , 
qui  dois  donner  l'exemple  de  cette  fidélité  in- 
violable pour  sa  personne,  et  d'un  attachement 
encore  plus  particulier  que  les  autres  aux  in- 
téréts  de  son  Etat.  Ces  sentimens  connus  du 
feu  roi  m'ont  attiré  sans  doute  ces  discours 
pleins  de  bonté  qu'il  m'a  tenus  dans  les  der- 
niers instans  de  sa  vie,  et  dont  je  dois  vous 
rendre  compte.  Après  avoir  reçu  le  viatique ,  il 
m'appela  et  me  dit  :  «  Mon  neveu,  j'ai  £sit  un 
testament  où  je  vous  ai  conservé  tous  les  droits 
que  vous  donne  votre  naissance  ;  je  vous  re- 
commande le  dauphin ,  servez-le  aussi  fidèle- 
ment que  vous  m'avez  servi,  et  travaillez  k 
lui  conserver  son  royaume;  s'il  vient  à  man- 
quer, vous  serez  le  maître ,  çt  la  couronne  vous 
appartient.  »  A  ces  paroles  il  en  ajouta  d'au- 
tres qui  me  sont  trop  avantageuses  pour 
les  pouvoir' répéter,  et  il  finit  en  me  disant: 
c  Tai  fait  les  dispositions  que  j'ai  crues  les  plus 
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sages;  mais  comme  on  ne  saurait  tout  prévoir, 
s'il  y  a  quelque  chose  qui  ne  soit  pas  bien ,  on 
le  c&ngèra.  »  Ce  sont  ses  propres  termes.  Je 
suis  donc  persuadé  que  suivant  les  lois  du 
royaume ,  suivant  Jes  exemples  de  ce  qui*  s'est 
fiât  dans  de  pareilles  conjonctures ,  et  suivant 
la  destination  même  du  feu  roi,  la  régence 
m^appartient;  mais  je  ne  serai  pas  satisfait,  si 
à  tant  de  titres  qui  se  réunissent  en  ma  faveur 
vous  ne  joignes  vos  suffrages'  et  votre  àppro- 
batiou  9  dont  je  ne  serai-  pas*  moins  flatté  que  ' 
de  la  régence  même:  Je  vous  demande  donc, 
lorsque  vous  aui^ez  lu  te  testament  que  le  feu 
roi  a -déposé  entre  vosmains,  et  les  codiciilesf 
que  je  vous  apporte,  de  ne  point  confondre 
mes  différens  titres,  et  de  délibérer  également 
sur  l'un  *et  sur  l'autre ,  c'est*à«-4ire  sur  le  droit 
que  ma  naissance  m'a  donné  ,^*  et  sur  celui  que 
le  testarffllit  y  pourra  ajouter.  Je  suis  persuadé 
même  que  vous  jugez  à  propos  de  commencer 
par  délibérer  sur  le  premier;  mais  âVquelque 
titre  que  j'aie  droit  à  la  régence  ^  j'ose -vous  as- 
surer. Messieurs,  que  je  la  mériterai  par  mon 
zèle  pour  le  service  du  roi,  et  par  mon  amour 
pour  le  bien  public ,  surtout  étant  aidé  par 

I.  5 
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et  lès  gens  du  roi  croyaient  servir  la  compa- 
gnie en  flattant  son  orgueil ,  qui  était  xle  dé- 
livrer la  régence.  Il  y  eut  donc  une  belle  ha- 
rangue de  M.  Joly  de  Fleury  :  il  déplora,  en 
termes  fort  larmoyans,  la  mort  du  dernier  roi 
Louis  XIY,  perte  au  reste  heureusement  ré- 
parée par  l'espérance  d'un  nouveau  règne  si 
glorieusement  commencé;  M.  Joly  de  Fleury 
ajoutait  que  si  les  droits  de  la  naissance  ne 
donnaient  pas  légalement  la  régence  à  M.  le 
duc  d'Orléans ,  les  qualités  les  plus  éminentes 
l'en  rendaient  digne.  Eh  conséquence,  les  gens 
du  roi  requéraient  Vju'il  plat  à  la  cour  faire 
l'ouverture  du  testament  scellé  aux  armes  de 
Sa  Majesté '•  Sur  ce,  les  gens  du  roi  se  retiré- 
Vent;  alors  le  premier  président  récueillit  les 
voix  de  la  manière  suivante  :  aux  conseillers 
maîtres  dès  requêtes  sans  ôtef  son.  bonnet, 
ainsi  qu'à  MM.  les  pairs ,  quoique*  le  dtic  de 
Saint-Simon  eût  fortement  prolesté;  aux  princes 
du  sang,  en  ôtant  son  bonnet  et  en  s'inclinant; 
le  duc  d'Orléans  voulait  s'absenter  pendant 

I  «  LVdit  du  inoù  d*août  1714  fût  la  loi  de  la  compagnie  9  et 
la  charge  du  dépôt  inviobble  du  testament  du  feu  roi.  >  (  Ha« 
rangue  de  M.  Joly  de  Fleury,  3  scptemlire  17 15.) 
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(301  te  délibération ,  la  cour  l'autorisa  à  y  assister,- 
mais  le  prince  s'abstint  de  Voter  dans  Tarnét  qui 
iatervint.  Cet  arrêt  était  conforma  aur  conclu- 
sions des  gens  du  roi  ponr  la  Lecture  immé-* 
diate  du  testament. 

Sur  l'ordre  de  M.  le  premier  président,  or 
vit  tous  les  greffiers  se  lever  en  saluant  pro4 
fondement  Miiessieurs  ;  '  ils  marchèrent  pro-» 
cession nelleroent  vers  le  lieu  où  le  testament 
était  déposé;  le  greffier  en  chef  portait  une 
percuque  tellement  flottante,  qu'elle  dedtenèlait 
jusqu'à  sa  ceinture  ;  il  était  ganté  tout  en  branc^ 
afin  de  ne  toucher  de  ses  ipainsr  l'acte  des  .der* 
nières  dispositions  du  feu  roi  Lpuis  XtV.  Le 
greffier  présenta  bientôt  à  M.  le  premier  pré-^ 
sident  de  Afesmes  un  portefeuille  rouge  scellé 
du  grand  scel  de  France  en  lacet  de  soie  pen« 
dant;  le  premier  président  remit  le  portefeuille 
au  duc  d'Orléans,  qui  brisa  le  scel  avec  sa  bague 
princière  de  diamant  et  émeraude'.  T^e  te^ta* 
ment  contenait  six  feuillets  écrits  dès  deux  cotés 
de  la  main  de  Louis  XIV,  et  les  denic  codicilles 

f  4 

1  «  L*enveioppc  s*en  trouTa  fort  gâtée ,  et  le  corps  du  testa- 
ment fort  huimde.  »  (Journal  de  ravènemehl  de  Louis  XV; 
Mercyre  de  France,  octobre  l'y 1 5.) 
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y  éfaiait  attacbéft.  Dès  lors  M.  le  premier  pré- 
sident  dit  qu'on  allait  procéder  k  la  lecture 
desdites  pièces ,  et  chargea  messire  Le  Nain , 
qui  avait  la  plus  forte  et  la  plus  belle  voix, 
d'en  faire  la  lecture  accentuée;  bientôt  la 
salle  attentive  écouta  silencieusement  les  der- 
nières volontés  du  grand  roi ,  et  ses  dispositions 
sur  la  tutelle  et  la  régence  de  son  petit-fils 
Louis  XV,  roi  de  France  et  de  Navarre. 

A  mesure  que  cette  lecture  se  poursuivait , 
on  pouvait  apercevoir  sur  certaines  physio- 
nomies un  sentiment  d'anxiété  et  de  mécon- 

m 

teot^raent;  le  duc  d'Orléans  avait  trop  bien 
lié  ses- intérêts  à  ceux  des  ducs  et  pairs  et  de 
la  majorité  du  Parlement,  pour  qu'on  ne  fût 
pas  inquiet  de  toutes  «ces  dispositions  mé« 
fiantes  et  précautionneuses  qui  lui  enlevaient 
le  fort  et  libre  gouvernement  de  la  régence. 
On  miumurait  sur  plusieurs  bancs,  les  amis  du 
dup  d'Orléans  s'agitaient ,  les  pairs  surtout  fai- 
saient desKlémonstralions  pac  gestes,  écrivaient 
de  petits  billets  pour  encourager  le  prince 
dans  sa  résolution  à  saisir   de  lui-même'  la 

1  Sainl-Sîoion' écrivit  deux  billeU  pour  dire  au  prince  que 
•es  affaires  allaienr  mal.   Foye»  tom.  xiii.  Ce  dévoveniMit  du 
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régenoe}  l'abbé  Diiboi6,  lord.Stâit>,  les.  ducs  de 
SÉîtit-SiiDon  et  de  Noaille^  agissaient  de  toirtes 
leurs  forces,. et  quand  le  silence -fiit  rétabli, 
après  la  longue  lecture  du^  testanieot,  le 
duc  d'Orléans  prit  une  fois  encore  la  parole, 
et  dit  d'une  voix  (rès-émue  :  a  Que  malgré  le 
respect  qu'ilf  ayoil  toujours  eu  pour  les  W- 
Ipstés  du  feti  roi ,  'et  qu'il  conserverôit  pour 
ses  dernier^  dispositions ,  il  ne  -pouvoit  pas 
être  moins  touché  de  voir  qu'ot^  ne  lui  ^é- 
fi&roit  pas  un  titre  qui  est  dû  à  sa  nais**^ 
sance,  et  dont  il  avoit  lieu  de  se  flatter  par 
les»  dernières  paroles  quç  le  feu  toi  Itii  avoit 
dites,  et  qu'il  avoit  rapportées  à  la  co'ui*; 
que  conofme  la  compagnie  avoit  ordonné  qu'il 
seroit  ^statué  «séparément  sur  les  droits  de  sa 
naissance,  aprà  la  lecture  du  testament  et  des 


ducide  Sadnt- Simon  pour  le  duc  d'Orléans  avait  inspiré  mille 
vert  <|u'cm  chantait  contre  lui.  On  disait  : 

^^  luNitatt  âa  ragent  de  U*Fr«w» , 
Grcffier  dei  pain ,  aMu  t'hnposmu  nUac* , 
•     Paix. 

Souviens-toi  de  ta  oaisMiDee  - 
Bourgeois  poltroa  el  pudais  ; 
Paii. 
(  Recueil  de  Biaurepas ,  totn.  xiu,  ad  ann.  1716.  ) 
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matière  :  par  exemple,  le  secrétaire  d'État  de 
la  guerre  étuit  chargé  de  tout  ce  qui  regardoit 
les  affaires  militaires,  les  rapportoit  seul,  et 
recevoit  seul  les  ordres  du  feu  roi,  et  ainsi  des 
autres;  mais  qu'il  croyoit  devoir  proposer  d'é- 
tablir plusieurs  conseils  pour  discuter  i^ma^ 
tières  qui  seroient  ensuite  réglées  au  couseil 
de  régence,  où  l'on  pourroit  faire  entrer 
quelques  uns  de  ceux  qui  auroient  as-^ 
sisté  aux  conseils  particuliers  ;  que  c'étoit  un 
des  plans  qui  avoîent  été  formés  par  M.  le  dau- 
phin dernier  mort,  et  que  le  feu  roi  eh  don- 
noit  lui-même  l'idée  par  rapport  à  la  distribu- 
tion des  bénéfices,  car  il  fajsoit  entrer  au  con* 
seil  deux  évéques  et  le  confesseur  de  Sa  Ma-* 
jesté;  que  comme  cela  demandgit  un  grand 
détail  et  une  plus  ample  discussion,  il  en-feroit 
un  projet  qu'il  communiqueroit  à  la  compa- 
gnie, dont  les  avis  seroient  toujours  d'un  grand 
poids  sur  son  esprit;  qu'il  ne  présumeroit  ja- 
mais assez  de  ses  propres  forces ,  et  qu'il  con<- 
noissoit  trop  son  peu  d'expérience  pour  pren- 
dre sur  lui  seul  la  décision  d'affeirës  aussi 
importantes  que  celles  qui  seroient  examinées 
dans  le  conseil  de  régence  ;  qu'il  se  soumettoit 
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volootiers  à  la  pluralité'  des  suffrages,  mais 
qu'il  deinaudoit  la  liberté  d'y  appeler  telleb 
personnes  qu'il  estimeroit  convenable  pour  le 
bien  de  l'État ,  sbn  unique  but  n'étant  que  de 
tâcher  de  rétablir  les  affaires  du  royaume  et  de 
soulager  les  peuples^  »  Puis  M.  le  duc  d'Orléans 
ajouta  :  «  Qu'à  l'égard  de  M.  le  duc ,  il  étoit  dit 
dalis  le  testatnent  qu'il  n'auroit  entrée  au  con- 
seil de  régence  qu'à  vingt-quatre  ans  accomplis; 
mais  qu'il  croyoit  que  la  compagnie  ue  ferait 
pas  de  difficulté  de  lui  accorder  place  dès  à 
présent  dans  ce  conseil ,  puisqu'il  avoit  vingt- 
trois  ans  passés,  et  que  les  rois,  qui  ne  sont 
majeurs  qu!à  quatorze  ans,  sont  pourtant  dé- 
clarés roaijeurs  à  treize  ans  et  un  jour,  mais 
qu'il  demandoit  encore  en  faveur  de  M.  le  duc 
une  place  que  son  bismeul  avoit  occupée  pen- 
dant la  dernière  régence ,  et  qui  ne  peut  re- 
garder que  M.  le  duc;  que  c'étoit  la  place  de 
chef  du  conseil  de  la  régence,  et  qu'il  espéroit 
aussi  que  la  compagnie  ne  refuserait  pas  à 
M.  le  doc  de  présider  à  ce  conseil  en  l'absence 
du  régent.  Qu'il  ne  pouvoit  attribuer  qu'à  Tou- 
bli,  la  circonstance  que  M.  de  Gonti  n'étoit 
pas  appelé  par  le  testament  au  conseil  de  ré- 
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gence;  que  cette  place  lui  étoit  due  en  qualité 
de  prince  du  sang,  et  qu'il  lui  parpissoit  que 
la  règle  que  l'on  établiroit  pour  l'âge  à  l'égard 
de  M.  le  duc,  devoit  servir  d^exemple  à  M.  le 
prince  de  Ck>nti,  qui  étoit  le  seul  que  le  choix 
pût  regarder,  les  autres  princes  du  sang  étant 
trop  jeunes  ;  qu'il  connoissoit  que  l'éducation 
du  roi  étoit  remise  en  de  très-bonnes  roains, 
puisqu'elle  étoit  donnée  à  M.  le  duc  du  Maine; 
mais  qu'il  avoit  sur  cela  deux  réflexions  à  faire 
à  la  cour  :  la  première ,  qu'il  ne  pouvoit  voir 
déférer  à  un  antre  qu'à  lui,  régent,  le  comman- 
dement des  troupes  de  la  maison  du  roi;  car  la 
défense  du  royaume  résidoit  en  la  personne  du 
régent,  et  qu'il  devoit  par  conséquent  être  le 
maître  d'un  moment  à  l'autre  de  faire  marcher 
les  troupes ,  et  même  celles  de  la  maison  du 
roi,  partout  où  le  besoin  de  l'État  l'exigerott. 
Qu*ainsi  il  demandoit  le  commandement  entier 
des  traupes,  même  de  celles  de  la  maison  du  roi; 
que  la  seconde  réflexion  qu'il  avoit  à  faire  à  la 
compagnie  étoit,  qu'il  n'étoit  pas  convenable 
que  M.  le  duc  ^fut  dans  la  dépendance  de  M.  le 
duc  du  Maine  pour  les  fonctions  de  la  charge 
de  grand-maître  de  la  maison  du  roi,  et  qu'il 
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demandoit  que  les  gens  du  roi  donnassent  leurs 
conclusions  sur  tous  ces  chefe*.  » 

Cet  habile  discours  de  M.  le  duc  d'Orléans 
touchait  toutes  les  difficultés  de  la  situation , 
comiBe  il  f>arlait  à  toutes  les  sympathies  ;  il  at- 
tirait surtout  Fattention  du  Parlement  sur  le 
plan  d'administration  conçu  par  le  duc  de 
Bourgogne  :  ce  plan  était  le  rêve  de  la  magis- 
trature ;  les  parlementaires  souhaitaient  de  tous 
leurs  ¥œux  cette  pluralité  de  conseils  que  Féné* 
Ion  appelait  sa  douce  république;  il  donnait 
une  large  part  à  l'action  du  Parlement.  M.  le 
duc  d'Orléans  ne  voulait  rien  d'exclusif,  les 
princes  du  sang  avaient  tous  droit  d'entrer 
dans  le  conseil  de  régence;  et  il  en  déférait 
même  la  présidence  à  M.  le  duc  de  Bourbon. 
Mais  en  même  temps  le  duc  d'Orléans  prépa- 
rait le  Bouleversement  complet  des  idées  de 
Louis  XIV  ;  il  ne  tenait  aucun  compte  du  tes- 
tament ,  de  ses  principes  de  tutelle  et  d'admi- 
nistration ;  il  commençait  une  ère  nouvelle. 

Le  duc.du  Maine  avait  attentivement  écouté 
le  discours  de  M.  le  duc  d'Orléans;  une  ou 

1  Procèfl-Terbal  original  de  la  régence.  (Registre  parlemen- 
taire ,  2  septembre  1 7i5.  ) 
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deux  fois  il  s'était  efforcé  de  répondre ,  mais 
les  choses  étaient  tellement  arrangées  qu'il 
avait  presque  toujours  été  interrompu  :  «  Vous 
parlerez  après,  »  lui  avait  dit  M.  le  duc  d'Or» 
léans;  mais  comme  le  nouveau  régent  venait 
d'aborder  la  question  de  la  garde  et  de  la  sur* 
veiUance^  le  duc  du  Maine  réclama  la  parole 
avec  instance;  sa  voix  pure  et  candide  dut  pro«- 
lester  contre  toute  invasion  de  la  régence  dans 
l'administration  de  la  personne  du  roL  «  Mes* 
sieurs,  je  suis  persuadé,  dit-il,  ou  du  moins 
je  veux  me  flatter  qu'en  ce  qui  peut  avoir 
rapport  à  moi  dans  la  disposition  testamen- 
taire du  feu  roi  de  glorieuse  mémoire.  Mon- 
sieur le  duc  d'Orléans  n'est  pas  blessé  do  choix 
de  ma  personne  pour  Thonorable  emploi  au- 
quel je  suis  appelé ,  et  qu'il  ne  l'est  que  sur  les 
choses  qu'il  croit  préjudiciables  à  l'autorilé 
quMI  doit  avoir  et  au  bien  de  l'État;  et  que 
pou*  conséquent ,  ne  considérant  que  ces  deux 
points ,  il  se  fera  un  honoeiur  et  un  plaisir,  dans 
et  qoi  nHntéressera  ni  l'un  ni  Fautre ,  d'aDer 
au  plus  près  des  dernières  volontés  de  Sa  Ma- 
jesté. J 'a vois  bien  senti  ^  et  même  j'avois  pris 
la  liberté  de  le  représenter  au  roi,  lorsqu'il  me 
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fit  rhonneor  de  me  donner  peu  de  jours  avant 
sa  mort  une  notion  de  ce  qu'il  me  destinoit , 
que  le  commandement  continuel  de  toute  la 
maison  militaire  étoit  fort  an*des'sus  de  moi  ; 
nuiîs  il  me  ferma  la  bouche  en  me  disant  que 
je  devois  respecter  toujours  ses  volontés.  Te  ne 
croUdonc  pas  avoir  la  liberté  de  m'en  désister. 
J'assure  eependant  que  c^est  sans  aucune  peine 
que  je  vois  dîscnter  cet  article;  je  sacrifierai 
toajonr»  très -volontiers  mes  intérêts  au  bien 
et  au  repos  de  l'État,  et  je  ne  ferai  point  de 
difficulté  de  me  soumettre  à  ce  qui  sera  dé- 
cidé, ^sant  seulement  demander  que  s'il  est 
conclu  qu'il  faille  changer  quelque  chose  a 
cet  article,  on  détermine  le  titre  de  Temploî 
quil  a  plu  k  Sa  Majesté  de  me  donner;  qu'on 
fasse  tifi  règlement  stable  et  authentique  sur  les 
prérogatives  qui  me  seront  attribuées,  et  qu'a- 
vant qu'il  j  soit  procédé ,  je  puisse  dire  encore 
ce  que  je  croîs  ne  pouvoir  me  dispenser  de  repré- 
senter ,  pour  avoir  un  peu  plus  que  la  vaine  ap- 
parence de  répondre  de  la  personne  du  roi*.  » 
CecKscours,  si  noble ,  si  désintéressé  fit  une 

I  ProcèS'verbal  du  Parlement,  a  septembre  lyiS. 
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impression  profonde  sur  rassemblée.  Si  l'on 
avait  immédiatement  passé  aux  voix ,  il  n'est 
pas  douteux  que,  tout  en  reconnaissant  la  ré- 
gence absolue  de  M.  le  duc  d^Orléans,  on  eût 
conservé  la  surintendance  de  la  maison  au  dtic 
du  Maine ,  avec  le  commandement  des  forces 
militaires,  dispositions  que  le  nouveau  régent 
ne  voulait  point  admettre.  Aussi  quand  les  amis 
du  duc  d'Orléans  virent  la  question  ainsi  com- 
promise, ils  insistèrent  pour  que  la  séance  fut 
suspendue;  les  gens  du  roi  s'étaient  retirés  afin 
de  donner  leurs  conclusions ,  hésitant  et  ne  se 
prononçant  que  sur  la  régence.  11  n^  eut 
qu'un  cri  parmi  les  paies,  afin  qu'on  retardât 
tout  débat  jusqu'à  trois  heures;  on  demanda 
que  la  cour  se  retirât  dans  la  buvette.  De- 
puis neuf  heures  du  matin  on  était  en  séance; 
les  conseillers  et  présidens  étaient  pâles  et  à 
jeun  ;  une  heure  était  le  temps  de  dîner.  La 
cour  déclara  donc  qu'elle  reprendrait  la  dis- 
cussion dans  la  séance  de  l'après-dînée;  l'arrêt 
ne  portait  jusqu'ici  que  sur  le  droit  de  ré- 
gence déféré  au  duc  d'Orléans ,  et  sur  là  pi*ési- 
dence  du  conseil  accordée  au  duc  de  Bourbon. 
Les  autres  points  restaient  suspendus  ! 
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Lu  boYff t€  dn  Parlement.  —  L^  rëgent  et  le  duc  du  Maine. 

—  Difcussion.  —  Rentrée  de  la  cour  en  séance.  —  Dis» 
cours  de  M.  (e  duc  d'Orléans.  —  Du  duc  du  Maine.  — 
Arrêt  définitif  do  Parlement  sur  la  régence.  —  Résultat. 

—  Préroga^vea  du  Parlement.  —  Le  duc  d'Orléans  k 
Versailles.  —  Sa  popularité.  —  Le  duc  du  Maine  k 
Sceaux. 


8  septembre  Î1Î6, 

Les  journées  des  vieux  parlementaires  se 

divisaient  en  deux  parties  :  dès  que  Taurore 

briUait  aux   tours  de  Notre-Dame,   ou  que 

sonnait  VJngebis   en    été,    les    présidens  à 
I.  6 
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mortier  et  conseillers  de  la  grand'chambre 
étaient  debout;  ils  n'avaient  d'autres  vé- 
temens  que  la  simarre  de  justice;  ils  la  pre- 
naient au  sortir  de  leur  lit,  comme  le  prêtre 
prenait  ses  vétemens  sacrés  ^  car  la  magistra- 
ture était  uii  sacerdoce  ;  ils  commençaient  en- 
suite une  légère  collation  de  bisque ,  de  fruits 
et  de  vin;  bientôt  leur  chambre  était  inondée 
d'une  foule  de  plaideurs,  aussi  matineux  que 
les  cliens  d'Horace,  toujours  alertes  au  chant 
du  coq;  tous  venaient  là  dire  leurs  canses  aux 
conseillers  qui  les  écoutaient  Dès  quelle  sa* 
blier  d'os  et  de  verre ,  plac^  sur  la  cheminée  à 
CQlé  duQ  Christ  d'ivoire ,  avait  marqué  l'heure 
écoulée ,  le  magistrat  congédiait  les  plaideurs  ; 
il  se  rendait  au  Palais  pour  remplir  sa  belle 
charge;  à  neuf  heures,  il  était  à  l'audience 
pour  entendre  les  avocats  et  procureurs,  et 
faire  justice  à  tous  comme  le  devait  ud  bon 
juge.  La  séance  du  matin  durait  jusqu'à  une 
heure,  puis  on  allait  diner;  à  trois  heures  elle 
était  reprise  jusqu'à  six  de  relevée,  qu^  le  ma- 
gistrat renlraît  au  foyer  domestique,  noble 
«apctuaire  qu'il  ne  franchissait  plus  apiés  b 
prière  àa  soir  et  le  souper  de  fînMlle  à  neuf 


L 
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heures'.  Quand  les  affaires  étaient  pressante» 
et  qu'il  faUait  juger  sans  désemparer,  le  Parle- 
ment passait  en  la  buvette ,  et  ne  quittait  pas 
le  Palaia.  La  buvette  était  .une  large  pièce 
carrée 9  avec  de  petites  huches  et  bufiPets  aussi 
vimix  que  le  règne  de  Charles  YII ,  le  roi  ju^ 
diciaire  de  France;  là ,  les  huissiers  préparaient 
de  petiAs  pains  moles  ou  espicésj  des  gftteaux 
aux  anis  et  à  la  muscade,  et  quelques  am- 
phores de  vin  clairet;  chaque  conseiller  avait 
son  aiguière  pour  se  laver  et  s^appt*oprier  ; 
tout  cela  auK  frais  de  la  cour  ;  et  voilà  pour* 
quoi  on  appelait  espices  les  droits  dus  aux 
juges  sur  les  causes  jugées  en  Parlement. 

Dans  cette  buvette  les  parlementaires  s'é» 
taient  alors  retirés  afin  de  suspendre  quel* 
ques  instans  la  séance  :  les  débats  hésitaient 
«n  mcmieni;  ils  n'étaient  pltis  aussi  favora- 
bles au  duc  d*Orléans,  et  d'après  le  conseil 
de  ses  amis,  le  prince  s'était  hâté  de  de- 
mander qu'Us  fussent  retardés;  il  accourut 
en    toute  hâte  dîner   au   PaIais*Royal   avec 


I   Voyez  les  devoirs  de  la  vie  du  magisirat  dans  les  discours 
un  peu  solennels  de  d*Aguesseau. 
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Saint-Simon ,  Noailles  et  quelques  autres  de  ses 
partisans  intimes;  ceux-ci  étaient  convenus 
qu'on  tenterait  tous  les  moyens  d'enlever  la  ré- 
gence absolue  au  scrutin  ;  on  ne  devait  laisser 
au  duc  du  Maine  que  ]a  surintendance.  Les 
avocats -généraux  vinrent  dans  cet  intervalle 
prendre  les  ordres  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
qui  insista  pour  l'exécution  de  ses  volontés; 
puis  on  partit  pour  le  Parlement.  Toute  la 
cour  était  encore  pêle-mêle  dans  la  buvette; 
et  c'était  un  curieux  spectacle  de  voir  les 
ducs  et  pairs,  princes  du  sang,  princes  légi« 
timés,  réunis  dans  cette  grande  pièce,  au 
milieu  des  confitures,  dragées,  pain  d'épices 
que  leur  distribuaient  les  huissiers  avec  pro- 
fondes révérences ^ 

Mais  le  tableau  le  plus  curieux  encore, 
et  qui  attirait  les  regards  de  tous,  était  la 
conversation  très -animée  de  MM.  les  ducs 
d'Orléans  et  du  Maine;  ils  s'étaient  placés 
dans  l'embrasure  d'une  des  vastes  croisées  du 
Palais,  et  ils  agitaient  les  questions  sérieuses 
du  testament;  le  point  de  la  régence  était 

i  Mercure  de  France ,  ad  ann.  171a. 
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gagné  par  M.  le  duc  <l'Orléans ,  mais  il  voulait 

convaincre  M.  le  4uc  du  Maine  que  si  la  su- 

périntendance  de  Téducation  lui  appartenait  « 

la  gard«  miKtaire  devait  essentiellement  entrer 

dans  le  pouvoir  du  r^ent;  il  demandait  donc 

à  M.  le  duc  -du  Maine  un  désistement  pur 

et  simple  sur  les  clauses  du .  testament  qui  le 

constituaient  chef  de  la  maison  du  roi.  Le  duc 

du  Maine   répondait  :  «Que  la  surveillance 

étoit  inséparable  de  la  force  d'exécution;  il  lui 

étoit  impossible  de  se  charger  de  la  garde  du 

roi  miuenr  sans  avoir  en  main  la  disposition 

des  troupes'.  »  Cette,  conversation  était  fort 

vive,  et  pendant  cet  intervalle   les  chauds 

amis  de  M.  le  duc  d'Orléans  répandaient  les 

promesses  de  Son  Altesse  parmi  les.  conseillers 

clercs  ou  d'épée.  L'âge  d'or  allait  recommencer 

pour  la   France;  les   affaires   ecclésiastiques 

comme  les  questions  civiles  seraient  déférées  à 

la  cour  du  Parlement,  rien  ne  se  ferait  qaa 

par  elle  ;  on  révoquerait  la  constitution.  Uni- 

genitus;  la  plupart  des  membres  du  conseil 


I  II  lîiul  voir  toutes  les  grimaces»  tous  les  mouTemons  de 
Saint-Simon  en  iVoutanl  cette  conversation,  tom.  xiii 
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de  régence  seraient  choisis  parmi  les  fuirle- 
mentaires  ;  Hi  grande  oour  aurait  tonte  faculté 
de  remontrances;  le  prince  reconnaîtrait  sa 
décision  suprême  !  L'intrigant  Saint-Simon  était  ^ 
k  la  tête  de  cette  négociation^  on  le  voyait  s'agir 
tant  de  droite^t  de  gauche  à  son  banc  de  pairie; 
il  avait  peu  d'influence  sur  les  conseillers  de 
robes  longues ,  il  protestait  étemellemept  pour 
la  prérogative  des  ducs  ;  mais  il  était  actif,  na- 
turellement porté  aux  petites  choses;  il  fai- 
sait des  signes  d'intelligence  au* chic  d'Orléans, 
et  le  poussait  pour  qu'il  entrât  enfin  avec  vi- 
gueur dans  le  plan  d'une  régence  unique ,  ab- 
solue, placée  entière  dans  ses  mains.  Tout  était 
préparé  pour  cela  quand  sonnèrent  trois  heures 
de  relevée* 

M.  le  premier  président  de  Mesmes  fit  signe 
du  bonnet  à  mprtier  que  le  PaHement  ren- 
trait en  séance,  et  la  cour  reprit  ses  sièges 
habituels  dans  l'enceinte  consacrée'.  M.  le  duc 
d'Orléans  s'était  un  moment  retiré  dans  la 
Sainte-Chapelle;  une  députa tion  vint  le  rece- 
voir et  le  conduire  à  son  siège  de  pairie  :  le 

I  Procès-verbal  original  de  b  séance,  3  septembre  1716. 
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prince  avait  des  Goaleurs  pl«8  Vives  ^  il 
fiaraiasait  décidé  à  toutes  les  résolutioiis 
que  pourraient.  pre8Grit*e  les  circonstanoes  4 
roéme  k  Femploi  des  forces  militaires.  Lord 
Stair  lui  avait  déclaré  que  h  mometit  d'agir 
était  arrivé;  un  billet  du  comte  deGuiche  liti 
assurait  le  concours  des  gaitles  s'il  éprouvait 
la  moindre  h^isfance  au  seiû  du  Parlement. 
Ije  duc  d'Orléans  se  trouvait  dès  lt>rs  sur  un 
terrain  mieux  affermi;  il  vit  qu'il  pouvait 
frapper  avec  ferce,  il  le  fit  aveci  vferroeté  et 
mesure;  ie  prince  demanda  la  parole,  et 
dit  ;«  Qu'après  des  réflexions  plus  sérieuses  ^ 
il  étoit  bien  aise  de  s'expliquer  «sur  l'éta-f 
blissement  de  différens  conseils  dont  il  avoit 
parlé  le  malin;  qu'il  croyoit  donc  qu'outre 
le  conseil  de  régence  où  se  rapporteroient 
toutes  les  af&ires,  il  étoit  nécessaire  d'établir 
un  conseil  de  guerre,  un  conseil  de  finance, 
un  conseil  de  marine,  un  conseil  pour  les  af* 
fiiires  étrangères,  et  un  conseil  pour  les  affaires 
du  dedans  du  royaume;  qu'il  jugeoit  même 
important  de  former  un  conseil  de  conscience 
composé  de  personnes  attachées  aux  maximes 
du  royaume,  et  qu'il  espéroit  que  la  compa- 
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gnie  ne  lui  refuseroit  pas  quelques  uns  de  ses 
magistrats  qui,  par  leurs  capacités  et  leurs  lu- 
mières ,  pussent  y  soutenir  les  droits  et  les  li- 
bertés de  l'Église  gallicane  ;  qu*à  Tégard  du 
conseil  de  régence,  il  étoit  dans  la  résolution 
de  se  soumettre  à  la  pluralité  des  suffrages , 
étant  toujours  disposé  à  préférer  les  lumières 
des  autres  aux  âennes  propres.  Mais  que ,  dès 
le  moment  qu'il  s'assujettissoit  à  celte  condi- 
tion ,  il  croyoit  que  la  compagnie  voudroit  bien 
lui  donner  la  liberté  de  retrancher,  d'ajouter 
ou  de  changer  ce  qu'il  lui  plairoit  dans  le 
nombre  et  le  choix  des  personnes  dont  ce  con- 
seil seroit  composé;  qu'il  demandoit  encore 
que  l'on  exceptât  de  ce  qui  seroit  soumis  à  la 
pluralité  des  voix,  la  distribution  des  charges, 
emplois ,  bénéfices  et  grâces ,  sur  quoi  pour- 
tant il  consulteroit  le  conseil  de  régence;  mais 
qu'il  souhaitoit  être  à  portée  de  récompenser 
les  services  dont  il  avoit  été  témoin,  et  ceux 
que  l'on  rendroit  à  l'État  pendant  la  régence; 
qu'il  vouloit  être  indépendant  pour  faire  le 
bi^n ,  et  qu'il  consentoit  qu'on  le  liât  tant  que 
l'on  voudroit  pour  ne  point  faire  de  mal.  Que, 
pour  ce  qui  regardoit  les-  autres  conseils ,  il 
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demandoit  aussi  la  liberté  de  les  former  comme 
il  le  jugeroit  à  propos ,  et  qu'il  offroit  d'en  com- 
muniquer le  projet  comme  il  l'avoit  déclaré 
dès  le  matin  à  la  compagnie.  11  demandoit  en 
conséquence  que  les  gens  du  roi  donnassent 
leurs  conclusions,  après  quoi  il  s'expliqueroit 
sur  le  reste'.  >  Rien  de  plus  habile  que  ce  dis- 
cours du  duc  d'Orléans  ;  toutes  les  paroles  étaient 
appropriées  à  l'esprit  parlementaire,  tout  était 
posé  pour  rehausser  la  vanité  de  la  magis- 
trature. Le  duc  d'Orléans  se  montrait  d'une 
adresse  remarquable  en  développant  un  sys- 
tème de  régence  qui  correspondait  aux  opi* 
nions  du  Parlement  ;  il  faisait  une  large  part  aux 
idées  judiciaires;  ces  conseils  multiples  se  rat- 
tachaient toujours  au  plan  de  gouvernement 
tel  que  l'avait  conçu  le  duc  de  Bourgogne,  dans 
ces  théories  tant  pronées  par  les  parlementaires 
et- le  parti  Beauvilliers.  Le  duc  d'Orléans  s'a- 
dressait aux  sympathies  de  toute  la  magis- 
trature, eu  même  temps  que  par  l'établisse- 
ment d'un  conseil  de  conscience  et  sa  décla- 
ration sur  les  libertés  de  l'Église  gallicane ,  il 

I  Procèf-Terbal  original  »  a  septembre  1715. 
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allait  droit  au  parti  janséniste  tt  parlementaire  : 
si  le  duc  d'Orléans  se  réservait  le  choix  des 
conseillers ,  c'est  qu'il  voulait  se  conserver  la 
faculté  de  les  ramener  aux  idées  d'une  bonne 
régence.  I^s  corps  comprennent  les  questions 
simples  ou  qui  s'adressent  à  leur  intérêt;  M/le 
duc  d'Orléans  ne  heurtait  aucune  opinion;  il 
voulait  la  régence  absolue,  mais  il  parlait  d'as* 
socier  le  Parlement  à  son  pouvoir;  il  avouait 
tout  tenir  de  lui  pour  faire  contraste  avec  le 
gouvernement  de  Louis  XIV,  sauf  ensuite  k 
dominer  ce  Parlement  une  fois  maître  de  la 
régence. 

Les  gens  du  roi  demandèrent  alors  à  M.  le 
duc  d'Orléans  qu'il  eût  à  expliquer  toutes  ses 
idées,  afin  qu'on  put  les  embrasser  et  les  com- 
prendre dans  un  seul  systèmti  de  conclusion. 
M.  Joly  de  Fleury  dit  à  Son  Altesse  :  «  Mon* 
sieur,  expliquez -vous  sur  la  supérintendance 
et  la  garde  de  Sa  Majesté.  »  Cette  question 
avait  été  provoquée  par  l'attitude  embarrassée 
de  M.  le  duc  du  Maine,  qui  tour  à  tour  rou«* 

â 

gissait^  pâlissait  à  chaque  phrase  du  duc  d'Or- 
léans; le  noble  prince  voyait  le  testament  se 
briser;  Fœuvre  de    Louis  XIV  était  dépecée 
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déjà  par  le  droit  de  régence  accordé  exclusive- 
ment au  duc  d'Orléans,  contre  qui  le  testament 
avait  été  en  quelque  sorte  rédigé;  les  gens  du 
roi  voulaient  que  la  cour  suprême  de  magis- 
trature pût  connaître  la  pensée  tout  entière 
de  Son  Altesse'.  Le  duc  d'Orléans  n'hésita  plus; 
le  moment  était  décisif,  et  il  parla  avec  un 
remarquable  choix  d'expressions;  il  déclara: 
«  Qu'il  restoit  encore  l'article  important  qui 
concernoit  le  commandement  des  troupes  du 
roi,  sur  lequel  la  cour  avoit  remis  la  délibéra* 
tion  à  cette  après-dinée;  qu'il  ne  pouvoit  abso- 
lument se  départir  d'un  droit  qui  étoit  insé- 
parable de  la  régence,  et  qui  regardoit  la  sûreté 
de  l'État,  dont  le  soin  étoit  confié  à  la  per- 
sonne du  régent,  et  qu'on  ne  pouvoit  p^sméme 

I  Voîcî  le  texte  même  du  procës-Terbal  :  a  Les  gens  du  roi 
sVtant  leT^s  ont  dît  :  que  les  articles  dont  M.  le  duc  d* Or- 
léans venoît  de  parler  à  la  compagnie  oVtant  pas^lei  seub  qu*îl 
eût  k  proposer ,  ils  croyoient  qu*il  e'toit  plus  convenable  qu'il 
voulût  bien  s'expliquer  sur  toutes  les  diffîcultës  qui  dévoient 
faire  dans  ce  }ovr  Tobjet  des  délibérations  de  l'assenibUe ,  afin 
qu'ils  pussent  prendre  des  conclusions  sur  toutes  les  propo- 
sitions que  H.  le  duc  d'Orléans  avoit  à  (aire  ;  et  que  la  cour 
pût  aussi  pourvoir  à  tout  par  un  seul  arrêt  ;  que  c'e'toil  là  ce 
qui  les  engageoit  à  supplier  M.  le  duc  d'Orlëans  de  vouloir 
bien  continuer  d'exposer  à  la  compagnie  tous  les  articles  sur 
lesquels  11  étoit  nécessaire  de  prononcer.  »  3  septembre  lyiS. 
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en   excepter  le  commandement  des   troupes 
employées  chaque  jour  à  la  garde  du  roi  ;  que 
raatorité  militaire  devoit   toujours  se  réunir 
dans  une  seule  personne;  que  c*étoit  l'ordre 
des  commandemens  de  cette  nature,  et  l'unique 
moyen  d'empêcher  les  divisions  qui  sont  une 
suite  presque  inévitable  du  partage  de  l'auto- 
torité;  qu'il  voyoit  devant  ses  yeux  des  géné- 
raux d'armées  et  très-dignes   qui  pourroient 
rendre  témoignage  à  la  compagnie  de  la  vérité 
et  de  l'importance  de  cette  règle;  que  les  offi- 
ciers mêmes  qui  commandoient  les  corps  com- 
posant la  maison  du  roi,  regardoient  comme 
le  plus  beau  privilège  de  leurs  charges  de  ne 
recevoir  l'ordre  que  de  la  personne  du  roi  ou 
du  régent  qui  le  représente;  que  c'étoit  à  lui 
principalement,  et  par  sa  naissance  et  par  sa 
qualité  de  régent,  de  veiller  à  la  conservation 
et  à  la  sûreté  du  roi  dont  la  vie  étoit  si  chère 
à  l'État,  et  qu'il  ne  doutoit  pas  que  M.  le  duc 
du  Maine  n'y  concourût  avec  le  même  zèle; 
que  même ,  suivant  le  testament  du  feu  roi , 
la  tutelle  et  la  garde  étoient  déférées  au  conseil 
de  régence,  et  que  la  compagnie  lui  ayant  ac- 
cordé de  si  bonne  grâce  le  titre  de  régent ,  il 
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enlroit  par-là  dans  le  droit  du  conseil  ;  qu'enfin 
la  nécessité  du  commandement  demandoit  ab- 
solument qu'un  seul  eût  toute  l'autorité  sur 
les  troupes  sans  aucune  distinction ,  et  qu'il 
étoit  persuadé  que  cela  ne  potivoit  lui  être  re- 
fusé ;  qu'ainsi ,  pour  se  réduire,  il  demandoit 
que  les  gens  du  roi  eussent  à  prendre  leurs 
conclusions  sur  ce  qui  regardoit  les  conseils, 
la  distribution  des  grâces  et  le  commandement 
des  troupes^  même  de  la  maison  du  roi'.  9 
.    Il  était  facile  de  voir  le  progrès  successif 
que  faisaient  les  opinions  de  M.  le  duc  d'Or-, 
léans,  si  habile  et  si  caressant  pour  tous  les 
préjugés  parlementaires;  il  avait  été  timide 
d'abord;  il  se  raffermissait  à  mesure  qu'il  ob- 
tenait une  position  meilleure  :  maintenant  le 
prince  abordait  le  point  décisif,  il  demandait  le 
suprême  commandement  des  troupes ,  la  direc- 
tion solennelle  de  la  maison  du  roi  ;  M.  le  duc 
d'Orléans  jetait  cette  attaque  directe  contre 
le  duc  du  Maine ,  triomphe  ménagé  depuis  la 
mort  de  Louis  XIV.  Là  était  la  difficulté;  il 
n'y  avait  plus  rien  de  vague  dans  la  parole 

I  Procès-verbal  du  Parlement,  a  septembre  1715. 
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du  duc  d'Orléans;  il  demandait  la  régence 
ayec  la  plénitude  de  l'autorité  civile  et  mili* 
laire«  Ce  fut  dans  ce  sens  que  conclurent  les 
geu$  du  roi;  ils  développèrent  la  harangue 
de  M.  le  duc  d'Orléans  :  force  du  pouvoir 
pour  le  régent,  pluralité  de  conseils,  exécu- 
tion civile  et  militaire  confiée  au  prince,  tel 
fut  le  triple  point  de  la  doctrine  plaidée  par 
M.  JFoIy  de  Fleury;  cependant  Tavocat  gé- 
néral insista  pour  que  la  supérintendance  de 
M.  le  duc  du  Maine  fut  complète  et  bien  ré- 
glée. M.  le  duc  devait  avoir  le  soin  surtout 
de  Téducation  du  roi  enfant,  et  le  diriger 
dans»  lies  grandes  voies  religieuses. 

A  ces  paroles ,  M.  le  duc  du  Maine,  qui  était 
resté  siltticieux  et  pensif,  demanda  à  s'expli- 
quer sur  le  devmr  de  la  charge  qui  lui  était 
proposée  ;  il  en  éprouvait  le  besois ,  après  tout 
ce  qui  s'était  passé  dans  celte  séance  si  longue. 
M.  le  duc  du  Maine  ne  dit  que  peu  de  mots  ; 
il  déclara  :  «  Que  si  om  ne  jugeoit  pas  à  propos 
de  lui  laisser  le  commandement  des  troupes 
de  la  maison  du  roi ,  pas  même  de  celles  qui 
sont  employées  à  la  garde  de  sa  personne,  il 
ne  pouvoit  répondre  que  de  son  zèle,  de  son 
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attentio» ,  de  $a  vigilance,  el  qu'il  espéroit  au 
moins  par*Ià  de  satisfaire  autant  qu'il  serait  en 
lui  aux  intentions  du  feu  roi,  puisquil  n'y 
pouvoît  satisfaire  autrement,  n'ayant  aucunes 
troupes  sous  son  autorité  S  »  Â  travers  toutes 
les  convenances  de  ces  dernières  phrases,  si  no» 
blement  mesurées,  il  perçait  un  mécontente* 
ment  et  uue  douleur  profondément  sentis  par 
le  çoDur  honnête  de  M.  le  duc  du  Maine;  il 
acceptait  la  supérintendance  de  l'éducation, 
mais  il  repoussait  hautement  la  responsabilité 
qui  désormais  ne  devait  plus  peser  sur  lui. 
A  la  manière  grave  et  solennelle  dont  ces  pa« 
rôles  furent  prononcées,  plus  d'un  conseiller 
dut  voir  ses  aouvenirs  se  rattacher  aux  fatales 
aeçusations  d'empoisonnement  portées  contre 
le  duc  d'Orléans  ;  il  semblait  que  la  voix  de 
M-  le  duc  du  Maine  rappelait  les  dangers  aux* 
quels  pouvait  être  exposée  la  tête  de  cet  en* 
£jU»t;  U  aeonblait  que  la  grande  ombre  de 
Louis  XIV  allait  se  réveiller  de  sa  tombe  pour 
accuser  la  Parlement  d'imprévoyance ,  puisqu'il 
ô^t  confier  k  g^e  du  seul  et  frêle  rejeton 

I  Prooèt^verbal  an  Pirlemeiit,  a  septembrt  17 15. 
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lie  sa  famille  au  prince  que  l'opinion  publique 
désignait  conime  l'ennemi  de  la  race  royale. 
Mais  tout  n*étail-il  pas  £adt  d^avance  ?  le  duc 
du  Maine  était  resté  inaclif ,  et  le  duc  d'Or- 
léans avait  remué  toutes  les  ambitions  et  bit 
agir  toutes  les  intrigues  pour  le  triomphe  d*oii 
droit  qui  d'ailleurs  appartenait  à  sa  naissance; 
le  duc  d'Orléans  arait  bien  conquis  ce  qu'il 
obtenait  par  son  habdeté  «  et  c*est  un  titre  dans 
lliistoire  des  pouTCNrs. 

Les  mesures  étaient  si  bien  concertées  dans 
le  Parlement  |^r  les  amis  du  duc  d'Orléans, 
qu'on  ne  pouvait  pas  s'arrêter  dans  cette 
}>en>ée  de  cocibacce  et  d'abandon.  Lorsque, 
tians  une  crise*  on  parrient  à  dominer  une  as- 
semblée, on  peut  tout  lui  demander  en  ime 
seule  et  même  jourceo:  il  t  a  un  sentiment 
qui  et;trame  les  corp<  a  tovt  «Sonner  ou  a 
tout  ne-fî^r:  îe  Parlement  et;i:t  dnts  la  Toie 
àe>  ccnœssions,  d  nj  eut  p^s  ce  barrieneu  Cn 
arrêt  $o.ennei  or^iiusi  b^eatvt  U  resecce*  la 
iarvîe  et  i  evîtx':jit:v>a  itu  rvH  c:*necr.  La  oe&sée 
eu  eue  e  i.VleA!5S  s  ecjut  nesLÎïsee  !  «  O  jo<ir, 
ui  covir.  t^cîes  ies  vhi:rro»  Jcs>ecih.ees,  où 
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dessus  Dommés,  après  qu'ouverture  a  été  faite 
du  testament  du  feu  roi,  déposé  au  greffe  de  la 
cour,  suivant  son  édit  du  mois  d'août  17149 
et  Farrét  du  29  dudit  mois,  ensemble  des  co- 
dicilles des  i3  avril  et  a3  août  derniers  1716, 
apportés  par  M.  le  duc  d'Orléans;  et  ouis  les 
gens  du  roi  en  leurs  conclusions,  la  matière 
mise  en  délibération ,  a  déclaré  et  déclare  M.  le 
duc  d'Orléans  régent  en  France ,  pour  avoir^ 
en  ladite  qualité,  l'administration  des  affaires 
du  royaume  pendant  la  minorité  du  roi;  or- 
donne que  M.  le  duc  de  Bourbon  sera  dès  à  pré- 
sent chef  du  conseil  de  la  régence  sous  l'autorité 
de  M.  le  duc  d'Orléans,  et  y  présidera  en  sou 
absence  ;  que  les  princes  du  sang  royal  auront 
aussi  entrée  audit  conseil,  quand  ils  auront 
atteint  l'âge  de  vingt-trois  ans  accomplis.  Et 
après  la  déclaration  faite  par  M.  le  duc  d'Or- 
léans ,  qu'il  entend  se  conformer  à  la  pluralité 
des  suffrages  dudit  conseil  de  la  régence  dans 
tontes  les  affaires,  à  l'exception  des  charges, 
emplois,  bénéfices  et  grâces,  qu'il  pourra  ac* 
corder  à  qui  bon  lui  semblera,  après  avoir  cou- 
suite  le  conseil  de  régence,  sans  être  néan- 
moins assujetti  à  suivre  la  pluralité  des  voix  à 
I-  7 
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cet  égard;  ordooM  qu'il  pourrai  former  le 
cooseii  de  négenoe,  même  tels  eottseîW  ip£i<- 
lieurs  qp!i\  jugera  à  {M*opo6,  et  y  adm^^ttre  les 
persooiiea  qy'U  en  estUnera  les  plus  digaes ,  le 
tout  «ui^vant  le  projet  que  M.  le  ^uc  d'Orléans 
gi  (dé^liuré  qu'il  coiQtunuuiquera  à  la  cour.  Que 
leducdu  Maif^  fierai  Muintendaot  de  réducation 
au  roii  rdutorité  eotière  et  oonuuandeaieitf 
sii^r  ies  troupes  de  la  maison  dudit  seigneur 
roi ,  Bdéme  sur  celles  qui  sont  employées  à  la 
garde  de  sa  persofiiie  i  demeurant  à  At  le  duc 
4'OrLéans  »  et  sans  auqune  supériorité  du  duc 
dfU  Marine  sur  le  4u.c  de  Bourbon,  grandi-maître 
de  la  maison  du  roi;  Ordonne  que  les  dupli- 
cata du  présent  arrêt  seront  envoyés  aux  au- 
tres {Mirlemens  du  royaume,  et  des  copies  côl» 
lalionnées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du 
ressort ,  pour  y  être  lues,  publiées  et  registrées. 
Enjoint  aux  substituas  du  procureur  géiiéral  du 
roi  d'y  tenir  la  main ,  et  d'en  certifier  la  cour 
danjs  un  mois.  Fait  en  Parlement,  le  a  septem- 
bre I7f5^ï> 

1  J*ai  copié  le  texte  même  de  Tarrèt  «ur  le  registre  original; 
c*est  Pacte  qui  constitue  la  régence.  Je  ne  puis  donner  le  nom 
4e  iQVê  let  conseiHers;  oi^is  Toici  celui  dea  pré8Îfien«  à  mortier. 
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AÎBsi  périssait  l'œuTre  de  Ist-firévoyance  de 
LoiuB  Xiy  ;  le  testament  était  cassé;  Torganisa- 
tîon  que  la  pensée  du  monarque  atait  donnée 
à  la  monardiie  pendant  la  mîn€^ité  de  son 
petit-fils  était  détruite  par  un  shnple  arrêt  du 
Parlement;  le  nouveau  régent  recevait  nue 
aotorilé  absolue  dans  la  direction  de  son 
pouvoir.  *L'a£Eaire  avait  été  conduite  avec  une 
grande  habileté  ;  le  duc  d'Orléans  avait  la  pa- 
role £icile,  prometteuse;  il  s'était  placé  sur 
un  terrain  parfait.  Toutes  les  mesures  d^aillenrs 
étaient  prises  pour  assurer  le  triottq[>he  de  la 
régence ,  même  par  la  force  ;  les  troupes  étaient 
difif^osées;  un  coup  d'État  aurait  été  osé,  et 
quand  un  homme  de  quelque  résolution  en 
est  là  y  il  est  difficile  qu'il  ne  mène   pas   les 


et  des  ducs  et  pairs  qai  signèrent  Tarrèt  :  «  Préfîdeas  des  en- 
quête*  «treqyétes:  Amelot,  Gilbert,  Lambert  ^Codwt,^ris«i, 
de  La  Garde ,  Chevalier ,  Vallier ,  Poncet ,  Roland ,  Bochard , 
Dodun  ,  Lambert  de  Torigny ,  Berthier ,  Moreau'^  Lefe'ron , 
H^oault,  du  Tillei;  le»  dqes  d'Uzès,  de  Mon^Mton  ,  de  La  Tre- 
moiUe ,  de  Sully,  de  Saint-Simon,  de  La  Rochefoucauld  «de 
La  Force,  de  Rohan ,  d*AIbret,  Pinej- Luxembourg,  d'Ës- 
trées,  de  Gianmont,  de  La  Métlleraye,  de  MorteQart,  de 
NoaiUeSy  d*Aumont,  de  Ch^rost,  de  Viilars,  d'IIarcourt, 
de  Fitt-JameSy  d*Antîn,  de  Chaulncs  ,  de  Rohan-Rohan, 
d'OstUB.  » 
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événemens  à  son  gré.  Les  assemblées  sont  ha* 
bituellement  discoureuses,. incertaines;  quel- 
ques hommes  qui  s^entendent,  une  main  ferme 
qui  les  conduise,  et  elles  marchent  comme 
en  le  veut  dans  la  direction  politique  qu'on 
leur  imprime;  elles  ne  sont  embarrassantes 
que  pour  qui  ne  sait  pas  les  dominer.  Le 
duc  d'Orléans  s'était  adressé  à  la  prérogative 
des  pairs ,  à  la  vanité  des  parlementaires ,  aux 
petits  intérêts  de  corps  ;  il  avait  tout  promis  ; 
il  avait  flatté  les  souvenirs  et  les  espérances  ;  il 
réussit  auprès  du  Parlement;  le  prince  eut  l'au- 
torité comme  il  la  désirait  y  sauf  à  modifier  ses 
promesses  quand  il  serait  complètement  maître 
de  la  situation.  Le  jour  qu'on  arrive  au  pou- 
voir, on  est  entraîné  à  beaucoup  promettre; 
on  le  doit,  parce  qu'il  faut  enlever  une  posi- 
tion hautement  et  fortement.  Un  homme  de 
volonté  est  un  levier  si  puissant  dans  une  crise , 
qu'il  emporte  tout  ce  qu'il  veut. 

Le  Parlement  avait  vu  néanmoins  grandir 
sa  prérogative;  quelle  différence  entre  cette 
époque  de  l'arrêt  solennel  sur  la  régence,  et 
ces  temps  de  sujétion  où  l'on  avait  vécu  !  De- 
puis la  Fronde,  le  Parlement  avait  toujours 
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marché  en  décadence  :  d'abord  le  droit  de  re- 
montrance avait  été  restreint,  puis  absoloment 
aboli;  le  Parlement  devait  enregistrer  san»  ré* 
flexion  et  ^agenouiller  devant  là  volonté  ix>yale; 
quelques  compagnies  de  mousquetaires  suffi- 
saient pour  réduire  au  silence  les  plus  mutins 
d'entre  les  conseillers;  aujourd'hui,  combien 
les  temps  n'étaient-ils  pas  changés!  Le  Par- 
lement venait  de  décider,  par  son  autorité^, 
une   des   plus    solennelles   questions   de    la 
monarchie  ;  il   avait  brisé  un  acte   sous  le 
scel  royal  ;  il  n'avait  pas  tenu  compte  des  vo- 
lontés suprêmes  de  Louis  XIV  au  lit  de  mort  ;  il 
avait  constitué  une  régence  comme  le  faisaient 
les  États-Généraux.  Un  gouvernement  se  con- 
stituait ainsi  dans  le  royaume;  il  devait  ar- 
river par  la  force  des  choses  que  là  régence 
aurait  à  lutter  bientôt  contre  le  Parlement; 
le  duc  d'Orléans  s'était  servi  de  la  cour  de 
justice  contre  le  duc  du  Maine,  il  aurait  plus 
tard  à  restreindre  cette  grande  cour;  quand 
une  assemblée  a  fait  un  pouvoir,  elle  prétend 
le  dominer ,  et  quand  ce  pouvoir  a  le  senti- 
ment de  sa  force,  il  engage  hautement  la  lutte; 
il  n'est  donc  pas  rare  de  voir  que  les  assemblées 


lOS  LB  lUÉaBlIT  POPULAIRE  (ITfS). 

périasent  par  rhomme  qu'dies  ont  éki  dans 
les  premiers  mooiens  d'une  réTolutîoo.  La 
domination  la  plus  importune  est  celle  de  !*!>- 
pinion  qui  vous  a  bit  dans  un  jour  d\ 
et  d'eMhousia&me. 

Au  reste,  Tarrét  du  Parlement  fut 
par  Tassentiment  de  la  feule';  le  peuple 
va  toujours  au  succès;  si  l'homme  même 
qu'il  a  le  plus  détesté  réussit,  il  applaudit 
et  suit  le  cbar;  il  fiiut  la  victoire  pour  ob- 
tenir Tenthousiasme  des  multitudes.  M.  le  duc 
d'Orléans  n'était  pas  aimé  à  Parts;  on  l'avait 
naguère  poursaivi  dans  les  halles,  sur  le  parvis , 
de  Tépithète  d'empoisonneur;  il  n'y  avait  pas 
une  liarengère-,  un  fort  des  marchés,  un  mi- 
tron bavard  qui  ne  se  souvînt  de  Monseigneur 
le  duc  et  de  M™^  la  duchesse  de  Bourgogne , 
ce  beau  couple  enlevé  par  une  mort  si  préma* 
turée  !  Le  nom  du  duc  d'Orléans  se  mêlait  à 
toutes  les  accusations  du  peuple,  à  tous  les 
cris  de  l'indignation  publique.  Mais  le  prince 
sorlak  triomphant  du  Parlement,  et  Messieurs 
le  saluaient  du  noble  titre  de  régent  de  France  ; 

I    f^oyez  le  Mercure  H'ocfobrc  171 5. 


PROMISSBS  DU  RÉGSirr  (1715).  105 

9  éudf  maître  des  grâces;  il  aTflît  rémsi,  et 
eebi  justifie  toat  ;  si  qvdqoes  âme»  â'éiite  se 
rattachent  au  mdheur ,  k  foule  court  au  succèsi 
Le  nonveaiï  régent  d'âiUettrs  s^était  sippvyé  sur 
dei  questions  et  des  inténits  évtdeaiiin»il  po- 
puiaires  ;  il  veiurit  de  rtBcomiaitve  Tactieii  du 
Parlement,  Tautorrlé  de  Messieura,  et  rien 
B*éCait  appbudi  à  Paris  comme  la  grand'- 
duMBbve  ou  les  enquéteâ^:  le  Parlement  n'awt- 
3  pas  aasBt  nn€f  belle  clientèle  de  procureurs, 
d'avocats ,  de  clercs  de  la  basoche  et  d'oniver-» 
site,  lesqaeltf  remplissaient  bientôt  les  rues 
de  Paris  de  leurs  bruyantae  acelamatioas!  On 
saluait  dans  le  régeM  le  pouvoir  que  le  Parle- 
ment avait  fiiit ,  et  poi^,  les  promesses  de  Tavè- 
neraent  n'étaient^Ues  pas  l'abolition  de  la  bulle 
Umgenkus?  Les  jansénistes  triomphaient  des 
jésuites;  on  promettait  Texil  des  rénérends 
pères ,  si  opposés  à  l'université  et  aux  écoles. 
En  temps  de  partis,  ce  nest  pas  l'estime 
qu'on  a  d'un  homme  qui  lui  vaut  les  ap- 
plaudissemens ,  mais  les  services  q'ue  rend 
l'homme  à  ce  parti,  les  passions  qu'il  caresse, 
les  intérêts  qu'il  sert  ;  voilà  comment  il  arrive 
qu'un  caractère  sans  hauteur  peut  être  très- 
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populaire  ;  ensuite  il  y  a  toujours  une  grande 
passion  dans  les  masses  pour  ce  qui  est  la  démo- 
lition du  pouvoir.  Dieu  n'a  pas  mis  seulement 
la  destruction  dans  le  monde  physique,  elle 
est  aussi  dans  le  monde  moral;  la  régence 
arrivait  comme  une  époque  où  l'unité  allait 
disparaître  ;  cela  plaisait  an  vulgaire. 

Le  régent  traversa  les  rues  de  Paris  au  mi- 
lieu de  l'enthousiasme;  il  souriait  gracieuse- 
ment à  ce  même  peuple  qui  l'eût  écharpé  quel- 
ques années  avant,  lors  de  la  mort  cruelle  de 
M.  le  duc  et  de  la  duchesse  de  Bourgogne.  A 
son  retour  à  Versailles,  la  foule  des  courtisans 
se  déploya  dans  le  palais  iQut  à  côté  de  la  cham- 
bre mortuaire  où  gisait  le  corps  de  Louis  XIV 
à  peine  refroidi;  on  cherchait  à  se  montrer 
plein  de  zèle^  à  caresser  le  pouvoir  nouveau. 
Le  régent  fut  parfaitement  convenable  pour 
tous;  il  avait  des  griefis  à  venger,  il  pouvait 
avoir  mémoire  de  cette  solitude  qui  avait 
eiu'ironné  sa  personne  proscrite  par  la  dis- 
grâce de*  Louis  XIV;  il  ne  s'en  souvint  pas. 
Le  régent  accourut  saluer  le  jeune  roi;  il  lui 
baisa  respectueusement  .la  main  comme  à 
son   maître  ;  il    lui   donna   le    titre   de    Ma- 
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jesté',  selon  la  loi  monarchique.  Quel  noble 
spectacle  à  voir  que  ce  royal  enfant  de  cinq  ans 
k  peine,  qu'une  nation  tout  entière  entourait 
de  ses  espérances  et  de  ses  acclamations,  beau 
prestige  de  la  sainteté  royale  que  le  temps 
a  emporté  !  Le  régent  vit  ensuite  la  fière 
Madame  qui  le  complimenta ,  avec  sa  morgue 
allemande,  du  résultat  qu'il  avait  obtenu 
contre  les  bâtards;  Madame  lui  fit  quelques 
recommandations  sur  le  principe  même  de  son 
gouvernement  et  sur  les  agens  qu'il  devait 
employer  :  comme  la  princesse  connaissait  le 
faible  de  son  fils  pour  les  caractères  d'intri- 
gue, elle  lui  recommanda  dé  s'en  séparer  le 
plus  tôt  possible,  et  particulièi*ement  de  l'abbé 
Dubois.  Le  nouveau  régent  promit  tout,  c'était 


I  Voîcî  une  petite  anecdote  racontée  par  le  Mercure.  «  Mon- 
tienr  le  duc  d*Orléans  alla  avec  tous  les  princes  du  sang  saluer 
le  jeune  roi  ;  dès  que  cet  enfant  s'entendit  traiter  de  Sire  et  de 
Mafestë,  U  fondit  en* larmes  et  en  sanglots,  sans  qu'on  lui 
eût  dit  que  U  roi  lut  mort;  il  almoit  son  a!eul  avec  tendresse. 
Quand  les  princes  du  sang  furent  sortis,  tous  les  seigneurs 
et  les  principaux  courtisans  qui  se  trouvèrent  alors  à  Versailles 
entrèrent  pèle-mèle,  et  M.  le  duc  d'Orléans,  en  les  présentant 
au  roi,  lui  dit  :  «  Sire  ,  voilà  les  seigneurs  et  les  principaux  de 
votre  cour  qui  viennent  faire  la  révérence  à  Votre  Majesté, 
et  l'assurer  de  leurs  profonds  respects.  »  (  Âd  ann.  I7i5.  ) 
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un  peu  son  habitude ,  sauf  à  prendre  conseil 
àe»  événemens. 

Si  le  duc  d'Orléans  recevait  les  otations 
de  YersaiHes,  si  les  courtisans  s'empressaient 
de  saluer  son  pouvoir,  il  n'en  était  pas  ainsi 
du  duc  du  Maine  :  de  toutes  les  faveurs  de 
Louis  XIV,  et  des  diverses  fonctions  que  le  tes- 
tament lui  déférait,  M.  le  duc  du  Maine  ne 
conservait  que  la  dignité  nominale  de  supe- 
rintendant de  l'éducation  du  roi,  sans  avoir 
aucune  action  sur  la  force  militaire.  Dans  le 
Parlement,  M.  le  duc  du  Maine  s'était  mon- 
tré honnête  homme, •  mais  dénué  d'énergie 
politique,  de  toute  puissance  de  caractère; 
s'il  avait  pris  la  moitié  des  précautions  du  duc 
d'Orléans,  il  serait  sorti  de  la  lutte  avec  le 
commandement  des  forces  militaires;  une 
partie  des  conseillers  était  pour  lui,  et  le  pré- 
sident de  Mesmes  s'était  tout-à-fait  lié  à  son 
parti'  ;  mais  au  lieu  de  déployer  la  moindre  vo- 
lonté, le  duc  du  Maine  s'était  renfermé  dans  la 
puissance  du  droit  testamentaire;  il  avait  cru  à 
la  mémoire  de  Louis  XIV  ;  habitué  à  l'obéis- 

I  Dépêches  de  Cellamare  ,  septembre  1716. 
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sance  absolue  sous  le  grand  roi ,  il  ne  pouvait 
s'imaginer  qu'on  secouerait  si  vite  et  si  facile*' 
ment  le  prestige  de  celte  immense  autorité! 
Le  duc  du  Maine  fut  délaissé  par  la  cour;  il 
reçut  de  vifs  reproches  de  sa  femme,  la  châ- 
telaine de  Sceaux,  impérieuse  et  décidée; 
elle  le  traita  avec  mépris,  parce  qu'il  avait  agi 
sans  force  et  sans  résolution.  La  duchesse 
du  Maine  ne  pouvait  s'habituer  à  l'idée  d'ane 
régence  exclusive  dans  les  mains  du  duc  d'Or- 
léans; fille  des  Gondé,  devait  «elle  subir  ce 
joug  sans  se  croire  insultée? Dès  ce  moment, 
elle  déclara  la  guerre  au  pouvoir  du  régent; 
elle  avait  pour  elle  les  gens  d'esprit ,  les  faiseurs 
d'épigrammes ,  et  ce  fut  de  son  beau  manoir  de 
Sceaux  que  partirent  cette  multitude  de  pam- 
phlets qui  accablèrent  les  premiers  temps  de 
la  régence.  L'opposition  avait  besoin  de  se 
formuler,  elle  se  fit  en  noëls  et  en  chansons  : 
on  la  verra  se  déployer  plus  tard  dans  toutes 
les  puissances  de  l'esprit. 
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L^EuROPE  sortait  de  la  violente  crise  de 
guerre  terminée  par  le  traité  d'Utrecht;  il  y 
avait  cette  fatigue  des  batailles  qui  accompagne 
la  longue  lutte  des  peuples;  on  souhaitait  le 
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maintien  de  la  paix,  et  néanmoins  il  y  avait 
dans  la  situation  de  tous  les  cabinets  quel- 
que chose  d'exceptionnel ,  de  désordcmné ,  qui 
comptiquait  les  négdciations    diplomatiques. 
Georges  V^  venait  d'être  appelé  par  les  whigs 
au  gouvernement  de  l'Angleterre,  conformé- 
ment au  bill  pour  la  succession  protestante'. 
Georges-Louis,  électeur  de  Hanovre ,  était  déjà 
avancé  dans  la  vie;  il  avait  atteint  sa  cin- 
quante-quatrième année  quand  il  toucha  le 
sol  de  l'Angleterre';  c'était  une  tête  froide, 
allemande,    avec    cette   conviction   profonde 
que  lorsqu'on  naît  d*une  révolution,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  se  poser  comme  roi  natio- 
nal, mais  seulement   comme   souverain   du 
parti  qui  vous  a  fait  triompher;  circonstance 
qui  explique  la  puissance  des  whigs  sous  le  roi 
Georges.  Dès  que  Tévéque  de  Westminster  eut 
sacré  l'électeur  de  Hanovre ,  ce  prince  se  mit 
entièrement  à  la  disposition  des  whigs ,  prêt 
à  servir  leurs  passions  et  leurs  intérêts^;  la 


f  Voyex  Louk  XIF^  iom.  ri. 
a  \\  ëtaît  ne  à  Osnabnick,  le  aS  mai  1660. 
3  à  Je  n*aî  îaniais  abandonné  mes  amis»,  écrivait  Georges  I«r 
à  son  frère  Ernest- Auguste. 
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guerre  contre  les  tories   fut  hautement  dé- 
cidée dans  le  conseil. 

Les  deux  chefs  du  parti  whig  étaient  alors 
iord  Stanhope  et  sir  Robert  Walpole;  Mari- 
boroiigh  devenait  vieux,  maladif;  il  ne  pou- 
vait prendre  directement  les  aCEaires  politi- 
ques, et  d'ailleurs  ses  récentes  négociations 
avec  Jacques  III  avaient  jeté  quelques  soup- 
çons sur  la  sincérité  de  sa  conduite.  Jac- 
ques, comte  de  Stanhope,  issu  d'une  an- 
cienne famille  du  Nottingham,  avait  com- 
mencé sa  vie  active  auprès  de  son  père, 
l'ami,  le  confident  de  Guillaume  III  et  son 
ambassadeur  en  Espagne;  Stanhope  passa 
son  enfance  dans  les  villes  de  la  Castîlle  et 
de  rAndalousie%  que  son  père  parcourait 
militairement.  Il  vit  la  France,  l'Italie,  l'Al- 
lemagne; et  à  dix -huit  ans  il  vint  com- 
battre en  Flandre  à  côté  de  Guillaume  m, 
qui  Féleva  au  grade  de  colonel  sur  le 
champ  de  bataille.  Gomme  en  Angleterre 
toutes  les  existences  se  lient  au  Parlement, 
Stanhope   représen/si   le  bourg    de    Cocker* 

I  II  était  né  en  i6nl. 
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fiMMttfa;  à  vingt ^deux  ans,  il  fut  appelé ^ 
avec  le  titne  de  brigadier,  à  l'armée  aàglo» 
allemande  que  le  comte  de  Peterborougb 
comioandait  en  Espagne;  il  devint  major- 
général ,  et  fut  lait  prisonnier  par  Yendôme 
à  Bribu#ga.  I^a  vie  de  Stanhope  fut  toujours 
raékuigiée  de  batailles  el  de  Parlement;  on  le 
nt  l'un  des  membres  les  pkis  opposés  à  l'ad- 
«unistratioli  du  comte  d'Ux&ml  ;  il  avait  voté 
contre  la  paix  d'Utrecht  et  le  schism  biii,  l'acte 
important  du  ministère  Bolingbroke.  Lord  Stan» 
hope,  siégeant  parmi  les  v^bigs  les  plus  éclairés^ 
s'était  naturellement  jeté  dans  le  parti  hano* 
Viîeo  de  Georges  I",  qui  le  nomma  secrétaire 
d'État,  ipeiB^re  du  copseil  privé;  Stanbope 
était:  une  des  intelligences  politiques  les  plus 
avancées,  avec  des  idées  de  pouvoir  tenaces 
et  fortes;  il  avait  connu  ^biiippe  d'Orléans  à 
Paris ,  et  l'abbé  Dubois  fut  Tintermédiaire  du 
prince  et  du  comte  de  Stanhope  sur  toutes  les 
combinaisons  qui  liaient  l'avenir  du  duc  d'Or- 
léans aux  whigs  d'Ânglef  erre.  Le  noble  lord  était 
l'honune  politique  le  plus  érudit  de.  son  siècle; 
l'éducation  classique  était  un  des  principes  de 
force  et  de  puissance  dans  le  Parlement;  Stan- 
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hope  avait  traduit  des  fragmens  d'Homère, 
et  publié  des  observations  sur  le  sénat  ro- 
main d'une  science  très-remarquable'. 

T^e  chevalier  Robert  Walpole  était  né  au 
sein  d'une  de  ces  familles  de  gentilshommes 
campagnards,  race  antique  et  paisible,  la 
plupart  d'origine  normande  en  Angleterre; 
son  enfance  se  passa  dans  ces  actives  chasses 
au  renard  du  Christmas^  alors  que  la  neige 
étend  son  linceul  tout  blanc  sur  la  terre 
noire  et  forte  du  comté  de  Norfolk";  Wal- 
pole, destiné  à  l'état  ecclésiastique  comme 
cadet  de  famille,  reprit  la  vie  civile  avec 
l'aînesse  ;  il  fut  bientôt  élu  au  Parlement  par 
le  bourg  de  King VLynn ,  et  s'assit  parmi  les 
whigs  ;  son  action  politique  dès  lors  se  lia  tout 
entière  au  triomphe  des  principes  de  l'école 
de    1688;   ami   de .  Marlborough ,    confident 


I  L*abbé  Verlot  en  a  profite  pour  seç  Béi^olutions  romaines  , 
tom.  III.  Hooke  les  a  publiées  sous  ce  titre  :  OàservaUonê 
mr  le  ténat  romain,  in-S^*,  ann.  1758. 

9  II  était  né  le  36  août  1676  ;  on  ne  saurait  trop  consulter 

sur  Walpole    Pcikcellent  ouvrage  sous  ce-  titre  .  Memorn  qf 

the  life  and  adminittration  of  sir  Rob.  Walpole^  eariofOx-^ 

fordi  with  original  Correspondence  and  authentic  Papen , 

neverheforepubliêhedi  ann.  1 798 ,' 3  toI.  in-4°.       * 
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même  de  ses  exaclioas  dans  Farméede  Flandre, 
Walpole  en  panlagêa  la  disgrâi^e;  il  fut  pour- 
soivi  par  les  tories  avec,  un  acharnement 
qui  tenait  à  la  vieille  haine  des  partis;  on 
l'accusa  de  concussion  ;  Waipole  fîit  jeté  à  la 
Tour  ;  les  virhigs  le  considérèrent  comme  une 
victime,  et  de  là  sa  fortune  sous  Georges  I"; 
car  alors  un  mouvement  réactionnaire  vio* 
lent  se  manifestait  dans  les  communes- contre 
les  tories.  Bolingbroke  avait  fui  sur  le  conti- 
nent; le  duc  d'Ormond  était  déjà  dans  la 
•our  de  Saint-Germain ,  et  le  comte  d'Oxford 
subissait  une  accusation  solennelle  pour  haute 
trahison.  Ce  mouvement  se  faisait  en  dehors 
du  peuple  d'Angleterre  ;  les  tories,  comme  la 
majorité  de  la  nation,  soutenaient  l'Église  éta* 
blie  contre  les  partisans  des  sectes  dissi- 
dentes, et  la  multitude  était  pour  eux.  Mais 
en  temps  de  parti  il  ne  s'agit  pas  des  masses, 
celles-ci  se  meuvent  dans  des  conditions  tout* 
à  •  fait  passives  et  étrangères  à  la  puissance 
qui  gouverne;  le  pouvoir  né  d'un  parti  n'a 
d'autre  peuple  que  ce  «parti;  il  ne  voit  rien 
au  dehors.  Il  y  eut  donc  des  confiscations , 

des  actes  arbitraires,   et  cela  en  vertu  des 

I.  a 
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priticîpes  et  desmoto  de  liberté  qu'invoquaient 
k»  whigS4  TADgleterre  effervescente  devait  dé- 
border dans  les  relations  extérieures,  ou  par 
Tintrigue ,  ou  par  la  guerre. 

L'Espagne  venait  d'être  pacifiée  sous  le 
sceptre  de  Philippe  Y;  les  dernières  villes  ré- 
voltées en  Catalogne  s'étaient  soumises.  Il  n'y 
avait  même  plus  en  Castiile  de  parti  allemand  ; 
l'Empire  pouvait  bien  entretenir  à  grands  frais 
quelques  agens  dans  la  Catalogne  ou  dans  le 
royaume  de  Valence,  mais  le  peuple  n'était 
plus  pour  la  domination  germanique;- il  avait 
perdu  dans  la  lutte  ses  fuèros  et  ses  libertés 
municipales;  mécontent  sans  doute,  il  n'aurait 
pas  néanmoins  pris  les  armes  pour  s'engager  de 
nouveau  dans  une  guerre  qui  lui  avait  coAté 
trop  cher;  il  se  résignait  sous  le  nouveau  gou« 
veraement  de  Philippe  Y.  Ce  prince  inquiet , 
ennuyé  d'une  souveraineté  triste  et  monotone, 
avait  perdu  sa  femme  née  du  sang  de  Savoie  ; 
les  mœurs  irréprochables  de  Philippe ,  ses 
principes  religieux  exaltés  ne  lui  permettaient 
pas  de  se  jeter  dans  les  dissipations  mondaines 
sous  le  ciel  brûlant  de  l'Espagne;  il  souhaita 
donc  unC'  seconde  femme.  Plusieurs  lui  furent 
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proposées,  et  son  choix  se  fixa  sur  Elisabeth 
Farnèse,  princesse  de  Parme ,  qui  fut  procla- 
mée reine  des  Espagoes  sous  rinfluenced'Alfaé- 
roni'.  L'abbé  Jules  Albéroniétaîtfilsd'un  pauvre 
paysan  des  environs  de  Parme  ;  l'Église  fut  toti«- 
jours  le  principe  de  tonte  égalité;  elle  ehoisit 
petits  et  grands  sans  distinction.  Albéroni  avait 
été  long-temps  derc  sonneur  de  cloches  dans  la 
cathédrale  de  Parme  :  ce  gracieux  enfiint  de 
diœur,  avec  sa  petite  robe  éoarlate^  son  sur* 
plis  blanc  comme  neige,  cet  en&nt  si  doux, 
si  bon ,  à  l'oreille  musicale ,  devint  chanoine  èlf 
chapelain  de  l'évéque  de  Saint^Donnin  ;  le  jeune 
abbé  s'attadta  constamment  à  la  fortiuie  du 
{tar^t,  qui  vint  plus  d'une  Ibis  au  camp  du 
duc  de  Vendôme.  Albéroni  connut  là  oe 
prince  .qui  avait  sauvé  TEspagnè;  il  conquit 
sa  confiance  5  non  par  des  complaisances  ignoM 
Ues  dont  il  £iut  laisser  le  récit  aux  mao* 
vaises  Ghronî|ues,  mais  par  cette  supériorité 
d'un  *esprit  fin  et  vif,  qui  saisissait  les  points 
divers  des  questions  politiques  :  c'est  une  pleic 

.1  Toui  ces  év^oemeni  sont  |>ariailcTiieiit  racontés  ilans  los 
Mémorial  del  marcheu  de  San^PeUpêf  et  le  Diario  d*UhiUa  , 
ad  ann.  I7i4'i7i6. 
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infligée  aax  hommes  supérieurs ,  que  les  petites 
getis  qui  les  entourent  pour  exercer  sur  eux 
un  espionnage  historique  qu'ils  lèguent  ensuite 
k  la  postérité  dans  de  méchans  mémoires.  Al- 
béroni  fut  désigné  par  son  souverain  comme 
ax^hbassadeur  extraordinaire  à  Madrid  ;  il  y  né- 
gocia le  mariage  de  Philippe  Y  avec  Elisabeth 
Barnèse\ 

En  accomplissant  Tceuvre  de  ce  mariage, 
Albéroni  rendait  non  seulement  un  service  à 
son  prince,  mais  il  grandissait  son  crlédit  à 
la  cour  de  Philippe  Y;  il  était  en  lutte  poli* 
tique  avec  la  princesse  des  Ursins  qui  dominait 
encore  la  vieille  oour.  La  }eune  rèhae  d'Espagne 
était  sous  l'influence  d'Albéroni,  et  le  p^emie^ 
a€te  de  cette  impérieuse  souveraine  fut  de 
briser  la  favorite.  Dans  ils  temps  d'hiver ,  an 
milieu  d'une  nuit  glaciale,  elle  iui  ordonna  de 
quitter  les  terres  d'Espagne,  et  la  princesse  des 
Ursins  repassa  les  Pyréi^es  poor  ne  plus  re* 


1  Albéronî  était  né  le  3o  mar»  i654.  Tout  oe  qu'on  a  écrit 
sur  lui  est  £iuz,  «t'emprunte  à  son  préitendu  Tatament 
politique,  ouTi^ge  de^Rbusset ,  et  à  la  tie  apocryphe  d*AIbë- 
roni,  anii.  1719.  Ceci  a  été  h  principe  des  nombreuses  erreurs 
biograpbiqfiies  sur  le  Matarin  de  l*Ëspagne. 
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voir  le  thé&lre  de  son  active  politique  '•  Albéroni 
revÎBl  à  Madrid  tout-puissant,  et  ebtra  iinmé* 
dîafement  dans  le  conseil  de  Casiifle,  qu*il  de- 
vait par  la  suite  diriger  comme  premier  mi* 
nistre;  Albéroni  était  un  esprit  éminent,  un 
caractère  habile  et  fort  ;  sa  face  spirituelle  avait 
quelque  chose  emprunté  tout  à  la  fois  à  la 
race  guelfe  ou  germanique,  et  à  la  race  gibe- 
line ou  italique ,  comme  on  en  retrouve  encore 
des  types  dans  le  Milanais  Qt  le  duché  de  Parme  ; 
Albéroni  conquit  bientôt  un  grand  ascendant, 
parcç  qu'il  répondait  aux  deux  vastes  idées 
de  la  monarchie  espagnole  :  le  recouvrement 
des  possessions  dltalie  et  Tappel  de  Philippe  V 
à  la  couronne  de  France,  questions  immenses 
dans  la  situation. 

Les  stipulations  do  traité  d'Utredit  avaient 
placé  sous  le  sceptre  de  l'empereur  d'Allemagne 
le  Milanais^  Naptes ,  laSardaigne  et  1^  c;i^tes 
de  Toscane ,  qui  étaient  dans  les  grands 
ûeb  de  la  monarohie  espagnole;  la  Sicile, 
par  le  traire  d'Utrecht,  fut  cédée  au  duc  de 
Savoie  qui  avait  établi  ses  4ois  et  son  gouver- 

I  OnretpandancedelaprincetietUs  Ur$ins ,  ad  ann   171-5. 
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joement  dans  celte  belle  poesessîon  >  au 
dea  lerres  féodalea  et  des  hauts  barons  de 
Syracuse  ou  de  Carane\  Cette  cession  de  terri* 
toire  n'était  pas  de  nature  à  [^aire  au  cabinet 
de  Madrid,  il  ne  l'avait  jamais  absalument  ra«- 
tifiée  ;  son  arrîère^pensée  était  de  le  recouvrer 
tôt  ou  tard  par  k  conquête  ou  les  négociations 
diplomatiques;  le  mariage  avec  la  maison  de 
Parme  avait  cette  tendance,  et  la  politique 
d'Albéroni  ne  fut  si  dominante,  si  populaire  à 
Madnd  que  parce  qu'aie  se  donna  ce  but  k 
réaliser.  Il  y  a  toujours  une  cause  à  la  puissance 
morale  qu'exerce  un  homme  sur  la  direction 
d'un  gouvernement.  Ensuite  la  question  de 
France  préoccupait  Albéroni  ;  le  conseil  de  Cas- 
tille  ne  voulait  point  admettre  la  renonciation 
de  la  branche  d'Espagne  comme  définitive. 
Les  jurisconsultes  soutenaient  que  dans  la  ques- 
tion suocessonale  pour  une  eouronne,  il  ne 
pouvait  y  avoir  de  renonciation  absolue  ;  d'où 
il  résultait  que  le  roi  d'Espagne  Philippe  V 
devait  être  appelé  soit  i  la  régence ,  soit  même 
à  la  royauté  de  France,  en  préférence  sur  le 

1  Voir  le  traité  d'Utrecht,  (ooi.  vi  de  Louis  XIF, 
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duc  d'Orléans.  Ainsi,  par  instiDOt,  TEspagne 
reyeoaît  j|  la  grande  pensée  de  Philippe  II  au 
seiziènie  siècle  ^  e'est*à-dire  k  l'aolion  de  la 
coar  de  Madrid  sur  le  Louvre  et  les  Tuileries. 
Loub  XIV  avait  bit  de  l'Espagne  une  auxiliaire 
de  la  France;  la  politique  d'Albéroqi  tendait 
au  résuliat  opposé,  c'estrà*dire  à  £iire  de  Thé- 
ritage  de  Henri  lY  un  fleuron  nouveau  pour  la 
cocircmne  de  Gastiile  \ 

En  faee  de  cette  action  occulte  de  l'Espa- 
gué  se  trouvait  ^l-abord  l'empire  d'Allanagoe; 
Charles  YI,  proclamé,  comme  archiduc,  roi 
d'Espagne  avant  le  traité  d'Utrecht,  portait 
le  sceptre  d'or;  il  avait  reçu  le  titre  de 
m  de  Hongrie  à  Presbourg ,  et  il  avait  placé 
sur  sa  tête,  à  Miliin,  la  couronne-  de  fer  des 
rigis  de  liombardie.  Si  l'empereur  ratifiait  le 
traité  de  Ra8tadt\  conclu  entre  le  maréchal 
de  Villars  et  le  prince  Eugène,  il  conservait 
l'espoir  de  recouvrer  la  souveraineté  de  l'Es* 
pagne,  conuxie  Philippe  Y  celle  de  lltalie;  il 
n'y  avait  pas  de  part  et  d'antre  une  renoncia- 
tion sincère.  De  là  cette  teadance  de  Charles  YI 

1  Memoria$  de  />"  f^incenle  tacallar  y  Sana,  matxheit  de 
San-FeUpe,  loin  m. 
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à  se  lier  arec  l'Angleterre  et  la  Hollande  pour 
obtenir  one  certaine  position  diptomatiqae 
dans  la  marche  des  éyénemena.  L'Emptre ,  ao 
reste,  était  vivement  agité  par  une  nouvdle 
irruption  des  Ottomans  ;  Yenise,  menacée,  avait 
&it  un  appel  à  Tempereor;  la  diète  convoquait 
toute  la  noblesse  allemande  sous  le  prince 
Eugène  y  cette  belle  Kenomtuée  militaire.  La 
bataille  se  préparait  sanglante;  Achmel  m  an- 
nonçait qu'il  ferait  païquer  ses  chefanx  tar- 
tares  sur  la  place  de  Saint*Marc  k  Yenise, 
que  les  tours  de  Yienne  verraieiit  une  ibis  en- 
core l'irruption  des  Ottomans ,  et  que.  leurs 
daoïas  recourbés  brilleraient  au  feu  du  so- 
leil du  Prater.  Gette  guerre  des  Ottomans 
absortxût  les  forces  ^  Tattention  de  FEn^iM  ; 
tcmt  était  suspendu;  le  cabinet  de  Madrid,  qui 
savait  ces  embarras,  voulait  en  profiter  pour 
le  triomphe  de  sa  souveraineté  en  Italie;  on 
en  méditait  déjà  toutes  les  phases,  lorsque  les 
victoires  du  prince  Eugène  contre  les  Tiuts 
vinrent  arrêter  les  premiers  ipouvemens  de 
Tambition  d^Albéroai. 

Le  czar  Pierre  accomplissait  son  œuvre  ma- 
gnifique de  civilisation  et  de  gouvernement  ;  à 
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Pokawa  il  ayait  vaincu  Charlas  XII,  mais  la 
paiasance  àe  l'empire  ottoman  menafait  alors 
la  Russie  comme  elle  enlaçait  de  cimeterres 
étincelans  la  Hongrie  et   FAUemagne.    Aux 
bords  du  Fnilh,  l'armée  russe,  affaiblie  par 
les  maladies,  n'arvait  pu   nésister  au  grand- 
visir  Baltagi   Mébémet;  Catherine,  k^ forte 
czarine,  avait  sollicité  la  paix  ,  qui  fiit  conclue 
moyemiant  la  cession  d'Azof  et  quelques  ccyr- 
ruptions  habilement    semées  sons  la    tente. 
Le  casar  Pierre  jeta  ses   armées  dans  la  Fin- 
lande, conquise  en  une  seule  campagne*;  la 
pensée  de  la  Biissie  était  toujours  de  s'as- 
surer des  débouchés*  sur  la  mer  Baltique  et 
la  mer  Noire  ;  elle  avait  besoin  de  ces  vastes 
issues  pour  tespirei^.  k  Taise.  Pierre  P'  civi- 
lisait violemment  la  vieille  Russie;  partout 
se   développait    l'éducation    militaire   et  ci- 
^le  ;  on  creusait  des  canaux  ;  fadministration 
demi^asî^tique   s'imprégnait   des    mœurs   de 
l'Europe'.  La  Russie  était  trop  occupée  d'elle- 
même  pour  agir  dans  ses  rapports  à  l'extérîeurj 

I  Le  MtrcMÊTt  commence  di  parier  des  ëvënement  de  la 
Russie  et  de  la  vie  de  Pierre  !«';  le  csar  ^nt  à  Paris  deux 
ans  après.  (  Voyn  au  chapitre  xiv.) 
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un  £tat  ne  prend  une  certaine  importance  di- 
plomatique qu'alors  qu'il  s'est  constitué  en 
nation  avec  son  uuité  ^ 

Les  folies  militaires  de  Charles  XII  avaient 
fait  perdre  à*  la  Suède  ce  noble  rôle  de  média- 
trice qu'elle  avait  .constamment  tenu  pendant 
le  seizième  et  le  dix«*septièrae  siècle.  Tout  Etat 
qui  sort  de  ses  limites  naturelles  y  est  foroément 
ramené  par  une  réaction  inévitable;  quelle 
grandeur  n*avait  pa»  la  Suède  lorsqu'elle  était 
consultée -sur  les  principes  du  droit  des  gens 
à  l'époque  des  Grotius  et  des  Puffendorff  !  Mais 
Charles  XÎl  avait  déborda  sur  la  Pologne  et  la 
Russie;  à  Pultawa,  l'étoile  du  roi  de  Suède 
s'était  éclipsée;  le  voilà  jeté  dans  la  Turquie 
excitant  la  guerre;  puis^  fou  d'entêtement  et  de 
gloire,  se  faisant  prendre  d'assaut  par  les  janis- 
saires au  milieu  de  l'incendie  de  son  palais  à 

I  A  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  il  fut  mis  en  question  dans 
le  ronseil  des  afîaires  étrangères  de  remplacer  les  arulisides  payes 
âi  b  Suède  par  des  subsides  fournis  k  la  Russie  ;  Ja  négociation 
s'était  entamée  à  La  Haye  par  M.  de  Châtepuneuf  ;  après  la  paix 
d*Utrccht,  Louis  XIV  avali  compris  que  le  seul  moyen  de  ba> 
lancer  TaCtion  de  l'Angleterre  dans  les  questions  diplomatiques, 
était  de  hâter  une  alliance  avec  la  Russie  :  depuis ,  cette  poli- 
tique est  devenue  une  vérité  usuelle  des  négociations.  (Ko/ez 
correspondance  de  Châteauneuf,  ann.  17 14-) 
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Bender.  Charles  XII  ne  revoit  hi  Suède  que  pour 
recommencer  les  batailles;  les  rois  de  Prusse 
et  de  Danemark  ^PY^hissent  la  Poméranie, 
Charles  Xn  vient  défendre  ses  possessions  me* 
naoées.  La  France  suivait  les  efforts  de  la  Suède 
avecune  satisfaction  secrète;  elle  avait  régu* 
lièrpment  payé  des  subsides  à  cette  puissance, 
et  lin  d^s  derniers  actes  de  l'administration 
financière  de  Louis  XIV  avait  été  précisément 
renvoi  d'une  somme  d'argent  à  Stockholm  pour 
continuer  la  guerre  contre  la  Prusse  et  le  Dane- 
mark, intimement  liés  au  système  de  la  révo- 
lution de  1688  et  aux  idées  des  whigs'. 

Le  Danemark  avait  pour*  roi  Frédéric  IV, 
philosophe,  ainsi  qu'on  le  disait  déjà;  il  avait 
parcouru  naguère,  comme  prince  royal,  les 
diverses  cours  de  l'Europe'.  C'était  alors  une 
certaine  habitude  adoptée  parmi  les  princes  du 
Nord  que  de  visiter  la  Francesurtout  ;  tous  cher- 
chaient à  s'instruire  ;  le  centre  de  la  civilisation 

I  Les  gasettes  de  Hollande  et  d* Angleterre,  ann.  17 16-17 17  > 
parlent  en  termes  de  moquerie  de  tout  ce  qui  touche  Char- 
les XU.  U  faut  se  rappeler  que  \t  roi  de  Suède  avait  promis  des 
secours  à  Jacques  NI ,  et  plus  tard  il  entra  dans  la  ligue  es- 
pagnole contre  Georges  I**^. 

a  Lic  prîdcc  de  Danemark  ▼int  en  France  vers  1690. 
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se  trouvait  à  Pari^  ;  le  siège  du  bon  goût  était 
Versailles.  Telle  était  ki  haute  «opinion  qu'on  se 
faisait  de  la  coup  de  LoiiisiXiy  et  des  gentils- 
hooimes  qui  la  composaient;  elle  rehaussait  ht 
fierté  du  vieux  roi  au  milieu  même  des  mal* 
heurs  de  la  monarchie,  et  voilà  pourquoi  il 
n'en  avait  jamais  désespéré.  Frédéric  venait  de 
oonclure  un  traité  d'alliance  offensive  et  dé- 
fensive ^ntre  la  Suède  avec  la  Pologne  et  la 
Prusse.  La  Pologne ,  sous  Frédéric-Auguste  de 
Saxe,  était  trop  agitée  pour  entrer  dms  un 
système  de  g<ierre  extérieure  ;  le  parti  de  Sta- 
nislas Leczinski,  de  la  glorieuse  race  de  So- 
bieski,  n'était  .point  éteint  encore;  la  fidélité 
de  ce  prince  k  Charles  XII  malheureux  avait 
jeté  sur  son  <:aractère  un  intérêt  dranmtique  ; 
la  coalition  l'avait  partout  poursuivi.  Fré- 
déric-Auguste était^tout  à  la  fois  rallié  de 
l'Empire,  de  la  Prusse  et  du  Danemark;  ses 
forces  étaient  à  la  disposition  des  alliés  contre 
la  France.  Quant  à  la  Prusse ,  elle  avait  pour 
roi  Frédéric -Guillaume  II,  prince  dur  et  bi- 
zarre qui  enrégimenta  sa  nation  ;  la  royauté 
de  la  maison  de  Brandebourg  était  toute  ré- 
cente, elle  se  liait  aux  intérêts  du  protestan- 
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tisme  et  à  la  révolution  de  i6tl8;  la  Prusse, 
ocmslitttée  comme  elle  l'était,  pays  sans  corn- 
meroe  encore,  devait  naturellement  devenir 
une  puissance  à  subsides ,  et  se  placer  k  la  suite 
d'un*  grand  mouvement  militaire. 

La  Hollande  s'unissait  intimement  aux  intérêts 
des  whigs  en  Ai)gleterre.  Depuis  le  tk*aité  d'U* 
trecht,  les  États-Généraux  s'étaient  organisés 
dans-un  vaste  système  défensif  contre  la  France, 
et  de  là  ce  traité  de  barrières  qui  avait  aufo- 

« 

risé  la  Hollande  à  garder  garnison  dans  plu- 
dèurs-  plaëes  des  Pays-Bas  cédées  è  l'Empire. 
Les /marchands  de  La  Haye  et  d'Amsterdam 
avaient  souvenir  de  ices  nobles  gentiisbom- 
mes  qui  moiacèrent  leurs^  riclies  comptoirs , 
leur  hôtel-de- ville  pavé  de  ducats,  aux  jours 
de  jeunesse  et  de  victoires  sous  Louis  XiV ;  les 
£tatSNGénéï*aux  avaient  stipulé  qu'use  frontière 
puissamment  fortifiée  leur  serak  confiée  pour 
la  surveillance  de  tous  les  mouvemens  de  la 
Pfanoe#  Ce  système  se  liait'  dans  la  pensée 
des  alliés  À  la  démolition  de  Dunkerque  et 
à  l'organisation  '  militaire  des  Pays-Bas  autri- 
chiens. Désormais  l'Angleterre ,  la  Hollande  et 
TEmpire  devaient  s'unir  militairement  contre 
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la  France  ' ,  conséquence  naturelle  de  Favène* 
^meut  de  Georges  I^  et  des  ^prfûgs.  Seidement, 
comme  à  toutes  les  époques  où  il  y  a  fatigue  de 
guerre,  on  n'agissait  que  par  les  négociations, 
la  Hollande  avait  fait  trop  de  sacrifices  pour 
qu^elle  voulût  les  renouveler  encore;  on  se 
trouvait  dans  une  situation  hostile  sans  batail- 
les^ ce  qui  arrive  souvent  dans  les  rapports 
diplomatiques  de  gouvernemens  k  gouverne* 
mens. 

Quelques  États  de  second  ordre  gravitaient 
naturellement  autour  des  grandes  puissances. 
A  l'extrémité  méridionale  de  l'Europe,  le  Por- 
tugal d'abord,  ce  pays  à  l'air  si  doux,  à  la 
population  si  agitée  ;  Jean  Y  avait  soutenu  les 
alliés  dans  les  guerres  de  la  coalition  contre 
Philippe  V  ;  la  bataille  d'Almanza  avait  abattu 
sa  puissance  aux  derniers  temps  de  la  campagne; 
le  Portugal  signa  la  paix  i  Utrecht.  Le  roi  Jean , 
quoique  lié  par  intérêt  à  l'Angleterre ,  ganda 
depuis  une  exacte  neutralité  ;  il  craignait  de 
se  compromettre  dans  de  nouvelles  guer- 
res. Il  n'y  avait  entre  la  Grande-Bretagne  et 

I  Je  dirai  plus  tard  Tbisloire  détaillée  de  cette  triple  alliance. 
^oyet  chap.  xi , 
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Jean  V  qne  ces  rapports  dé  commerce ,  cet 
échange  des  esoeilens  vinst  de  Porto  contre  le 
lAé,  dont  le  Portugal  manquait  entièrement. 
Cette  alliance  était  naturelle  pour  io Portugal; 
car,  à  Tépoque  de  la  puissance  espagnole ,  qui 
pouvait  soutenir  l'intégralité  de  cet  État,  si  ce 
B^êst  l'Angleterre?  1a  situatioti  de  ki  Savoie 

m 

élak  à  peu  près  la  même  à  Tégard  de  la  France: 
Victor^'Amédéeavait  également  traité  à  Utrecht; 
on  lai  avait  restitué  ses  ancienne^  possessions; 
il  avait  reçu  une  portion  de  territoire,  même 
sur  le  littoral  du  Milanais  ;  Fécusson  de  Sicâle 
se  mêlait  à  «es  armes  avec  la  souveraineté  réelle 
de  cette  île  magnifique.  Le  duc  de  Savoie  s'étafh 
bit  couronner  roi  à  Palertne  ;  le  traité  d'Utrecht 
avait  constitué  une  certaine  force  à  cette  puis* 
sanw  de  la  Savoie,^  afin  de  servir  de  barrière 
à  ritalie;  le  Piémont,  avec  ses  montagnes  de 
granit,  ne  pouvait  être  irancln  qu'à  travers 
Bûile  périls  de  guerre.  On  déposait  les  cle£i 
de  lltalie  en  des  mains  habiles  ;  toutes  les 
puissances  csrressaient  Victor  «Amédée,  et  ce 
fut  on  detf  États  intermédiaires  qui  conquit 
le  plus  de  force  par  suite. do  traité  d'Utrecht. 
Eu  vertu  de  ce  traité ,  et  de  la  convention  de 
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RastadC,  la  Maison  de  Bavière  avail  été 
taurée  dans  ses  possassleus  germaniques  ;  Maxi- 
nûlianrEmmaiiuel  conserva  des  intimités  poli-* 
tiques  avec  la  Franccr,  et  en  reçnt  des  subsides; 
il  était  tout  occupé  à  organiser  une  brave  ar- 
mée allemande  pour  se  jeter  en  Hongrie  à  ren- 
contre des  Turcs  qui  débordaient.  A  ses  notés 
la  Saxe  devenait  un  État  redoutable  par  l'élé* 
vation  du  duc  Frédéric- Auguste  à  la  royauté 
de  Pologne,  tandis  que  le  duc  de  Wurtemberg, 
Éberiiard-Lottis ,  feld-maréchal  des  armées  de 
l'empereur,  prince  militaire  et  processif,  pas- 
sait sa  vie  aux  batailles  ou  en  instance  devant 
le  Sainf*Empire. 

Ainsi,  en  suivant  l'aspect  général  de  l'Eu- 
rope, il  n'y  avait  à  vrai  dire  que  deux  sys- 
tèmes en  présence  :  la  vieille  et  grande  al- 
liance conçue  par  Louis  XTV  entre  la  France 
et  l'Espagne  contra^  l'Angleterre,  l'Empire, 
la  Hollande  et  les  principes  de  la  révolution 
de  1688,  haute  idée  diplomatique  doiit  Torcy 
s'était  fait  l'eicpressioa  et  le  représentant.  Le 
second  système,  au  contraire,  était  un  chan* 
gement  dans  l'oeuvre  politique  du-  grand  roi  ; 
on   voulait   se    rapprocher,  de   l'Angleterre, 
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<les  whigs  et  de  l'Empire  contre  la  puissance 
ascendante  de  l'Espagne.  Entre  ces  deux  sys- 
tèmes la  diplomatie  devait  se  décider;  l'abbé 
Dubois  devint  l'expression  de  l'alliance  anglaise. 
Tous  les  autres  intérêts  furent  désormais  des 
accessoires,  qui  gravitaient  autour  de  ces  deux 
idées  fondamentales  ;  les  puissances  de  second 
ordre  entraient  dans  ces  mêmes  combinaisons, 
et  restaient  comme  auxiliaires  des  cabinets  de 
premier  ordre  dans  le  mouvement  européen! 


I. 
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billon.  —  Le  Journal  de  Trévoux.  —  Esprit  politique. 

—  Barheyrac«  —  Premières  études  de  Secondât  de 
Montesquieu. 
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Le  dix-septième  siècle  avait  vécu  sons  Tin- 
fluence  des  solennelles  idées  de  Descartes.  La 
philosophie  cartésienne  se  mêlait  à  la  croyance  ; 
elle  s'éloignait  du  sensualisme  vide  et  désolant 
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de  i'école  de  Locke.  Le  moi  intime ,  les  idées 
innées  étaient  en  opposition  avec  cette  école 
matérialiste  qui  rattachait  tout  aux  sensations  : 
en  partant  de  la  conscience  et  du  moi^  unité 
profonde  et  mystérieuse,  on  arrivait  à  Tidée 
de  Dieu ,  au  spiritualisme  d'une  révélation, 
aux  conceptions  religieuses  les  plus  hautes,  les 
plus  méditatives.  De  là  cet  enthousiasme  pour 
réc(Je  cartésienne  dans  un  pays  de  croyances , 
au  milieu  d'une  génération  pieuse";  c'était  une 
foreur  que  les  discussions  philosophiques  de 
Desoartes,  et  l'on  se  rappelle  combien  W^  de 
Sévigné  aimait  à  disserter  sur  les  molécules  et  les 
idées  innées ,  sur  les  difficultés  les  plus  ardues 
de  l'école  cartésienne  '.  Descdrtes  avait  servi  de 
point  de  départ  à  la  philosophie  des  prédica- 
teurs chrétiens  ;  il  avait  dominé  l'enseignement 
religieux  pendant  un  demi-siècle;  Bourdaloue, 
Bossuet,  Fléchier  suivaient  tous  les  principes 
de  l'école  cartésienne  ;  ils  en!  faisaient  la  base 
de  l'éducation  catholique. 

Mais  à  la  fin  de  cette  période,  il  s'éleva  une 
intelligence  puissante ,  un  de  ces  hommes  rares 

I   Poy.  les  diverses  éditions  de  ses  Lettres,  édit.  de  M.  de 
Montra  erque'. 
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jetés  au  monde  pour  le  conduire  et  l'entraîner 
dans  des  voies  nouvelles  :  Isaac  Newton  appar- 
tenait à  la  race  écossaise  du  comté  de  Lincoln  '  ; 
élevé  à  Tuniversité  de  Cambridge ,  il  s'était 
adonné  à  toutes  les  sciences  mathématiques 
avec  cette  énergie  de  volonté,  cette  persévé- 
rance de  travail  qui  seules  créent  les  grandx^s 
études;  ses  premières  œuvres  furent  géomé- 
triques ,  ses  investigations  profondes  s'éle- 
vèrent k  l'astronomie ,  et  une  pomme  déta- 
chée d'un  arbre  qui  roula  sur  le  sol,  lui  révéla 
les  éternelles  lois  de  la  pesanteur;  les  calculs 
d'attraction  du  soleil,  de  la  terre  et  des  astres 
se  développèrent  ensuite  à  son  esprit.  Puis  vint 
la  belle  théorie  de  la  décomposition  de  la  lu- 
mière et  des  effets  de  l'optique,  vaste  dévelop- 
pement du  phénomène  produit  par  la  réflexion 
dégagée  de  toute  hypothèse';  mais  dans  Ten- 
semble  de  ces  immenses  découvertes  on  aper- 
çoit la  tendance  de  Newton  pour  la  religion  na- 

I   li  était  né  le  jour  de  Noël  1642. 

a  Les  plus  prérieux  détails  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de 
Newton  se  trouvent  dans  un  ouvrage  anglais  sous  ce  titre  : 
Collections  coiuaùiing  authenUc  Afe/noirs  of  sir  Isaac  Newton  ^ 
now  first  publislied  front  ihe  original  rnss.  in  tke  possession  of 
the  earl of  PortsmoiUh.  Londres,  180G. 
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tureile,  pour  un  système  séparé  de  tout  culte, 
de  toute  pensée  de  révélation.  Le  philosophe 
appliqua  sa  théorie  à  l'histoire  e^  à  la  chrono- 
logie; ce  fut  la  méthode  du  doute  dans  sa  plus 
grande  extension,  la  négation  de  tous  les 
fait^  antiques  ;  Newton  bouleversa  la  chrono- 
logie avec  une  hanliesse  peu  commune  ';  et 
c'est  ce  qui  explique  l'enthousiasme  qu'exci- 
tèrent les  doctrines  de  Newton  parmi  cette 
petite  secte  de  philosophes  qui  apparaissait  au 
commencement  du  dix-huitième  siècle;  on  se 
mit  à  analyser  ses  doctrines;  elles  devinrent 
une  des  préoccupations  de  l'enfance  d'A- 
rouet,  et  les  travaux  de  sa  jeune  vie  s'appli- 
quaient déjà  à  traduire  les  théories  de  l'optique 
et  de  la  pesanteur.  Au  dix-huilième  siècle,. 
Newton  remplaça  la  popularité  de  Descartes; 
dès  ce  moment  la  croyance  fut  considérée 
comme  une  puérilité,  et  l'on  relégua  le  spiri- 
tualisme dans  les  superstitions  d'une  époque 
religieuse  et  finie. 

]>eibnitz,  aussi  puissant  de  pensée  que  New- 
ion,  n  avait  point  aussi  vivement  secoué  les 

I  Cel  ouvrage  a  ctc  publié  par  l^abbë  Conli,  avec  un«»  réfu- 
talion  de  Frérel.  M.  Daunou  en  a  (îonnc'  une  analyse  exact*». 
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doctrines  i*eligieuses  et  le  spiritualisme  de  Des* 
cartes'  ;  il  y  avait  dans  rimmense  professeur  de 
Leipsick  une  universalité  de  sciences  positives 
qui  le  préservait  des  théories  trop  absolues  de 
l'école  inventive.  Le  danger  des  esprits  supé- 
rieurs ,  c'est  de  se  laisser  dominer  par  la  théo- 
rie ;  ils  ont  l'orgueil  de  créer  un  monde  comme 
Dieu,  et  d'expliquer  les  impénétrables  mys- 
tères qui  nous  pressent  de  leurs  doutes.  La  phi- 
losophie de  Leibnitz  avait  établi  un  mélange 
entre  le  sensualisme  et  les  idées  innées  ;  il  mar- 
chait aussi  loin  que  Newtou  en  géométrie  et 
en  physique,  mais  en  histoire  il  restait  dans 
la  condition  des  faits  positifs  et  de  Tétude 
rationnelle.  Leibnitz  publiait  des  travaux  d'é- 
rudition compilée',  il  ne  voulait  pas  se  jeter 
dans  le  inonde  infini  des  théories,  dans  l'idéa- 
lisme entraînant  d'un  système;  il  était  pour  l'é- 
cole luthérienne  ce  que  Descartes  avait  été 
pour  le  catholicisme,  une  espèce  de  milieu 
entre  la  raison  et  la  foi.  Leibnitz  n'eut  donc 

I  Letbaiti  était  né  plus  de  trois  années  après  Newton ,  le  3 
iuiiiet  i646. 

a  Tcb  sont  les  Scnptor.  rerum  Brunswicens.  1707- 1711,  et  le 
Codex  Juris  gentium  diplomaùcusi  ann.  iti^S. 
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pas  en  France  la  po{Kilarité  de  Newton;  il  est 
rare  que  les  esprits  qui  ne  poussent  pas  une 
théorie  jusqu'à  l'extrême  dominent  une  époque; 
les  générations  veulent  marcher  par  des  illu- 
minations soudaines  qui  les  saisissent  plus  en- 
core qu'elles  ne  les  enseignent.  Leibnitz  res- 
tait trop  dans  les  conditions  de  la  foi  chrétienne 
pour  que  la  philosophie  du  dix*huittème  siècle 
Tadoptât;  elle  était  plus  à  Taise  avec  Newton , 
et  voilà  pourquoi  Voltaire  et  l'a  marquise  du 
Châtelet  se  mirent  à  traduire  et  à  expliquer  le 
système  de  Newton  ;  Voltaire  dédaigna  celui  de 
Leibnitz;  le  philosophe  allemand  n'allait  pas 
assez  droit  à  l'examen  libre  et  à  la  religion  na- 
turelle. Leibnitz  croyait. 

Toutefois,  rhomme  le  plus  influent  sur  le 
dix-huitième  siècle  fut  incontestablement  Bayle. 
La  génération  philosophique  en  France  n'^é* 
tait  pas  très-érudite;  elle  avait  cette  éducation 
superficielle  qui  ne  s'arrête  à  rien,  et  marché 
si  légèrement  sur  l'arbre  de  la  science,  que 
les  rameaux  n'en  plient  pas.  Les  philosophes 
trouvèrent  donc  dans  Bayle  une  érudition  pro- 
fonde, une  critique  hardie,  pleine  de  cita- 
tions, et  puisée  aux  sources  mêmes.  Combien  la 
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la  science  du  réfugié  ne  dut-elle  pas  servir  la  pa^ 
resse  spirituelle  des  écrivains  philosophiques! 
on  n'avait  besoin ,  pour  ainsi  dire ,  que  de  jeter 
quelques  fleurs  sur  des  travaux  savans  et  appro- 
fondis ;  on  s'appropriait  la  science  du  Diction- 
naire critique ,  les  dissertations   développées 
du  journal  de  fiayle  et  de  fiasnage ,  les  Nou^ 
i^eUes  de  la  république  des  lettres.  On  ne  peut 
dire  combien  d'emprunts  furent  faits  à  ces 
deux  érudits,  Bayle  et  Basnage  :  la  science 
d'Ârouet  fut  puisée  ^  pour  la  géométrie  et  la 
philosophie,  dans  les  grands  travaux  de  New- 
ton; pour  l'histoire  et  la  chronologie,  dans  Bayle 
surtout.  Arouet  n'inventa  rien ,  mais  il  rhabilla 
tout  avec  son  admirable  esprit  et  sa  grâce  de 
formes;  il  n'y  eut  pas  d'époque  qui  inventa 
moins  que  le  dix-huitième  siècle,  elle  emprunta 
tout  aux  étrangers.  A  côté  de  Bayle ,  de  Bas- 
nage,  et  plus  hardi  qu'eux  tous,  il  faut  placer 
Van-Dale  et  son  savant  travail  sur  les  oracles. 
Van-Dale  appartenait  à  l'école  socinienne  et 
anti-trinitaire;  sa  critique  moqueuse  niait  tous 
les  oracles ,  aussi  bien  ceux  du  paganisme  que 
les  révélations  chrétiennes;  Van-Dale  pénétrait 
dans  toutes   les  initiations  des  mystères  aux 
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quatre  premiers  siècles  de  la  prédication  évan^ 
géiique;  il  visitait  les  antres  de  Mithra;  il  révé- 
lait les  sacrifices  du  taurobole  et  du  cyrobole, 
imitation  des  formes  chrétiennes.  Jamais  une 
si  patiente  érudition  n'avait  travaillé  au  profit 
du  doute;  il  expliquait  tout  par  des  causes 
naturelles,  ou  par  les  fraudes  de  la  supersti- 

tion'. 

Cet  esprit  de  critique  et  d'examen  avait  re- 
tenti en  France  :  une  école  historique  était  née 
avec  Tardente  mission  d'éclaircir  les  faits  de  la 
chronologie  ;  Newton  avait  ouvert  la  route ,  car 
il  n'avait  rien  respecté  y  ni  la  vieille  histoire  de 
Grèce,  ni  l'antiquité  égyptienne,  ni  les  tradi- 
tions des  brahmes  qui  se  perdent  dans  la  nuit 
des  âges.  Bayle  avait  attaqué  plus  fièrement 
encore  les  dates  et  lés  faits;  le  doute  fut  le 
premier  principe  posé  par  son  école;  et  en 
France  parut  Fréret ,  le  chronologiste  le  plus 
ferme,  le  plus  sûr  dans  les  voies  infinies  de 
rhistoire.  Nicolas  Fréret  était  né  à  la  fin  du  dix- 

I  Van-Dale  elait  ne  à  Harlem,  le  8  novembre  i63S.  Il  ap- 
partenait aux  anabaptistes  j  son  immense  travail ,  fort  rare  au- 
jourd'hui, et  que  je  me  suis  procure,  porte  re  titre  :  De  ora- 
culis  vetemm  ethnicottim  dissertaliones  duœ.  Amsterdam  » 
ann,  i685,  in-S".  Il  en  txi.ste  aussi  une  édition  in-4"«  ïyOO. 
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septième  siècle;  sa  jeunesse  s'était  passée  dans 
les  solides  études  des  idiomes  antiques;  il  n'é- 
tait point  publiquement  impie ,  anti-chrétien ,  il 
respectait  les  traditions  sacrées  ;  mais  l'esprit 
d'investigation  et  de  doute  ne  savait  pas  s'ar* 
rêter.  Les  travaux  de  Fréret  pouvaient  servir  de 
point  de  départ  à  des  investigations  plus  hardies 
et  moins  respectueuses  devant  le  dogme  ca- 
tholique. Fréret  avait  des  idées  étroites,  de  pe- 
tites préventions,  mais  un  amour  incessant 
de  recherches,  une  érudition  puissante'. 

Les  travaux  de  Fourmont  avaient  la  même 
destinée;  le  savant  orientaliste  n'avait  aucun 
dessein  d'attaquer  le  système  chrétien,  mais 
Fourmont  s'était  occupé  de  la  Chine,  de  ses 
mœurs,  de  sa  chronologie  mystérieuse  et  de 
son  histoire';  il  avait  défendu  son  antiquité 
fantastique;  dès  lors  la  philosophie  du  dix- 
huitième  siècle  s'empara  de  ses  recherches;  il 

I  Fréret  me  parait  Thomme  considérable  de  rérudition  dia- 
lectique du  dix- huitième  siècle  ;  les  Mémoires  de  Tancienne 
Aradéroie  des  inscriptions  sont  remplis  de  ses  travaux;  l'édiT 
tion  que  M.  de  Septchènes  a  donnée  de^  œuvres  complètes 
de  Fréret  est  essentiellement  défectueuse. 

a  Fourmont  était  né  en  iGSS;  ses  travaux  sur  la  langue  chi- 
noise sont  immenses  j  il  a  été  le  guide  de  ses  bien  Ëiibles 
élèves  en  France. 
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n'y  eut  d'enthousiasme  que  pour  la  Chine  ;  on 
fit  de  Téradition  facile,  des  dissertations  dé* 
TeJoppées.  Chaque  époque  a  sa  manie;  on  ne 
prit  plus  d'autre  point  de  comparaison  que 
Confucius,  d'autres  philosophes  que  les  let* 
très  chinois.  Tout  se  portait  vers  l'étude  des 
langues  orientales;  les  missionnaires  avaient 
ouyert  l'immense  carrière  des  découvertes.  Les 
éradits  ne  se  bornaient  pas  à  rester  sur  leurs 
diaises  paresseuses,  ils  voj^ag^aient ,  écou- 
taient, apprenaient,  depuis  Chardin,  le  mar- 
chand du  roi,  l'intrépide  voyageur  qui  avait 
&il  ai  bien  connaître  la  Perse,  les  merveilles 
dispahan,  ses  ponts  gigantesques,  ses  bazars 
et  ses  quartiers  iminenses',  jusqu'à  Galland, 
l'inimitable  traducteur  des  MUle  et  une  Nuits, 
ces  fleurs  orientales  recueillies  à  Bagdad,  Alep, 
sous  le  vent  chaud  et  embaumé  des  jardins  de 
roses ,  de  pêchers  ^  de  citronniers  et  de  pis- 
tachiers* 

I  Chardîn ,  le  naïT  Chardin ,  a  défrayé  en  France  ton«  les 
pauvres  orîentalûtes  de  nos  jours  (i*en  excepte  M.  de  Sacy). 
«lui  ont  prétendu  s'occuper  de  U  Perse  ;  après  rérudîtion  tra- 
vailleuse ,  est  arrivée  Térudilion  commode.  Chaque  époque  » 
son  signe  ;  de  nobles  esprits  visent  à  la  postérité  ,  d*autres  ai» 
chanfEige  et  à  Téclairage  dans  de  douces  bibliothèques. 
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L'érudition  critique  n'absorbait  point  le  do* 
maine  de  la  science  :  on  écrivait  aussi  des- 
récits  ou  des  thèmes  historiques  dans  une 
langue  plus  élégante  et  plus  compassée. 
L'abbé  de  Vertot  avait  mis  à  la  mode  la  for- 
mule des  conjurations j  cadre  puéril,  étude 
où  l'on  entassait  les  hommes  et  les  faits  avec 
de  fausses  couleurs.  Il  nVst  pas  un  esprit  mé- 
diocre qui  ne  se  complaise  avec  ces  formes 
demi -dramatiques  qui  ne  sont  ni  l'histoire  ni 
le  roman  ;  l'abbé  de  Vertot  est  un  des  hommes 
qui .  firent  le  plus  de  mal  à  la  chaste  pensée 
historique;  il  lui  ôta  sa  vérité,  sa  grandeur,  il 
rhabilla  de  ses  petites  idées,  de  sa  déclamation 
d'antithèse.  La  conjuratidh  de  Catilina  par 
Salluste,  et  la  conjuration  de  Venise  de  Saint- 
Real,  sont  le  fond  commun  que  Vertot  rha- 
bille pour  l'usage  du  temps  où  ii  écrit.  Com- 
bien n'est -elle  pas  préférable  la  grande  et 
simple  érudition  des  bénédictins  I  de  ce  dom 
Vaissette  surtout,  qui  alors  publiait  son  pre- 
luier  et  beau  volume  de  ÏHistoire  du  Langue- 
iloc  !  Cesi  là  une  œuvre  maguitique  !  que  la 
science  est  étroite  aujourd'hui,  quand  on  la 
compare  à  co*^  hommes  de  patience  et  de  vie 
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monastique  !  VHistoire  du  Languedoc  vivra 
aussi  long-temps  que  ia  province  même  dont 
elle  a  éternisé  les  annales.  Lorsque  les  siècles 
auront   réduit    en    poussière    le    Cirque ,    la 
Maison-Carrée,  les  magnifiques  ponts  romains 
qui  décorent  encore  Nîmes,  Arles  et  le  Car* 
don,  l'histoire  de   dom   Vaissette   demeurera 
|)our   nous  retracer  le  souvenir  des  généra- 
tions municipales  du  midi  de  la  France;  ce 
livre  fut  un  monument  de  granit  que  le  ^énie 
de  ces  pauvres  religieux  éleva!  Alors  chaque 
provfnce    avait   son    historien  dans  les   mo- 
destes retraites  des  monastères  ;  dohi   Plan- 
cher  rédigeait    les   Annales  de    Bourgogne , 
dom  Maurice  celles  <le  Bretagne.  Parlerai-je  de 
Ruffy,  Tannaliste  de  Marseille?  Ruffy  n'était 
point  d'un  ordre  religieux,  mais  il  s'était  fait 
une  silencieuse  solitude  sous  les  bois  de  pins 
qui  couronnent  la  ville  municipale;  c'est  au 
doux  et  triste  bruissement  de  la  pinède  que 
Ruffy  écrivait  les  fastes  de  Marseille,  depuis 
que  Lazare  et  Marthe  avaient  évangélisé  au 
pied  de  la  montagne  druidique,  jusqu'à  la  belle 
histoire  de  Casanlx  et  des  braves  écbevins  qui 
défendirent  la  ville  contre  le  traître  Libertat 
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son  motif;  il  nV  a  rien  de  précisément  absurde; 
tout  est  en  rap[)ort  avec  le  besoin  de  chaque 
époque;  le  pouvoir  matériel  de  la  féodalité 
était  en  face  du  pouvoir  moral  de  l'Église ,  et 
ce  fut  cette  incessante  lutte  qui  constitua  le 
moyen  âge.  Dans  la  marche  des  siècles ,  prenez 
la  situation  la  plus  extraordinaire,  elle  a  tou- 
jours tendance  à  se  régulariser,  à  se  pondérer; 
diaque  État  social  a  sa  cause'. 

Ces  protestations  des  vieux  temps  n'étaient 
pas  écoutées  :  quand  une  certaine  tendance 
domine  une  génération ,  c'est  en  vain  que  quel* 
ques  voix  isolées  veulent  l'arrêter  dans  sa 
marche;  le  dix-huitième  siècle  s'ouvrait  sous 
les  entrainemens  du  sensualisme  ;  on  s'enivrait 
de  tous  les  plaisirs  ;  la  %  ie  se  partageait  dans  la 
dissipation  du  cœur  et  de  la  table,  spirituelle 
et  délicieusement  agitée.  Les  premières  poésies 
d'Arouet  ne  sont  qu'un  gracieux  libertinage, 
avec  cet  esprit  fin,  pénétrant,  cette  grâce  [>ar- 

I  BoulaùvniUiers ,  i'uoe  des  plus  fortes  capacités  du  dix-sep- 
tième sièrle,  était  né  le  ii  octobre  i658.  Son  histoire  de  Fan- 
den  gouTemement  de  la  France,  réfutée  par  Montesquieu  » 
et  ses  rechercbes  historiques  sur  les  États- Généraux  sont  des 
ourrages  d*une  grande  supériorité,  roy,  Tcdition  de  La  Haye, 
ann.  1727 ,  3  vol.  itt-8*. 
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laite  qui  caractérisent  les  poésies  légères  du  dix- 
huitième  siècle;  tantôt  c'est  à  la  princesse  de 
Ck>nti  qu'Arouet  adresse  ses  tendres  épîtres, 
tantôt  à  la  duchesse  du  Maine,  et  à  côté  de 
ces  noms  viennent  se  grouper  ceux  de  quel- 
ques actrices  de  l'Opéra  et  de  la  Comédie* 
Française  ;  Arouet  est  jeune,  ardent,  et  dans  ce 
corps  maladif  et  £ûble ,  il  y  a  encore  tendance 
à  épuiser  la  coupe  de  la  vie'.  Chaulieu  chante 
Sylvie ,  les  bosquets  de  roses ,  les  berceaux  de 
lilas  qui  ombragent  sa  table  où  pétillent  le  vin 
d'Âî  et  la  clairette  mousseuse  ;  Fabbé  de  Chau- 
lieu veut  être  gai ,  c'est  son  rôle ,  et  il  y  a  sou- 
vent bien  delà  tristesse  dans  ces  âmes  qui  s'a- 
gitent beaucoup  pour  produire  quelques  sons 
d'une  bruyante  joie.  FontencUe  vit  avec  eux; 
cfest  l'homme  d'esprit  égoïste ,  il  passe  à  travers 
les  temps  sans  penser  à  autre  chose  qu'à  lui  ; 
quelle  flétrissure  appliquée  à  cette  âme  !  Fon- 

1  Cest  au  grand-prieur  de  yendôme  que  Voltaire ,  presque 
en&nt ,  &ît  déjà  sa  confidence  d^iropiété  ;  c'est  à  lui  qu'il  écrit 
en  1^1 5,  de  chez  M.  Caumartin ,  ces  jolb  vers  : 

Tout  aimplement  donc  je  tous  dit 
Qoe  daiu  oes  jours  d«  Dica  héiâs , 
Ou  tout  moine ,  o^  tout  càgot  mange 
Harengs  sauras  et  ulsifif ,  etc» 
I.  lO 
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Le  jeune  conseiller  n^avait  rien  encore  publié  ; 
il  faisait,  défaisait  ses  plans  de  religion,  de 
politique  avec  un  incessant  besoin  de  produire, 
jusqu'aux  Lettres  persanes ,  qui  furent  le  spi- 
rituel pamphlet  de  son  temps  ;  elles  préludè- 
rent à  V Esprit  des  Lois;  Montesquieu  devint 
bientôt  le  chef  (Tune  des  grandes  écoles  poli- 
tiques qui  se  disputèrent  le  dix-huitième  siècle. 

U  y  eut  plusieurs  de  ces  écoles  en  effet  : 
i""  l'école  anglaise  et  de  la  pondération  des  pou- 
voirs, dont  Montesquieu  fut  le  chef  en  France, 
sorte  d'emprunt  à  la  révolution  de  1688;  a^  l'é- 
cole fédérative,  dont  le  type  se  trouve  dans 
tous  les  panaphlets  de  la  Hollande  ;  Z^  Pécole  ré- 
publicaine municipale,  qui  part  de  Bodin  pour 
aboutir  à  Genève  et  à  Rousseau  ;  4"*  l'école  phi- 
losophique de  Newton  et  du  droit  naturel  de 
Hobbes  ;  5^  l'école  épicurienne ,  adoptant  le  sen- 
sualisme le  plus  complet,  mettant  à  la  portée 
des  esprits  français  les  dissertations  trop  sé- 
rieuses et  trop  élevées  des  étrangers  ou  des 
réfugiés.  C'est  dans  ce  chaos  de  doctrines  que 
le  dix-huitième  siècle  devait  s'agiter  sous  la 
main  impuissante  des  gouvernemens  ! 
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rées  du  chàtean  ou  de  la  cour;  ces  journaux 
sont  censurés  par  de  graves  magistrats,  et  il 
s'y  manifeste  un  espnt  et  un  goût  de  moeurs 
dissolues,  une  tendance  aux  contes  erotiques; 
les  plus  mauvais  livres  sont  souvent  faits 
sous  la  censure.  La  Gazette  et  le  Mercure 
galant  n'ont  rien  de  saisissant  ni  de  remar- 
quable; ils  s'occupaient  de  pièces  de  théâ- 
tre, de  cette  scèoe  où  dominait  Crébillon 
avec  les  premières  et  noires  émotions  du  théâ- 
tre anglais;  FAngleterre  commençait  à  être 
un  sujet  d'études  et  de  méditations.  La  Grande- 
Bretagne  profita  toujours  de  Fengouement 
qui  nous  saisit  â  certains  intervalles,  pour 
ses  coutumes ,  ses  lois ,  sa  littérature  et  son 
industrie.  La  presse  périodique  fut  un  em- 
prunt â  TAngleterre ,  mais  Fesprit  de  critique 
philosophique,  érudit,  ne  vint  qu'avec  les  Ga- 
zettes hollandaises;  les  Nouvelles  de  la  ré^ 
publique  des  lettres  de  Bayle  furent  égale- 
ment le  type  suivi  dans  quelques  uns  dés  jour- 
naux de  France  qui  s'occupaient  de  hautes  et 
fortes  études.. Le  journal  de  Trévoux  fut  la 
plus  remarquable  production  d'examen  et  de 
sérieuses  controverses;  il  était  Fœuvre  des  je- 
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suites  de  France;  le  beau  dictionnaire  de  Tré- 
voux restera  comme  un  modèle  de  recherches 
et  d'érudition  littéraire.  Ce  journal  de  Tré- 
voux devint  la  terreur  du  parti  philosophi- 
que au  dix -huitième  siècle;  il  fait  la  contre- 
partie des  travaux  de  fiayle  et  de  l'école  hol- 
landaise; la  presse  religieuse  eut  dès  lors  son 
organe  :  elle  s'en  sert  avec  une  certaine  hau- 
teur d^esprit  et  de  science.  Lorsqu'on  parcourt 
les  recueils  de  ce  temps  »  on  est  frappé  du 
caractère  grave  et  sagement  mesuré  de  la  cri- 
tique des  jésuites  de  Trévoux  ;  leur  renommée 
s'étendit  parce  qu'il  y  avait  une  érudition  véri- 
table ,  et  le  beau  dictionnaire  qu'ils  ont  légué 
fat  la  première  base  du  travail  confus  et  systé-^ 
matique  de  l'Encyclopédie  \ 

Dans  cet  actif  mouvement  de  l'esprit,  il 
était  difficile  que  les  questions  politiques  ne 
prissent  pas  d'importance;  à  mesure  qu'on 
touchait  de  plus  près  les  points  de  philoso- 
phie et  de  sociabilité,  on  devait,  par  la  force 
même  des  choses,  aborder  les  questions  de 


1  Le  Journal  de  Trévoux  devient  très-rare  ;  redîtion  de  1740 
est  la  plus  complète. 
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deste  et  nue;  un  Êiuteuil  en  velours  cTUtrecht 
Êitigué  par  le  temps,  est  placé  en  Êice  de  Tâtre 
d'un  de  ces  grands  foyers  du  moyen  âge  où 
toute  une  £imîlle  s'abritait,  lorsque  les  contes  de 
fées  et  les  légendes  étaient  récités  au  sifflement 
de  la  brise  d'hiver;  un  des  coins  de  cet  itre 
est  usé  par  le  frottement  d'un  pied  machinale- 
ment  agité,  quand  la  pensée  s'élevait  dans  les 
immenses  régions  de  l'histoire  et  de  la  poli- 
tique; l'homme  extraordinaire  qui  peuplait 
cette  demeure  de  ses  vastes  travaux  était  le 
petit^ls  du  barcm  de  Montesquieu,  président  au 
parlement  de  Bordeaux.  Charles  de  Secondât, 
baron  de  la  Bréde  et  de  Montesquieu ,  avait 
alors  ving-six  ans;  avec  cette  ardeur  de  la 
science  qui  ne  s'arrête  devant  aucun  obstacle, 
il  étudiait  le  droit  public,  la  jurisprudence, 
l'histoire;  il  aimait  à  visiter  Athènes  et  Rome 
dans  ces  beaux  livres  de  l'antiquité  qui  nous 
reproduisent  leurs  temples,  leurs  cirques,  leurs 
magnificences,  le  latîdave  traînant  sous  les  por- 
tiques de  marbre;  Montesquieu ,  jeune  homme, 
avait  rêvé  mille  ouvrages,  comme  il  arrive  tou- 
jours aux  imaginations  neuves  et  fortes  qui 
cherchent  l'œuvre  à  laquelle  Dieu  les  appelle. 
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Le  jeune  conseiller  n^avait  rien  encore  publié  ; 
il  faisait,  défaisait  ses  plans  de  religion,  de 
politique  avec  un  incessant  besoin  de  produire, 
jusqu'aux  Lettres  persanes  ^  qui  furent  le  spi- 
rituel pamphlet  de  son  temps  ;  elles  préludè- 
rent à  V Esprit  des  Lois;  Montesquieu  devint 
bientôt  le  chef  (Tune  des  grandes  écoles  poli- 
tiques qui  se  disputèrent  le  dix-huitième  siècle. 

Il  y  eut  plusieurs  de  ces  écoles  en  effet  : 
1**  l'école  anglaise  et  de  la  pondération  des  pou- 
voirs, dont  Montesquieu  fut  le  chef  en  France, 
sorte  d'emprunt  à  la  révolution  de  i688;  a^  l'é- 
cole fédérative,  dont  le  type  se  trouve  dans 
tous  les  pamphlets  de  la  Hollande  ;  3<>  l'école  ré- 
publicaine municipale,  qui  part  de  Bodin  pour 
aboutir  à  Genève  et  à  Rousseau;  4"*  l'école  phi- 
losophique de  Newton  et  du  droit  naturel  de 
Hobbes  ;  5^  l'école  épicurienne ,  adoptant  le  sen- 
sualisme le  plus  complet,  mettant  à  la  portée 
des  esprits  français  les  dissertations  trop  sé- 
rieuses et  trop  élevées  des  étrangers  ou  des 
réfugiés.  C'est  dans  ce  chaos  de  doctrines  que 
le  dix-huitième  siècle  devait  s'agiter  sous  la 
main  impuissante  des  gouveruemens  ! 
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roi.  Aussi  les  ennemis  du  duc  d'Orléans  com- 
paraient-ils la  duchesse  de  Ventadour  à  Josa- 
bet,  la  fidèle  gardienne  de  Joas  dans  lè  temple, 
et  le  duc  de  Yilleroy  à  Abner ,  le  vieux  et  noble 
capitaine  de  Juda  '. 

Ce  fut  dans  un  simple  carrosse  à  deux 
chevaux,  sans  gardes,  que  le  duc  d'Orléans, 
régent  de  France,  parut  à  la  cour  d'honneur 
de  Versailles  ;  il  monta  en  toute  hâte  l'escalier 
de  marbre,  suivi  de  quelques  gentilshommes; 
Il  se  fit  introduire  auprès  du  jeune  roi,  alors 
aux  bras  de  la  duchesse  de  Ventadour;  le 
duc  d'Orléans  fléchit  le  genou;  il  demanda 
respectueusement  à  cet  enSamt  la  confirma- 
tion de  son  titre ,  et  le  roi  la  lui  accorda  d'un 
gracieux  sourire.  Louis  XV  soufirait  un  peu 
d'une  petite  toux,  il  se  levait  à  peine  de 
son  lit  ;  le  régent  prit  ses  ordres  pour  sa  rési- 
dence; Louis  XrV  n'avait  pas  voulu  que  son 
jeune  successeur  restât  dans  le  palais  de  Ver- 
sailles; on  se  nqppelle  qu'une  disposition  de 
son  testament  portait  que  le  nouveau  roi  habî^ 

I  La  Gran^e^CkaBcel  ne  manque  |us  dtr  &ire  cette  compa> 
rabiïii  4aii«  ses  »«'-*'*—• 
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ferait  le  château  de  Yincennes;  i'air  y  était 
sain  y  la  position  fortifiée  ;  on  était  près  de 
Paris,  à  une  portée  de  canon  du  faubourg  Saint- 
Antoine.  Le  régent  dit  également  au  roi  que 
son  Parlement  désirait  le  voir  en  son  lit 
de  justice,  afin  qu'il  confirmât,  par  sa  pré- 
sence, tout  ce  qui  avait  été  déclaré  et  décidé; 
Louis  XY  répondit  gracieusement  :  «  qu'il  étoit 
à  la  disposition  de  son  bon  oncle.  »  Ce  fut  là 
une  séance  touchante  ;  le  régent  y  déploya  une 
grande  sensibilité ,  une  expression  de  tendresse 
respectueuse  qu'on  ne  peut  dire'. 
A  peine  le  roi  était-il  rétabli  de  son  rhume, 

1  Mereuare  de  France,  octobre  I7i5.  Aussi  M.  le  duc  d*Or- 
léans  fut-il  très- populaire.  J*»  trouve  des  vers  en  forme  de 
requête  présentée  k  Ms*  le  duc  d*  Orléans  par  les  dames  ha- 
rengères. 

Les  bareng^s  d«  Paris ,  Qu  U  mérite  et  la  naissance 

Plus  maîtresses  que  leors  oiaris ,  Vous  donnent ,  et  que  d'un  avis 

Viennent  faire  la  réTérence  l^ous  demandions  an  bon  saint  Louis. 

Au  nonrean  régent  de  la  France  j  II  nous  exauce ,  dont  Dieu  grftce , 

PhiUppe ,  grand-duc  d'Orlëans ,  Et  vous  ailes  tenir  la  place 

Que  Dien  vous  conserve  long^temps  ;  Pédant  long-temps  de  notre  roi  j 

IVous  ne  pouvons  asses  vous  dire  Et  vous  nous  donneres  la  loi. 

La  joie  que  nous  avons ,  Beau  sire ,  Quand  nous  pensons  &  vos  largesses 

D'apprendre  que  le  Parlement  Et  considérons  vos  promesses  , 

Aye  aué  le  testament  D  semble  que  vous  ramenés 

Qui  vous  dtait  une  régence  Les  siècles  d'or  tant  renommés. 

Le  duc  d'Orléans  en  Ht  beaucoup. 
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bres  séculaires  venaient  jusqu'aux  bords  des 
fossés;  une  longue  plaine  avait  été  élaguée  du 
côté  de  Saint-Mandé  ;  de  là  on  pouvait  contem- 
pler les  tours  carrées  de  Vincennes ,  tandis  que 
les  corbeaux  voltigeaient  en  croassant  sur  vos 
têtes.  II  y  avait  dans  cette  forteresse ,  comme 
au  Palais-de-Justice  à  Paris,  une  de  ces  cha- 
pelles divines  que  saint  Louis  ^  le  roi  justi- 
cier ,  plaçait  partout,  car  il  tenait  sa  couronne 
et  sa  justice  de  Dieu.  Un  petit  bâtiment  plus 
moderne  avait  été  construit  par  les  ordres  de 
Louis  XIV  ;  on  l'avait  pourvu  de  tout  ce  qtli  était 
nécessaire  pour  le  besoin  du  jeune  Louis  XY; 
on  ne  savait  pas  ce  qu'il  adviendrait  :  le 
testament  avait  pris  toutes  les  précautions  :  en 
supposant  la  fidélité  de  M.  le  duc  d'Orléans , 
qui  pouvait  répondre  qu'il  n'y  aurait  pas  une 
guerre  civile  parmi  les  princes  du  sang?  Qui 
pouvait  répondre  que  Paris  ne  serait  pas  en- 
sanglanté par  la  lutte  des  gentilshommes  et  du 
peuple  ?  Dès  lors  il  était  utile  de  placer  le  roi 
à  Vincennes ,  à  l'abri  dé  toute  attaque  ;  il  se- 
rait là,  comme  Louis  XIV  enfant  à  Saint-Ger- 
main ,  entouré  de  sa  garde  fidèle  ;  ses  loyaux 
gentilshommes  pourraient  protéger  ses  jours 
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contre  toute  entreprise;  Vincennés  n'avait  pas 
des  jardins  &ctices  et  une  atmosphère  fangeuse 
comme  IPersailies;  le  souffle  des  vents  pas-  ^ 
sait  à  travers  les  vastes  bois,  et  la  saveur  du 
thym  et  de  l'aubépine  sauvage  embaumait  les 
premiers  rayons  de  Paurore.  Le  siège  du  gou- 
vernement fut  donc  établi  i  Yincennes*. 

Tandis  que  le  jeune  roi  choisissait  là  sa  ré- 
sidence ,  un  convoi  de  mort  s^acherainait  vers 
Saint-Denis;  Louis  XIV,  par  son  testament, 
avait  légué  son  cœur  à  l'église  des  Jésuites, 
comme*  son  père  Louis  XIII  ;  ses  entrailles 
appartenaient  à  Notre-Dame,  la  cathédrale 
de  Paris  :  beau  symbole  que  ce  dépôt  de 
mort  dans  la  grande  ville  du  roi;  le  monar- 
que était  inhérent  au  peuple  et  s'identifiait 


I  A  peine  arrivé  à 'Vincennés,  le  roi  y  reçut  les  hommages 
de  toute  la  magistrature  ;  voici  le  discours  prononcé  par  M«  de 
Saint-Port,  avocat  -  gênerai ,  en  septembre  17 15,  lorsque  le 
grand  conseil  alla  rendre  ses  deyoirs  au  roi  h  Vincennés  : 
«  Sire  ,  sous  nous  présentons  au  trône  de  Votre  Majesté  pour 
y  renouveler  le  serment  de  notre  fidélité  ;  nous  espérons  re- 
voir en  vous  la  sagesse  de  Ms'  le  dauphin  votre  père>  la 
mansuétade  de  votre  aïeul ,  et  la  gloire  du  feu  roi  votre  bi-. 
siieal,  à  qui  vous  succèdes.  Les  exemples  du  prince  régent 
raniment  déjà  leurs  cendres,  la  sagesse  formera  votre  cosur, 
et  Dieu  fiera  le  reste.  » 

i,  >« 
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k  sa  vie  municipale.  Le  convoi  funéraire  de 
Louis  XIV  marcha  vers  Saint-Denis;  la  pompe 
ne  fut  point  magnifique ,  la  multitude  n'avait 
rien  de  sombi^  ;  tout  même  respirait  un  air 
(le  fête  et  de  plaisir.  Une  gazette  hollandaise 
rapporte  qu'on  buvait  et  mangeait  sur  la  route 
de  Saint-Denis';  la  multitude  est  ainsi  faite; 
elle  aime  la  puissance  dans  la  poussière,  elle 
se  complaît  à  contempler  la  grandeur  abais- 
sée; comme  elle  n'est  pas  capable  de  s'élever 
à  la  hauteur  d'un  système,  elle  éprouve  le 
soulagement  matériel  que  ie  passage  d'un  règne 
à  un  autre  permet  d'opérer;  il  se  trouve  près- 
que  toujours  qu'elle  se  prend  de  fureur  contre 
les  puissantes  têtes  qui  tombent.  Jamais  peut- 
être  il  n'y  eut  plus  de  vers,  de  couplets  et  de 
satires  contre  la  personne  et  ie  gouvernement 
d'un  roi;  on  se  lait  une  déplorable  idée  de  la 
nature  humaine  en  relisant  ces  diatribes  sur 
un  cercueil;  cette  nuée  de  pauvres  poètes  qui 
s'attache  à  une  grande  renommée  pour  Ta- 
biraer,  est  le  triste  apanage  de  toutes  les  épo- 
ques. Il  y  a  toujours  des  lâches  qui  se  rient 

1   Gazette  de  Leyde ,  octobre  1716. 
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de  la  puiasance  tombée;  alors  on  se  montre 
iogral,  parjure,  oublieux;  la  médiocrité,  les 
petites  passions ,  la  lie  des  mauvaises  inspira- 
tions humaines  s'agite  autour  de  la  mort, 
comme  les  oiseaux  de  proie  près  d'un  cadavre  ; 
ces  esprits,  qui  n'ont  pu  s'élever  jusqu'aux 
gfwides  pensées ,  vont  terre^à-terre  dépouiller 
le  cadavre  pièce  à  pièce.  Ainsi  furent  les  pam* 
pUélaires  pour  Louis  XIV;  on  l'avait  loué 
comme  un  dieu  dans  sa  puissance,  on  le  fié* 
trit  après  ses  malheurs ,  on  n'épargna  pas  sa 
tombe.  La  voix  seule  de  Massillon,  remuant 
la  poussière  des  morts ,  osa  rendre  à  Louis  XJV 
sa  puissante  mémoire  ;  et  son  oraison  funèbre, 
en  rappelant  que  Dieu  seul  est  grand,  pei- 
gnait en  traits  sublimes  la  magnificence  de  ce 
règne'. 

I  J*aî  recueilli  comme  de  tristes  monumens  des  passions  poli- 
tiques les  épigrammes  qui  furent  faites  contre  Louis  XIV. 

n  tu  dooc  Mort,  oe  gnnà  Boorkm , 
R«greUe  de  la  Mùatenoa , 
De  Letelliar  et  de  Fagoa  ! 
•    Vmw,  MSMijeu,lal«rnieiil'oBil, 
Hegardes  ce  priace  au  oercMiil, 
Et  de  «a  nort  portes  le  deuil. 
n  nous  laisse  Si  tons  on  nooraot 
De  quoi  pleurer  unèrameat , 
Puisqu'il  uovt  bisse  mus  argtot. 
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Le  duc  d'Orléans  était  moins  préoccapé  du 
roi  qui  touchait  Saint-Denis ,  que  du  gouver- 
nement  qui  allait  commencer.  A  peine  avait-il 
conduit  Louis  XV  à  Vincennes,  qu'il  réunit 
les  secrétaires  d'Etat^  aucun  n'avait  été  changé. 
Tous  les  ministres  de  Louis  XIV  siégeaient 
provisoirement;  le  régent  n'avait  pas  dési- 
gné encore  tous  les  membres  du  conseil  de 
régence  :  ainsi  l'on  comptait  parmi  les  mi- 
nistres à  portefeuille    le  chancelier  Voysin; 

Non ,  Loim  n Vuit  pas  si  dur  qu'il  le  pirut , 
Son  trépas  nous  le  justifie  , 
Puisqu'aussi  bien  que  le  Messie , 
Il  est  mort  pour  notre  saint. 

Enfin  l'homme  immortel  est  mort; 
Malgré  sa  superbe  devise, 
La  Parque  a  terminé  son  sort , 
Pour  le  bien  de  TEtat  et  odni  de  l'Église. 

La  tombeau  du  roi ,  ffar  Rousseau. 

France ,  de  ton  tyran  orne  ainsi  le  tombeau  : 

Sur  la  mauvaise  foi  fondei  son  mausolée  ; 

Qu'il  s'élève  au-dessus,  armé  du  noir  flambeau 

Dont  il  brûla  jadis  l'Europe  désolée  j  «i^ 

Qu'il  y  foule  k  it$  pieds  un  peuple  gémissant  j 

Que  pour  vertus ,  au  coin  d'un  marbre  teint  de  sang ,  ^ 

Le  désespoir  ,  la  mort ,  la  fureur  et  la  faim 

Y  Toilent  leur  pftleur  de  tombeaux  funéraires  ^ 

Qu'avec  la  volupté  les  amours  aduUères 

S'empressent  d'y  graver  se*  crimes  sur  l'airain  ; 

Et  que  la  haine  y  trace ,  en  hideux  caractères , 
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Torcy ,  secrétaire  d'État  des  affaires  étran- 
gères ;  Desmarets ,  contrôleur  général  des 
finances,  et  Yillars,  Ijavrillière ,  Armenon* 
▼îlie.  Il  fut  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
la  continuation  provisoire  du  gouvernement. 
Rien  ne  pouvait  être  définitif  tant  que  Louis  XV 
n'avait  pas  siégé  en  son  Parlement  de  Paris  ; 
c^était  le  vœu  de  la  grande  cour  judiciaire.  I^ 
petit  roi,  que  cette  cérémonie  ennuyait  fort, 
et  à  qui  les  grandes  perruques  faisaient  peun^ 
n'avait  pas  encore  voulu  se  rendre  au  Parle* 
ment.  Jamais  la  duchesse  de  Yentadour  n'avait 
pu  persuader  au  royal  enfant  de  se  mettre  en 
route  pour  Paris  ;  a  il  avoit  fait  semblant  d'être 

C«  titre  aflfreax  :  Ci-gU  îêjlèau  du  genre  humain. 
Si  ]a  Fraoee ,  au  moment  qne  ta  course  est  finie , 
9e  pleure  point ,  Loais  ,  ne  t'en  ëtonne  pu  ; 
.    Set  jeux  baignât  de  pleurs  pendant  toute  ta  vie 
Se  troayent  ëpmséi  an  jour  de  ton  trépas. 

ici  gtt  de  qui  les  ëdits 
Nous  ont  tous  rendus  mise'raUes  ; 
Qu'il  aille  droit  an  paradis , 
Et  son  conieil  li  tons  les  diables. 

Câ-gft  le  p^  des  impdu , 
Dls<ms-lni  des  patenôtres; 
S'il  esl  en  haut  pour  son  repos , 
11  y  est  anssi  pour  le  nôtre. 

A.  Saint-Denis  comme  k  Verttilles , 
Il   est  sans  coeur  et  uns  entraillei. 
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malade;  il  s'étoit  pris  à  bouder  et  à  faire  le 
mutin  ;  il  n'avoit  pas  voulu  manger,  et  on  avoit 
été  contraint  de  le  mener  à  Trianon ,  où  Tap- 
petit  lui  étoit  revenu  avec  la  bonne  bumeur  ; 
et  se  voyant  là,  il  s'étoit  mis  à  courir  de  tout 
côté  pour  se  divertir  avec  son  boussard  '.  » 
Cependant  la  solennité  judiciaire  était  attendue  ; 
le  lit  de  justice  était  comme  la  confirmation 
du  pouvoir  judiciaire  concédé  par  Sa  Majesté 
aux  membres  de  sa  cour.  Le  roi ,  vêtu  de  Thablt 
de  deuil  violet,  partit  du  château  royal  de  ViD- 
cennes  dans  ses  carrosses  de  cérémonie;  quand 
son  cortège  toucha  la  porte  Saint-Antoine,  le 
canon  de  la  Bastille  se  fit  entendre ,  et  MM.  les 
échevins,  vêtus  de  leurs  chaperons  et  robes 
rouges ,  complimentèrent  Sa  Majesté  sur  Tbon- 
neur  qu'elle  daignait  leur  faire  de  visiter  sa 
bonne  ville;  Louis  XV  leur  répondit  par  un 
sourire,  en  frappant  ses  petites  mains  Tune 
dans  l'autre,  et  les  échevins  lui  offrirent  des 
dragées,  friandises,  massepains,  que  l'enfant 
prit  eu  remerciant  les  dignes  bourgeois  et  ma- 
gistrats de  leur  attention  gracieuse. 

1  Récit  manuscrit.  (  Bibliolh  du  roi  ) 
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Pendant  ce  temps  «  les  chambres  du  Parle^ 
ment  se  réunissaient  au  Palais-de-Justice ,  sur 
la   convocation   de  M.  le  premier    président 
de  Mesmes.  S^il  y  avait  toujours  discussion  en 
temps  ordinaire  sur  les  préséances  ou  le  céré- 
monial,  lorsque  le  roi  venait  en  sa  cour  tous 
les  honneurs  lui  étaient  dus;  JBmais  premier 
président  ou  présidens  à  mortier  n'auraient  te* 
fusé  d'aller  au-devant  de  Sa  Majesté  pour  la 
recevoir  en  sa  cour  et  la  conduire  au  lit  de 
justice.  Dès  que  le  grand-maître  eut  annoncé 
que  le  roi  était  arrivé  à  la  Sainte-Chapelle  où 
il  faisait  sa  prière ,  une  députation  de  Mes- 
sieui*s  marcha  gravement  pour  le  chercher;  tous 
étaient  vêtus  de  leur  robe  écarlate  doublée 
d'hermine;  le  roi,  porté  dans  les  bras  du  duc 
deTresmes,  premier  gentilhomme  de  la  cham- 
bre,  traversa  la  longue  file  des  conseillers;  il 
fut  mis  en  son  lit  de  justice;  noble. aspect  que 
cette  cour  suffisamment  garnie  de  pairs,  prési- 
dens et  conseillers!  Un  enfant  était  là  tout  au 
milieu  de  ces  graves  physionomies ,  et  sa  petite 
face  ^  pâle    et  maigre   faisait    contraste   avec 
lesj  fortes   et  grosses  têtes  de   magistrats  et 
grands   du   royaume,  tous  avec   leur  longue 
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perruque  noire  et  flottante.  Il  y  avait  une 
sorte  de  prestige  dans  les  attributs  de  la 
royauté,  et  un  prince  enfant  commandait 
l'obéissance  et  le  respect  aux  vieillards,  aux 
pairs  et  aux  sages  du  pays,  symbole  mys^ 
tique  du  pouvoir  religieux;  la  force  dans  la 
candeur  et  l'innocence,  sainte  idée  qui  devait 
relever  le  devoir  des  peuples  dans  le  culte  de 
l'autorité  *. 

Le  roi ,  en  son  lit  de  justice ,  s'y  plaça  d'une 
manière  fort  gracieuse,  ses  petites  jambes  pen- 
dantes, son  corps  mollement  appuyé  sur  le 
coussin  de  velours  ;  puis  ôtant  son  chapeau  à 
plumes  et  le  remettant  presque  aussitôt,  il  dit 
d'une  voix  claire,  mais  un  peu  tremblante  :  «Mes- 
sieurs, je  suis  venu  ici  pour  vous  assurer  de 
mon  affection;  M.  le  chancelier  vous  dira  ma 
volonté.»  Aussitôt,  selon  rusage,le  chancelier, 
revêtu  de  sa  simarre  violette  doublée  de  cra- 
moisi, s'approcha  le  genou  en  terre,  et  de- 
manda au  roi  la  permission  de  parler  à  son 
Parlement;  un  léger  signe  de  tête  le  lui  permit, 
et  alors  le  chancelier  Voysin  6t  un  discours 

1  Procès-veibal  du  Parlement ^  12  septembre  171S. 
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élogieux  tout  à  la  foifi  pour  le  roi  défunt,  pour 
le  jeune  prince  son  successeur,  et  surtout  pour 
le  régent,  «dont  Tesprit  pénétrant  et  sublime 
avait  déjà  deviné  toutes  les  nécessités  de  l'É- 
tat.» Ce  discours  fut  fort  admiré;  sur  Tordre 
de  M.  le  premier  président ,  toute  la  cour  s'a- 
genouilla ;  M.  le  premier  président  sollicita 
rhonneur  de  parler  à  Sa  Majesté  ;  le  chancelier 
lui  en  donna  Pordre  de  la  part  du  roi,  et  M.  de 
Mesmes  s'exprima  ainsi  au  milieu  du  silence 
de  toute  la  nombreuse  assemblée  en  Parlement  : 
«Sire,  la  royauté  est  immortelle  en  France, 
quoique  les  rois,  comme  les  moindres  de  leurs 
sujets ,  soient  tributaires  de  la  nature.  Louis-le- 
Grand ,  après  un  long  et  glorieux  règne,  en  est 
la  triste  preuve  :  ce  cruel  événenient  afflige  et 
consterne  tous  les  ordres  du  royaume ,  et  pé- 
nètre de  la  plus  vive  douleur  ce  premier  tri- 
bunal de  l'État.  Mais  au  fatal  moment  où  le  plus 
grand  roi  du  monde  cesse  de  vivre.  Votre  Ma- 
jesté, par  le  droit  de  sa  naissance,  comiùence 
de  régner  ;  c'est  le  motif  de  l'auguste  cérémonie 
qui  assemble  aujourd'hui  dans  ce  sanctuaire 
de  la  justice  la  cour  des  pairs  et  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  grand  dans  le  royaume;  c'est  ce 
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ministres ,  et  de  substituer  aux  secrétaires 
d'État  à  départemens  des  conseite  spéciaux 
appelés  chacun  à  délibérer  sur  une  branche 
de  service,  la  guerre,  les  finances,  la  marine. 
Cette  idée,  qui  décentralisait  l'autorité,  devait 
être  applaudie,  car  elle  permettait  de  satisfaire 
un  grand  nombre  d'ambitions  ;  toutes  les  capaci- 
tés pouvaient  prétendre^nx  honneurs  et  aux  di- 
gnités derÉtat  Louis  XIV  avait  suivi  l'idée  d'une 
vaste  et  forte  centralisation  aux  mains  des  se- 
crétaires d'État ,  et  ceux-ci  se  trouvaient  eux- 
mêmes  tellement  subordonnés,  que  tout  était 
en  définitive  dans  les  mains  du  roi  ;  la  pensée 
du  duc  de  Bourgogne  était  une  véritable  réac- 
tion contre  l'unité  proclamée  par  Louis  XIV  ; 
elle  substituait  une  organisation  toute  diffé- 
rente ,  une  hiérarchie  spécialement  distincte  '. 

f  Voici  les  motifs  de  TordonBance  qui  porte  la  date  de  Vin- 
cennes,  i5  septembre  17 15  :  «  Le  feu  roi  de  glorieuse  mémoire, 
notre  bisaïeul,  pouvoit  suffire  seul  au  gouyemeraent  du  royaume. 
mais  la  fbiblesse  de  notre  âge  demande  de  plus  grands  secours  ; 
et  quoique  nous  puissions  trouver  tous  ceux  dont  nous  avons 
besoin  dans  la  personne  de  notre  très-cher  oncle  le  duc  d* Or- 
léans ,  sa  modestie  lui  a  lait  croire  qu^il  devoit  d'abord  pro- 
poser rétablissement  de  plusieurs  conseils ,  où  les  principales 
matières  qui  exigent  Inattention  du  souverain  seroient  discu- 
tées. »  (  Préambule  de  l'ordonnance.  ) 
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Le  régent  oéda  devant  Tentrainement  des  idées  ; 
on  était  las  de  Funité,  on  courait  à  une  cer^ 
taine  indépendance  politique;  la  pluralité  des 
conseils  était  destinée  à  satisfaire  cette  ten- 
dance des  opinions;  un  grand  soin  fut  apporté 
dans   le  choix  de  toutes  ces  spécialités.  La 
hiérarchie  avait  pour  sommet  le  conseil  de  ré- 
gence ;  dans  cette  régence  étaient  les  ducs  de 
Bourbon  et  du  Maine ,* le  comte  de  Toulouse, 
le  chancelier  ,*  le  maréchal  de  Yilleroy ,  le  duc 
de  SaintrSimon ,  les  maréchaux  dUarcourt  et 
de  Bezons ,  le  marquis  de  Torcy,  le  seul  qui  eût 
voix  délibérative.  Il  fut  chargé  des  rapports 
qui  devaient  être  faits  à  la  régence;  MM.  Le 
Pelletier  de  Souzi  et  d'Aguesseau  ne  venaient  à 
ce  conseil  que  lorsqu'ils  y  étaient  mandés.  Le 
régent  organisa  un  conseil  de  conscience  com- 
posé du  cardinal  de  Noailles ,  de  Tarchevéque 
de  Bordeaux,    d'un  évéque   ad  libitum^   de 
M.    d'Aguesseau,    procureur  général,   et  de 
Tabbé  Pucelle.  Le  conseil  de  guerre  fut  com- 
posé du  maréchal  de  Villars,  président;  du  duc 
de  Guiche ,  chargé  du  détail  de  Tinfanterie;  de 
M.  de  Puységur  pour  les  fortifications  et  rou- 
tes; de  M.  de  Joffreville  pour  la  cavalerie;  de 
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dominent  une  hiérarchie  de  conseils  ;  les  sou 
vçrains  faibles^sont  réduits  avec  eux  à  l'impuis- 
sance et  à  l'anarchie.  Le  régent  avait  parÊiite- 
ment  réfléchi  les  choix  ;  le  conseil  de  régence 
différait  peu  pour  le  personnel  de  celui  que 
Louis  XIV  avait  désigné  lui-même;  seulement 
le  duc  d'Orléans  en  nommait  tous  les  membres; 
il  pouvait  dès  lors  les  révoquer,  les  multiplier^ 
grandir  le  conseil  ou  le  resserrer.  Dans  le  comité 
de  conscience  il  faisait  entrer  les  représentans 
du  clergé  opposant  à  la  bulle  '  Unigenitus , 
la  grave  affaire  du  temps,  et  par  là  il  con- 
quérait l'assentiment  des  cours  judiciaires; 
d'Aguesseau  et  l'abbé  Pucelle  étaient  tous  deux 
membres  du*Parlement.  Le  conseil  de  la  guerre 
embrassait  toutes  les  illustrations,  sous  la  pré* 
sidence  de  Villars;  on  éloignait  des  finances 
Desmarets,  trop  dans  les  idées  du  roi  dé- 
funt; on  le  remplaçait  par  Yilleroy  et  le  duc 
de  Noailles;  pour  la  marine  et  les  affaires 
étrangères^  on  demeurait  dans  les  spécialités, 
telles  que  les  comprenait  Louis  XIY.  Certes, 
on  ne  pouvait  faire  des  choix  plus  remar- 
quables d'illustres  personnes  et  de  capaci- 
tés mieux  constatées;  mais  c'était  l'ensemble 
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du  ooueti qui,  dans  l'action  du  gouvernement^ 
devait  rencontrer  les  difficultés  inséparables 
d'un  tel  système;  Tunité  n'était  nulle  part 
Les  épigranmes  ne  manquèrent  pas  à  la 
conception  du  régent;  on  appelait  son  or« 
donoance  la  loi  des  soixante-dix  ministres  ;  on 
ne  pouvait  s'expliquer  en.  France  une  admi* 
nist ration  éparse  dans  tant  de.  têtes  diverses; 
les  conseils  nVl^ient-ils  pas  se  neutraliser  les 
VMS  par  les  autres  ? 

Ainsi,  pour  bien  résumer  Porganisatioa  de  la 
régence,  elle  se  composait  de  M«  le  dpc  d'Or- 
léans r^ent,  avec  le  pouvoir  absolu  pour  tout 
ce  qui  tenait  au  choix  des  personnes  et  des 
conseillers,  au  changemenl  même  dans  le  per- 
sonnel du  conseil  de  régence,  à  la  réparti- 
tion des  places  et  bénéfices  ;  d'un  conseil,  sous. 
la  présidence  de  M.  le  duc  de  Bourbon ,  pre* 
mier  prince  du  sang  ;  d'une  surintendance  dans 
la  maison  du  roi ,  confiée  au  duc  du  Maine;  de 
secrétaires  d'État,  dominés  par  des  conseils 
attachés  à  chaque  branche  spéciale  de  service  ; 
enfin  le  Parlement,  auquel  le  régent  recon- 
naissait le  droit  de  remontrance  et  d'enregistre- 
ment. Ce  système  était  bon  en  lui-même ,  mais 

I.  19 
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veruement  qu'il  remplace.  Tout  marche  par 
action  et  réaction.  Il  fut  alors  admis  qu'on 
devait  déclamer  contre  la  pensée  et  Tadminis- 
tration  de  TjOuîs  XIV  ;  on  dépeça  une  à  une  les 
idées  du  grand  roi;  on  se  plut  à  briser  son 
œuvre.  S'ily  eut  quelques  voix  coasciencieuses, 
quelques  paroles  retentissantes  pour  protester 
au  nom  des  merveilles  de  ce  règne  S  il  y  eut 
encore  plus  de  ces  tristes  écrivains  qui  s'atta* 


I  J*ai  recueilli  arec  une  sotie  de  respect  les  rares  éloges  de 
Louis  XIV  qui  se  trouvent  daps  les  premiers  mois  de  la  ré- 
gence. Voici  des  vers  sur  le  grand  roi  :  f  aime  ces  accens  de  la 
reconnaissance  sur  les  tombeaux  : 

Qael  hnâi  imptftoeùx ,  quelle  rage  tXréné^ 

TraTaille  2i  rinsUnt  tons  lei  cman  ! 
A  peine  de  Louis  k  course  est  termina , 
Ses  sujets  déduloâ  tdmissent  mille  faorreori; 
De  libelles  grossien  rSnjorienx  dâoge 

Inonde  la  ville  et  la  coor.  • 

La  halle  même,  en  britiqoe  k  son  tour. 
An  nniettr  insolent  prdte  un  honteox  nfoge  j 

Que  &ntF>il  pour  tous  eiôter , 
Traîtres  adulateurs ,  troupe  avide  et  aerTile  ? 
Le  sordide  intérêt,  en  Aoge  fertile, 

N'a-t-il  plus  tiea  li  vous  dicter? 
A  riounoftalit^  vos  flatteuses  promesses 

Désormais  ne  l'élèvent  plns{ 
L'écrivain  le  pins  vil  attaque  99ê  faiblesses , 
Vous  n*osei  seulement  défendra  sas  vertus. 
Pourquoi  vous  démentir?  quelle  Ame  asset  altiëra 
Pouvait  11  ce  béroe  refuser  ton  respect? 
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dient  au  cercueil  d'un  homme  supérieur  pour 
en  calomnier  la  mémoire.  Les  gouvernemens 
nouveaiHc  suivent  ordinairement  cette  ligne 
vulgaire;  ils  savent  que  par  ce  moyen -la  popu- 
larité vient  à  eux;  ils  n'ont  besoin  que  de  laisser 
Foulrage  s^exhaler  paisiblement;  ils  rejettent 
toutes  les  fautes  sur  ce  qui  n'est  plus,  tous 
les  malheurs  sur  le  vieux  temps. 

Cette  t^éaçtion  d'un  système  nouveau ,  pro- 


li'«tiH>npMdh,ksmi  atp«ct, 
Qa'U  rtfgiail  sur  b  terre  anti^? 
VitFK>n  jftnuis  d'esploiu  plas  beaiu  7  etc. ,  etc. 

Voki  des  stances  contre  ceux  à  qui  Louis  XIV  avait  (ait  du 
lùen  et  qui  furent  les  premiers  à  se  déchaîner  contre  lui  : 

VooSy  oa^n  iagnU ,  ii  qni  Louis 

A  prodîgorf  am  r^eompenies , 
Feaduit  «  lidUs  ▼»,  tom  ^(mb  ëUoois  ; 
A  pffvcent  ^*il  no  pent  tivoir  voi  ifppriuleiices , 
De  mille  InûU  affreux  tom  temieies  «(  gloire  ; 
Par  TM  ^o^f.redoofaltff  vput  souilleB  m  n^nioire. 
Hébtf  I  le  sa^e  Ésope  pr^ojait  l'avenir  ; 

Votre  portrait  est  dans  tes  iàliles , 
Et  je  voiu  y  renvoie  poor  voos  panir 

De  vos  raormres  éponvaatables; 
Il  fnt  on  fier  li<m  pendant  sa  digne  tie , 

Devant  qni  loap,  bceaf ,  dieval  plie  j 
Maïs  tons  ^  sa  mort  loi  donnèrent  an  coup  de  denl  ; 

Deveaa  fort  de  sa  faiblesse , 
L'Ane  j  roa  d'an  air  trëa-impnident  ; 
Je  reBuui|Qe  en  vous  mdme  bassesse. 
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clamé  par  le  régent  de  France,  fut  d'abord  re- 
ligieuses on  se  rappelle  les  questions  solennelles 
qui  s'étai en  t  débattue^  sous  le  règne  de  Louis  XI V 
entre  les  jésuites,  expression  de  1!  uni  té  et  de 
l'autorité  dans  l'Église,  et  les  jansénistes  in- 
quiets et  mécontens,  La  bulle  Unigenitus^  en- 
registrée au  Parlement,  était  devenue  la  con- 
stitution même  de  l'I^tat  ;  on  l'avait  pp- 
sée  comme  la  base  de  l'édifice  catholique; 
tous  les  prélats  qui  avaient  refusé  d'y  souscrire 
étaient  traités  en  ennemis  ou  punis  par  la 
disgrâce  de  cour,  une  des  arme^  puissantes  de 
Louis  XIV.  M.  de  Noailles  même,  l'archevêque 
de  Paris,  n'était  pas  admis  à  Versailles.  D'au- 
tres évéques  avaient  ordre  de résiderdans  leur 
diocèse  sans  pouvoir  en  sortir;  le  pape  avait 
ordonné  l'exécution  immédiate  de  la  bulle  Uni- 
genitusj  sous  les  peiqes  portées  contre  les  ré- 
sistances à  l'Église.  Les  premiers  actes  du  régent 
furent  dominés  par  un  esprit  hostile  à  la  con- 
stitution et  à  la  bulle  Unigenitus;  on  admettait 
dans  le  conseil  de  conscience  le  cardinal  de 
Noailles,  l'abbé  Pucelle  et  d'Aguesseau;  le  ré- 
gent annonçait  tout  haut  la  tendance  même 
de  son  gouvernement  vers  le  triomphe  du  jan- 
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sénisme;  le  système  de  Louis  XIV  était  renversé. 
hsi  cause  du  jansénisme  se  trouvait  essentiel- 
lement populaire  dans  ia  société  bourgeoise 
et  du  Parlement;  il  était  facile  de  se  faire  ap- 
plaudir en  révoquant  les  mesures  prises  contre 
les  partisans  'du  père  Qiiesnel  ;  quelques  uns 
des  plus  hardis  jansénistes  en  rapport  avec  les 
r^gii^s  de  Hollande,  avaietit  été  .arrêtés  ou 
jetés  en  exîl;  tous  furent  mis  en  liberté  ou 
rappelés  par  les.ordres  du  conseil  de  conscience. 
Cela  était  bien;  il  y  a  toujours  dans  Tavèue* 
ment  d'un  pouvoir  une  nécessité  d'indulgence 
et  de  pardon'. 

Biais,  comme  dana  toutes  les  réactions  poli- 
tiques, on  ne  fit  que  changer  les  objets  de  la 

■ 

I  «  Le  marquis  d^Aremberg ,  iL^é  de  soiianle  ei  ài\  aos,  fufe 
élargi  de  la  Basliile,  où  îl  ëloit  depuis  onze  ans,  pour  avoir 
rontrîbuë  à  la  liberté  du  P.  Quesnei ,  détenu  prisonnier  dans  le 
palais  de  Tarchevèque  de  Malines.  Le  P.  Guillaume  Qucsnel, 
prêtre  de  TOmtoire  ,  et  frère  de  celui  dont  on  yient  de  parler, 
eut  enfin  le  bonbeUr  de  sortir  du  château  de  Pierre  -  Encise , 
de  même  que  Tabbé  Fourgon  ;.dum  Jérdme  et  dom  Turquoi», 
célèbres  prédicateurs  de  U  réforme  des  Feuillans^  furent  rap- 
pelés de  leur  exil,  elles  supérieurs  des  monastères  eurent  ordre 
de  rappeler  «aussi  ceux  d/entre  k'urs  religieux  qui  aToient  été 
rçlégiiés  par  des'  lettres  de  rachet  ou  par  des  obéissances 
forcées  f  et  de  les  traiter  et^  placer  chacun  comme  ils  le  mé-* 
rîtoient.  »  (  Compte  rendu  sur  Tordonnance  du  régent.  ) 
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persécution  ;  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV, 
les  jansénistes  avaient  été  proscrits;  aux  pre-r 
miers  jours  de  la  régence  du  duc  d'Orléans^ 
ce  furent  les  jésuites.  Ce  n^est  jamais  de  ia 
liberté  qu'il  s'agit  dan^  la  lutte  vivace  des 
partis  entre  eux ,  ce  n'est  que  de  la  domination 
de  run  sur  Lautre;  on  est  toujours  populaire 
dans  une  opinion  quand  on  frappe  l'opinion 
qui  lui  est  hostile.  La  société  politique  n'est 
qu'un  état  de  guerre;  il  y  a  des  vainqneurs  et 
des  vaincus;  on  peut  bien  écrire  l'égalité  de 
tous  dans  la  loi ,  elle  n'est  pas  dans  les  faits  ; 
l'ordre  politique  est  un  passage  incessant  de 
divers  partis  au  pouvoir.  Le  régent  suivit  toutes 
lesimpulsions  des  hauts  jansénistes,  et  le  conseil 
de  conscience  donna  des  ordres  ^solus  'pour 
l'exil  des  jésuites  les  plus  influens.  Letellier,  fils 
de  paysan,  l'austère  cpufesseur  de  Louis XIV, 
reçut  l'ordre  de  quitter  le  diocèse  de  Paris  ; 
quelques  prédicateurs  furent  interdits,  les  jé- 
suites ne  purent  plus  confesser,  ni  enseigner 
dans   cer^ins    diocèses.    Une'  réaction    vior 
lente  se  prononçait  ainsi  contre  eux;  les  che& 
*  de  ce  grand  ordre,  trop  hatiilès  pour  résis? 
ter,  se  bornèrent  à  des  remontrances  respec*. 
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tueiises;  leur  force  était  Rome  ;  ils  y  étaient 
tout-puissans,  et  ils  savaient  que  dans  la  mar- 
che des  siècles,  la  pensée  catholique  vien- 
drait toujours  du  pape.  Ils  laissaient  k  quelques 
hommes  de  parole  dans  leur  ofdre,  à  des  pré« 
dicateurs  éminens  le  soin  i)e  relever  la  gloire 
de  IxMiis  XIY;  les  jésuites  eurent  Thonnéurde 
défendre  cette  royale  mémoire;  Hs  exaltaient 
son  règne,  parce  que,  hommes  dé  gbuveme- 
maat  et  d'unité,  ils  avaiept  compris  la  portée 
d'un  système  de  force  et  de  volonté  polîtîqne  *. 
Ainsi  le  régent  suivait  les  opinions  populaires 
du  Parlement  et  des  jansénistes;  il  acquérait 
un  certain  retentissement;  il  proscrivait  les 
jésoites  comme  un' moyen  de  se  bien  poser 
parmi  la  basoche  et  l'Université. 


I  Xaû  trouvé  un  sei-mon  fort  hostile  au  régent,  prononcé 
k  Roueo  par  le  B.  Lanotte;  en  toîcI  le  texte  :  «  Hélas!  mes 
firères ,  le  pîeux  monarque  est  mort  dan^  un  temps  où  nous 
croyions  tfvoîr  plus  besoin  de  lui  que  jamais  pour  la  destruc- 
tion de  l'hérésie.  Il  n'a  pas  plutôt  été  décédé ,  que  quinze  jours 
après  on  •  vu  avec  surprise  des  gens  que  la  sagesse  du  roi 
avoit  fait  mettre  dans  les  fers  et  dans  les.  cachots,  pour  porter 
la  peifle  due  à  lêurs  crimes  et  à  leur  rébellion,  sortis  avec 
édat,  et  élevés  à  des  dignités  dbnt  quinse  jours  auparavant 
^n'anroient  ose  regarder  seulement  les  titres....  N*est-il  pas 
surprenant  que  ceux  qui  sont  à  la  tète  des  affaires  renversent 
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Des  mesures  de  finances  étaient  prises  dans 
la  pensée  de  soplager  le  peuple  du  poids  ac* 
câblant  de  Timpôt;  les  dernières  années  du 
règne  de  Louis  XIY  avaient  été  des  temps'dè 
saprifices  imposés  à  la  monarchie.  U  ne  faut 
jamais  juger  un  système  par  le  dévouement 
quir  exige  dans  une  circonstance  exception- 
nelle* Une  période  dlinvasion  ne  peut  jamais 
être  le  point  de  départ  pour  apprécier  la  sa- 
gesse-et  la  prudence  d'un  gouvernement;  il  j 
avait  eu  d^mmenses  dépenses  accomplies  ,  et 
le  mérite  réel  du  contrôleur  «général  Desmarets 
avait  été  d^  pourvoir  par  Taction  du  i^dit, 
par  une  admirable  combinaison  qui  attirait 
au  trésor  de  l'État  Vargeht  du  commerce 
et  de  Tindustrie.  Lesbauquier^i  ^t  les  trahaiia 
avaient  *fait  dans  ces  négociations  d'emprunts 
et  de  prêts  des  gains  énormes;  c'était  dans 
Tordre  :  rien  de  plus  simple  que  les  spécu- 
Is^tenrs  d'argent  fassent  des  bénéfices^  quand 
l'État  recourt  à  eux  dans  une  époque  de 
crise;  c'est  leur  salaire  et  leur  droit.  Ce  fut 


aujourd'hui  ce  que  la  sagesse  de  Sa  Majesté  avuît  établi?  N*est~ 
il  pas  (iloonant  de  voir  un  petit  homme  houffi  d*orguei]^  sans 
science  et  sans  mérite  ,  gouverner  la  religion  et  TEtat?  v- 
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une  des  merveilles  de  l'adinmistration  de  Des- 
marets  que  celte  exacte  et  ponctuelle  exé- 
cation  de  tous  les  engagemens  dans  la  crise 
des  cinq  dernières  années-  de  Louis  XIV.  Dès 
que  le  grand  roi  n'exista  plus ,  il  y  eut  un  sou- 
lèvement d'opinion  contre  Desmarets;  on  l'ac- 
cusa d'avoir  favorisé  les  traitans,  d'avoir  pré* 
paré  des  bénéfices  énormes  aux  financiers  ; 
des  plaintes  s'élevèrent  de  toutes  parts  ;  on 
disait  qu'il  fallait  faire  rendre  gorge  à  ces 
honunes  de  £nance  et  d'argent!  Un  pouvoir 
fort  aurait  résisté  à  cette  entraînante  voix  de 
la  multitude;  un  système  d'exactions,  exercé 
naéme  contre  les  financiers  gorgés  d'or,  n'était 
ni  juste  ni  politique;  quand  on  touche  aux 
sources  du  crédit,  il  est  bien  rare  qu'on  ne  l'al- 
tère ou  qu'on  ne  le  perde. 

La  première  mesure  prise  par  le  régent  fut 
la  publication  de  tous  les  documens  financiers 
qui  constataient  l'état  du  trésor  royal  à  la 
mort  de  Louis  XIY;  ce -ne  fut  pas  seule- 
ment une  sollicitude  d'administration  qui 
détermina  cette  publicité,  mais  le  désir  de 
faire  connaître  la  pénurie  de  l'État.  Il  y  avait 
une    dette    considérable    sans    doute ,    mais. 


188  SERVICES  FINANCIERS  (1718-1716). 

par  les  ordres  du  régent  elle  fut  exagérée  ; 
on  accuiQuIa  les  élémens  de  Tarriéré;  il  y  eut 
une  certaine  aCfectation  à  présenter  comme 
accablantes  les  charges  du  passé.  Desmarets 
avait  parfaitement  balancé  tous  les  services, 
on  ne  pourvut  plus  à  rien  après  sa  démission; 
on  voulait  faire  voir  le  déficit  que  laissait  le 
dernier  gouvernement.  Les  publications  qui 
furent  faites  à  cette  époque  sur  l'état  des  fi- 
nances n'ont  rien  d'exact';  ainsi  agissent  tou- 
jours les  gouvernemens  qui  veulent  abaisser  les 
systèmes  auxquels  ils  ont  succédé,  ils  en  exa- 
gèrent les  prodigalités  et  les  désordres.  On  ne 
se  souvenait  plus  des  crises  de  l'invasion ,  on 
se  contentait  d'élever  la  plainte  contre  les 
dépenses  accablantes  des  dernières  années  ; 
quel  moyen  prit-on  pour  couvrir  le  déficit  ?  I^ 
cri  public  qui  accusait  les  traitans  pouvait  être 
justifié;  c'est  là  une  de  ces  circonstances  qui 
se  produisent  à  toutes  les  époques  :  il  y  a 
des  bénéfices  au  profit  des  hommes  d'argent 


I  11  iàut  comparer  les  états  présentes  par  le  régent  avec  le 
ifompte  rendu  par  Desmarets ,  une  des  pîères  les  plus  remar- 
quables sur  le  système  financier  de  cette  époque.  (Collection 
de  la  régence,  ann.  1716.) 
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quand  l'État  a  deft  besoins  extraordinaires; 
mais  était^e  là  on  motif  pour  autoriser  les 
mesures  exorbitantes  qui  furent  prises?  Le 
conseil  du  régeut  taxa  arbitrairement  les  finan- 
ciers; on  recourut  au  mode  d'avanie  de  la  lé- 
gislation turque.  Tout  financier  qu'on  soup- 
çonnait s'être  enrichi  par  les  spéculations  d'É- 
tat, dut  payer  det^  sommes  capricieusement 
déterminées;  on  capitula  avec  eux;  les  uns 
donnaient  5oo  mille  liv.,  les  autres  un  million; 
ily  eutdes  accommodemens,  des  rachats  mêmes 
qui  s'élevèrcAt  jusqu'à  i,8oo  mille  livres,  les- 
quelles entraient  ainsi  dans  le  trésor'. 

Cette  sorte  de  rachat  et  de  justice  barbane 
fut  mise  en  action  par  un  tribunal  permanent; 
le  conseil  des  finances  désigna  les  membres 
d'une  cour  de  liquidation ,  espèce  de  Commis- 
sion  financière*  diargée  de   condamner  les 

I   Fbyex  les  arrêts  de  la  <?uniinissîon ,  ann .  1715-1717. 

a  Ccax  qui  composaient  ce  tribunal  étaient  les  prësidens  de 
Lamoignon  et  Portail,  et  les  conseillers  Ferrapd,  de  La  Porte, 
Chassepot  de  Beaumont ,  Méliand ,  Boistel ,  cle  Toumon , 
Nkolaly  de  Monthulë,  Aubry  et  de  la  Mahnaison.  Il  y  avait 
six  maîtres  des  requêtes ,  IIM.  de  Fieubet ,  d*Ormesson ,  Du- 
cbevc ,  de  Maupeou ,  de  Baussan ,  Amelot  de  Chaillou  et  Ma- 
cbault.  On  leur  avait  adjoint  quelques  membres  de  la  chambre 
des  comptes,  MM.  Baille  de  Beuve ,  Prévôt,  TÉvèque,  Char* 
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traitans,  employés  du  trésor  et  finances  ;  on 
les  menaçait  de  les  punir  comme  voleurs  et 
malfaiteurs.  La  commission  extraordinaire  in- 
terrogeait le  financier  sur  tous  les  actes  de  sa 
gestion ;sMl  se  justifiait  imparfaitement,  elle 
le  taxait  d'une  façon  arbitraire  ;  s'il  était  cou- 
pâble,  on  le  condamnait  à  une  peine  ihfe- 
mante,  aux  galères  mêmes  avec  confiscation  de 
biens.  Les  commissaires  faisaient  de  grandes 
fortunes;  les  financiers  stipulaient  avec  leurs 
juges ^  ils  aimaient  mieux  sacrifier  leu^  richesses 
que  leur  vie  et  leurcrédit;ilyeut  de  nombreux 
traités  entre  les  juges  et  les  accusés.  De  tout 
cela  le  trésor  retira  plus  de  60  millions  d'argefit 
comptant,  et  ce  qu'il  y  avait  de  plus  habile  dans 
ces  ju^emens,  c'est  qu'ils  étaient  très -popu- 
laires, très-applaudis  dans  les  halles;  le  peuple 
riait  de  tout  cœur  en  voyant  tes  riches  finan- 
ciers nus  et  dépouillés,  la  corde  au  cou,  faire 
amende  honorable  à  Notre-Dame  avec  les  crr- 
minels  et  Iqs  voleurs;  c'était  un  soulagement  à 
ses  misères.  Et  puis  il  y  a  chez  le  peuplé  joie 
intime  quand  il  voit  les  riches  abaissés ,  les 

penljer ,  de  Vîlliers,  Le  Grand ,  de  Beaufort,  Cassini;  et  de  la 
cour  des  aides ,  MM.  Boiset,  Le  Vaïer  de  Breaurt  et  ADgran. 
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hommes  d'or  nus  et  dépouillés  ;  mille  gravures 
contemporaines  nous  rappellent  le  triste  spec- 
tacle de  ces  exécutions  ;  c'est  ia  foule  rieuse 
aux  rues  de  Pmîs  inondées  !  Tout  ce  peuple 
est  suspendu  aux  croisées  de  la  place  en  Grève  ' 
ou  de  Notr e-*Danie  !  Voyez-vous  ces  thifFonniers 
et  maçonr  avec  lenrs  hottes,  lés  mitrons  et 
boulangers  aux  yeux  hébétés  et  farinés ,  cette 
vieille  marchande  de  cresson,  si  criarde  aux 
halles?  eh bien^cemondeest  venu  pour  ^r  pas- 
ser deux  traitans  avec  M.  le  bourreau  ei)  char- 
rette» Oh  !  que  Jes  patiens  ont  l'air  piteux  ! 
combien  ne  rendent-ils  pas  Tor  par  ia  gorge  ! 
Des  couplets  et  complaintes  étaient  chantés  au- 
tour d'eux  :  ccl^s  voilà  donc,  ces  gros  richai^s, 
las  sangsues  du  pauvre  peuple  l  ils  restituent 
enfin  ce  qu'ils  ont  volé  au  roi  et  à  l'État  ;  qpéUe 
belle  journée  !  »  le  graveur  a  fait  les  plus  pâles 
et  les  plus  hideuses  figures  aux  financiers,  tous 
étalés  sur  la  fatale  charrette.,  car  ces- images  se 
vendaient  aux  multitudes'. 

I  Plusieurs  de  ces  gravures  existent  encore  à  la  Bibliothèque 
du  roi  (cabinet  des  estamples).  Voici  quelques  couplets  sur 
les  financiers  : 

Pleures  toiu,  gent  de  finance, 
Vm  plu  beaux  jours  sont  pistes  -, 


an        ADMINISTRATION  DU  UÉGBIIT  (1716). 

C'était  uo  beau  lot  financier  que  ces  60  mil^ 
lions  en  écus  qui  entraient  aux  coffres  du  ré«» 
gent}  un  nouvel  ordre  émané  du  conseil  in- 
terdit Tpxportation  du  numéraire;  on  arrêta 
rdes  cfaarnettes  chargées  d'argent  que  l'on  fsiisatt 
sortir  de  France.  Tous  les  traitans  ftirent  sé- 
vèrement interrogés,  même  ceox  quUiue  posi- 
tion supérieure  avait  fait  échapper  à  la  réaction. 
Samuel  Bernard  eut  une  intime  conversation 
avec  le  régent,  il  en  reçut  Fassurance  de  res<^ 
ter  maître  de  ses  opérations  financières;  on 
visita  les  registres  de  caisse  de  chaque  ban- 
quier, et  on  le  taxa  selon  sa  fortune. 

Le  logent  iMut  que  d'importuiM 
«      VoOii  lojes  enfin  repuaei 
Et  éitméi. 

Les  j^uites  et  les  maltotitor* 
Anroht  le  tort  dei  A»lien; 

m 

Le  regeat  les  étrillera. 
Alléluia. 

De  l'argent  ▼ons  en  tfouTeret 
Dans  la  bourse  de  Desmarets , 
Et  de  gent  comme  Bourralais. 

Faites  de  ge'de'reux  efforts 

Pour  enfoncer  leurs  coffres-forts , 

Puis  pendea  an  gibet  leurs  corps. 

Qae  Desmarets  soit  e'corch^ , 
Et  par  menus  morceaux  tranche' , 
Personne  n'en  sera  fiche. 
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de  Paris  et  des  provinces  ;  le  numéraire  se  re- 
foula vers  le  trésor  par  des  saisies  violentes  et 
qui  n'avaient  aucun  motif;  on  fit  une  nouvelle 
adjudication  des  fermes ,  et  de  légitimes  mar- 
chés furent  rompus;  on  se  permit  tout, 
parce  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  arbitraire  qu'une 
réaction.  Par  ce  moyen  le  conseil  des  finances 
eut  des  ressources  plus  étendues;  les  troupes, 
qui  étaient  un  peu  arriérées  de  leur  solde ,  la 
reçurent  en  entier  dans  leur  garnison  ;  officiers 
et  soldats  eurent  du  bon  argent  comptant  après 
lequel  ils  soupiraient  de  temps  immémorial, 
comme  on  le  disait  aux  cantines.  A  Paris,  ordre 
fut  donné  de  payer  les  rentes  sur  THÀlel-de- 
Ville  ;  les  pauvres  bourgeois  qui  éprouvaient 
du  retard,  tous  ces  honnêtes  habilans,  pâles 
comme  des  rentiers  quand  un  quartier  de  pen- 
sion était  retranché,  ainsi  que  l'avait  écrit  Boi- 
leau;  en  un  mot,  échevins,  marchands,  ou- 
vriers, tous  furent  soldés  aux  grands  applau- 
dissemens  du  monde.  Ainsi  le  régent  avait 
fait  de  la  popularité  de  deux  manières  ;  d'a- 
bord par  les  exactions  imposées  sur  les  fina«i- 
ciers,  et  ensuite  par  la  distribution  habile  et 
juste  de  ces  nouvelles  ressources  ;  il  payait  tout 

I.  i3 
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elles  furent  repoussées  même  à  Venise  et  à 
Gènes,  si  hardies  dans  les  idées  d'associations 
et  de  banques.  En  vain  Law  s'était  présenté 
à  Desmarets  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV, 
à  ce  temps  de  pénurie  et  de  disette  ;  on  avait 
rejeté  son  projet  d'une  banque  unique  et  pri- 
vilégiée ^  Desmarets  avait  appelé  tous  les  trai- 
tans  à  prendre  part  dans  le  mouvement  des 
fonds  publics ,  associant  ainsi  à  la  fortune  de 
l'État  les  financiers  du  royaume;  la  création 
d'une  banque  nationale  bouleversait  ces  res- 
sources du  trésor  telles  que  les  -avait  com- 
binées le  contrôleur  général.  A  la  mort  de 
Louis  XIV,  Lâw  trouva  naturellement  plus 
de  faveur;  la  gène  était  grande;  on  avait 
obtenu  de  l'argent  des  financiers  à  l'aide 
d'exactions,  mais  le  danger  de  ces  exactions 
mêmes  était  dans  la  répugnance  qu'allait 
éprouver  tout  traitant  à  faire  désormais  des 
négociations  avec  le  trésor.  Le  système  de 
Law  mettait  les  financiers  de  côté;  il  pro- 
posait une  seule  banque  avec  le  privilège  des 
escomptes  et  des  billets  de  valeur;  cette  ban- 
que, une  fois  établie  sur  de  larges  bases,  de- 
vait faire  des  prêts  à  l'État  et  se  charger  dans 
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la  suite  de  percevoir  ses  revenus  et  crac- 
quiUer  ses  charges.  Law,  esprit  très -avancé, 
avait  prévu  toutes  les  merveilles  qu'on  pou- 
vait obtenir  à  laidef  du  crédit;  son  tort  était 
de  les  poser  san&  limites  dans  une  société  ar- 
dente pour  les  nouveautés.  Les  formes  de 
Law  étaient  attrayantes ,  sa  physionomie  belle  ; 
il  avait  été  présenté  au  régent  par  lord  Stair, 
et  ce  prince  avait  trop  besoin  de  conceptions 
hardies  dans  l'embarras  de  ses  finances ,  pour 
ne  pas  accepter  tout  secours,  même  aven-^ 
tureux.  D'ailleurs  le  duc  d'Orléans ,  comme 
tous  les  esprits  sans  foi  religieuse,  avait  une 
curiosité  indicible  en  face  des  résultats  im- 
prévus; il  avait  travaillé  à  l'alchimie  et  péné- 
tré dans  les  mystères  de  la  nature  ;  un  homme 
qui  promettait  de  l'or  à  pleines  mains  devait 
le  séduire.  Law  était  une  sorte  de  nécroman- 
cien dans  ses  idées  d'associations  de  banque 
et  d'argent;  on  ne  l'autorisa  point  encore 
officiellement,  mais  on  le  favorisa*  de  toutes 
ses  forces.  Le  financier  écossais  développait  ses 
plans  avec  tant  de  chaleur,  obtenait  de  tels 
succès  à  la  cour,  que  le  conseil  des  finances  se 
réunit  solennellement  pour  en   examiner  les 
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bases  ;  on  ne  pouvait  se  déterminer  à  la  créa- 
tion  d'une  banque  toute  française  appelée  à 
jouer  un  rôle  politi([ue;  on  ne  croyait  pas  à 
la  puissance  d'un  papier-monnaie.  Le  conseil 
se  borna  donc  à  autoriser  une  simple  banque 
particulière ,  sous  le  nom  de  Law  et  compa- 
gnie ,  origine  du  vaste  établissement  qui  devint 
ensuite  une  sorte  d'institution  d'État'. 

En  attendant  ces  merveilles  du  crédit,  on 
procéda  par  l'ordre  habituel  des  réformes.  Le 
pied  de  guerre  n'avait  pas  été  maintenu  après 
le  traité  d'Utrecht  et  la  convention  de  Rastadt. 
Louis  XIY  avait  diminué  ses  troupes  de  plus  de 
4o,ooo  hommes;  l'état  militaire  fut  jugé  trop 
considérable  encore  par  le  régent;  la  maison  du 
roi  et  ses  brillantes  compagnies  coûtaient  de  for- 
tes dépenses;  les  gentilshommes  s'y  ruinaient, 
mais  il  fallait  sans  cesse  des  gratifications ,  des 
secours  à  ces  braves  jeunes  hommes  qui  fai- 
saient vie  doiice  et  galante.  Un  tiers  des  com- 
pagnies de  mousquetaires  fut  supprimé;  on 
réduisit  les  gardes  -  du  -  corps  de  3o  hommes 
par  escadron  ;  les  chevau-légers  de  5o  ;  le  régi- 

1  Ordonnance  du  a  mai,  ann.  1716. 
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ment  suisse  fut  amoindri  de  3,o<^  hommes  à 

£,5oo;  les  gardes  françaises ,  qui  comptaient 

uo  effectif  de  4)^oo  hommes ,  furent  fiiés  à 

3,000  ;  tous  les  dragons  rois  k  pied ,  ce  qui 

jeta  plus  de  7,000  cbevaut  à  la  réforme  ;  les 

bataillons  durent  être  réduits  de  100  hommes. 

D'après  Tétat  fourni  par  le  conseil  de  guerre, 

les  finances  militaires  ^  trouvèrent  soulagées 

de  1 7  millions  représentant  3o,ooo  hpmmes  et 

%ooo  chevaux;  l'artillerie  seule  fut  maintenue 

à  son  complet.  Il  se  formait  donc  ici  une  nou<r 

velle  réaction  coutre  le  système  militaire  de 

Louis  XIV  ;  on  avait  passion  de  la  paix ,  et  cette 

réduction  de  l'armée  était  comme  Texpression 

de  la  fatigue  des  esprits  après  des  agitations  si 

belliqueuses '. 

I  Compte  rendu  de  la  régence,  ann.  1715  :  ««Indcperulain- 
ment  de  la  réforme  /'il  y  eut  ayasîdes  modificatîoDs  ëconofnn|ues 
dans  le  système  administratif.  LMntendam^e  de  Dunkerqu^  fut 
réunie  à  celle  de  Flandre;  on  en  démembra  les  châtellcnies 
de  Valenciennes  et  de  Condé,  pour  les  joindre  à  celle  de 
Maubeitge.  L'intendance  du  Berri  fut  jointe  à  celle  du  Bour» 
bonnais,  et  celle  du  Béarn  k  celle  de  Bordeaux.  Le  reste  des 
intendances  ne  furent  point  exemptes  du  changement  qui  se 
fit  alors.  Les  Invalides  nftmes  s'en  ressentirent,  il  n*y  eut  plus 
de  commissaire  ,  et  le  prix  des  fournitures  fut  diminué.  Enfm , 
la  milice  que  les  bourgs,  villages  et  corps  de  métiers  avoient 
le^e ,  fut  congédiée.  »  (  Mss.  fonds  nouveau ,  Biblioth»  it>y.) 
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Le  grand  relâchement  dans  la  pensée  reli- 
gieuse à  ravènement  de  Louis  XY,  la  tendance 
du  régent  vers  le  jansénisme,  avaient  fait  croire 
au  parti  protestant  qu'il  pouvait  réclamer  les 
vieux  édits  de  garantie  révoqués  par  Louis  XIY. 
Dès  qu'on  exilait  les  jésuites,  et  avec  eux  le 
père  Letellier,  pourquoi  ne  proclamerait-on  pas 
la  liberté  de  conscience  telle  que  Louis  XIY 
l'avait  trouvée  à  son  avènement  comme  une 
tradition  de  son  aïeul  Henri  lY?  Le  protestant 
tisme  n'était  point  éteint  encore,  il  fermentait 
dans  un  grand  nombre  de  provinces  en  France; 
la  masse  des  nouveaux  convertis  n'était  pas  sin- 
cèrement dévouée  aux  institutions  catholiques. 
Les  Cévennes  pacifiées  s'ouvraient  aux  espé- 
rances de  la  prédication  calviniste;  déjà  des 
ministres  arrivaient  de  Genève  et  de  Hollande, 
ils  cherchaient  à  profiter  de  la  réaction  contre 
les-  idées  de  Louis  XIV  pour  réveiller  les  pre- 
miers cris  de  la  liberté  de  conscience.  Les  in- 
tendans  de  la  province  du  Languedoc,  du 
Rouergije,  du  Dauphiiié  écrivaient  confiden- 
tiellement cette  situation  dcft  esprits  ;  le  pi^écbe 
était  public,  fallait-il  le  tolérer  ?  Un  certain 
désordre  se  manifestait  dans  plusieurs  villages. 
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car  les  catholiques  supportaient  avec  impa- 
tience cette  nouvelle'  invasion  du  protestan- 
tisme. Des  ordres  du  conseil  de  conscience  con- 
firmèrent les  édits  de  Louis  XIV  ;  les  Parlemens 
manifestèrent  une  grande  sévérité  de  principes 
et  poursuivirent  avec  vigueur  le  prêche  et  les  mi- 
nbtres'.  Les  idées  de  tolérance  n'étaient  point 
assez  énergiques  encore  pour  lutter  contre  Tu- 
nité  religieuse  ;  les  jansénistes  étaient  aussi  into- 
lérans  que  les  jésuites  ;  le  régent  ne  pouvait  d'ail- 
leurs^ sans  se  jeter  dans  d'inexplicables  difficultés 
auprès  du  Pape,  pactiser  avec  le  calvinisme;  on 
maintint  les  ordonnances  de  Louis  XIV.  Le  ré- 
gent  repoussa  la  requête  des  juifs  qui  offraient 
I  o  millions  en  bons  florins  de  Hollande  pour  ren- 
trer en  France  ;  la  requête  était  fort  attrayante  ; 
mais  le  peuple  n'eut  jamais  souffert  la  présence 
des  jui&  ;  on  se  rappelait  à  Paris  leurs  affreuses 
usures;  combien  ils  accumulaient  de  deniers 
en  leur  huche  !  on  était  délivré  de  ces  sangsues 
qui  pressuraient  le  misérable  peuple  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  son  avoir.  Les  halles  savaient 

par  tradition  ce  qu'avaient  éprouvé  les  pauvres 

•  . 

I   Arrêts  des  Parlemens  de  Paris,  de  Toulouse  et  de  Gre- 
noble, ann.  1716-1718. 
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La  petite  rivière  de  la  Tweed  divise  FÉcosse 
de  l'Angleterre  ;  mais  une  séparation  plus  pro- 
fonde et  plus  marquée  éloignait  les  deux  peu- 
ples Tun  de  Tautre  :  il  y  avait  une  haine  vi- 
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vace  entre  les  descendans  des  vieux  Scotts  et 
les  Saxons  ;  si  les  habitans  de  la  plaine  s*é- 
taieiit  peu  à  peu  assouplis  à  la  domination 
de  TAngleterre,  les  généreux  highlanders  res- 
piraient trop  librement  l'air  des  montagnes 
pour  subir  le  joug.  Dans  les  épaisses  bruyères, 
les  klans  répétaient  encore  les  antiques  hym- 
nes de  liberté.  La  cornemuse  des  monta- 
gnards rappelait  les  airs  guerriers  des.  rois 
d'Ecosse ,  alors  que  les  ancêtres  saisissaient  la 
glorieuse  claymore  pour  marcher  contré  les 
fils  des  Normands  et  des  Saxons.  Cette  haine 
de  races  s'était  accrue  depuis  la  réunion 
complète  de  l'Ecosse  à  l'Angleterre  sous  im 
commun  Parlement  '  ;  c'était  la  phis  fatale 
de  toutes  les  violences  faites  aux  habitudes  et 
à  la  nationalité  de  ce  brave  peuple.  Partout 
éclataient  des  murmures ,  des  séditions ,  et  Tes- 
prit  féodal  spùmettaitfà  la  tour  du  seigneur 
les  klans  qui  n'attendaient  que  le  signal  des 
batailles  et  l'apparition  des  feux.de  guerre 
sur  la  montagne. 
Il  y  avait  dans  cette  poétique  Ecosse  une  fidé- 

I  Voyes  Louis  XI  y,  tom.  vi. 
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lité  traditionnelle  aux  Stuarts;  cette  belle  et 
antique  famille  appartenait  à  la  race  écossaise; 
le  nom  des  Stuarts  se  mêlait  au  sol  '  ;  c'étaient 
les  premiers  nobles  au  milieu  des  highlànders. 
Ties  klans  vénéraient  cette  longue  hiérarchie  de 
princes  à  la  blonde  chevelure,  à  ces  dents 
blanches  que  les  ballades  écossaises  compa* 
raient  aux  pics  de  la  montagne  couverts  de 
neige;  ces  Stuarts  aux  mains  si  douces  qu'on  les 
croyait  gantées  de  soie.  Au  nom  des  Stuarts,  vous 
voyiez  frissonner  d'indignation  contre  l'Angle- 
terre tous  ces  montagnards  qui  se  croyaient  ou- 
tragés dans  l'exil  de  leur  roi  national  ;  ce  noble 
esprit  <le  fidélité  était  entretenu  par  une  ac- 
tive correspondance  avec  le  continent  et  Jac* 
ques  III  ;  des  érnissaires  débarquaient  en  Ecosse, 
ils  parcouraient  les  châteaux  et  recevaient  par- 
tout la  douce  hospitalité  ;  assis  sur  la  huche 
héréditaire ,  aux  pétillemens  du  feu ,  entourés 
de  jeunes  hommes  dans  cette  agreste  demeure 
toute  resplendissante  de  bois  de  cerfs  et  des 


Stuart,  a  nome  once  respecled 
A  name^  whieh  to  lo9ê  was  tke  mark  ofa  tnte  heart. 
But  now'  Us  despised  and  neglectea. 

HonftT  Binur*. 
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dépouilles  des  forêts ,  les  émissaires  courageux 
entretenaient  le  chef  du  klah  et  les  fils  de  sa 
longue  lignée  des  belles  histoires  des  Stuarts 
à  Saint-Germain  ;  ils  annonçaient  le  prochain 
débarquement  de  Jacques  m ,  le  roi  légitime 
d'Angleterre  et  d*Ëcosse  '. 

Les  nouvelles  d'une  apparition  de  Jacques  III 
en  Ecosse  n'étaient  pas  sans  probabilités.  Avant 
même  la  mort  de  Louis  XIY,  Bplingbroke  et 
le  duc  d'Ormond  étaient  arrivés  k  la  cour 
de  Saint -Germain;  Bolingbroke  avait  fait  son 
entière  soumission  à  Jacques  III ,  et  lui  appor- 
tait les  espérances  du  parti  tory  en  Angleterre 
et  en  Ecosse  ;  le  duc  d'Ormond ,  plus  ardent 
encore  dans  ses  ressentimens  contre  les 
whigs^  était  entré  dans  le  cabinet  intime  de 
Jacques  III,  et  dirigeait  toutes  ses  affaires; 
les  deux  chefs  du  tory§me ,  proscrits  d'Angle- 
terre ,  proposaient  un  débarquement  immédiat 
en  Ecosse;  les  klans  étaient  prêts;  au  premier 
signal ,  on  verrait  briller  les  feux  sur  la  mon- 
tagne; le  duc  d'Ormond  et  Bolingbroke  en- 
gageaient Jacques  III  à  presser  son  départ  pour 

I   f^oyez  la  correspondance  inédile  de  Renaudot.  (Biblioth. 
du  roi,  ad.  ann.  17 iS.) 
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appuyer  le  cri  d'oppression  qui  de  tous  cotés 
éclatait  contre  les  whigs.  Le  rapport  du  duc 
d'Ormond  émanerait  les  élémens  de  succès 
que  leà  descendans  des  Stuarts  trouveraient  dans 
les  trois  royaumes,  la  fidélité  pour  la  vieille 
race,  les  mécontentemens  que  les  whigs  soule- 
vaient partout  dans  le  sein  du  peuple,  parmi 
ces  chauds  partisans  de  l'Église  établie. 

Il  y  avait  de  la  réalité  dans  les  tableaux  que 
Bolingbroke  et  le  duc  d'Ormond  présentaient 
sur  la  situation  des  partis  en  Angleterre;  les 
mécontentemens  étaient  nombreux,   le   peu- 
plé ardent  à  se  révolter,  mais  il  y  avait  aussi 
des  élémens  favorables  au  maintien  de  la  dy- 
nastie de  Hanovre.  C'est  une  bien  grande  force 
d'abord  que  d'avoir  pour  soi  le  gouvernement 
établi;  avec  son  aide,  une  minorité  peut  se 
maintenir  dans  la  direction  des  aflaires;  ensuite 
l'admirable  talenj:  des. whigs  avait  été  de  se 
servir  des  rivalités  de  peuples,  et  de  gouverner 
les   trois  •  nationalités  d'Ecosse,    d'Irlande  et 
d'Angleterre  l'une  par  l'autre.  On  transportait 
des  troupes  anglaises  et  irlandaises  en  Ecosse, 
et  les  Écossais  combattaient  sur  le  continent, 
ou  maintenaient  dans    l'obéissance   la  bour- 
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geoisîe  de  Londres;  de  nombreuses  troupes 
allemaudes  de  Télectorat  de  Hanovre  avaient 
pris  aussi  du  service  en  Angleterre;  douze 
mille  hommes  avaient  été  votés  par  le  Parle- 
ment ,  afin  de  former  la  garde  personnelle  du 
roi  Georges  P^  Quelle  force  pouvait  opposer 
Jacques  HI  ?  Y  avait-il  entre  les  chefs  une 
parÊiite  intelligence?  Pouvait -on  espérer  des 
montagnards  une  de  ces  expéditions  persévé- 
rantes et  fortes  qui  porteraient  leurs  couleurs 
aux  pieds  des  murailles  de  la  vieille  cité 
d'Edimbourg  '  ? 

Le  comte  de  Marr  le  promettait  dans  sa  cor- 
respondance avec  Jacques  m,  il  annonçait 
l'insurrection  des  trois  royaumes.  Le  comte  de 
Marr,  enthousiaste  comme^toute  la  race  écos- 
saise, n'avait  pas  toujours  été  dévoué  aussi 
chaudement  au  prétendant;  il  avait  suivi  le 
gouvernement  de  la  reine  Anne;  mais  proscrit 
par  le  système  hanovrien,  il  avait  fait  un  appel 
aux  armes  dans  les  montagnes  d'Ecosse,  et 
bientôt  la  cornemuse  guerrière  avait  répété  les 
airs  nationaux  de  l'époque  des  Stuarts!  Ce  fut 

i  La  correspondance  de  Renaudot  indique  le  nom  des  chefs 
de  rînsurrection  y  ad  ann.  1716. 
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à  Castletown,  à  la  tête  de  trois  cents  de  ses 
tas^aux  highlahders ,  que  le  comte  de  Marr 
leva  rétendard  royal  de  Jacques  VIII  '  ;  il  prit  le 
titre  de  lieutenant  général  de  Sa  Majesté.  Tour 
secondait  ses  desseins;  deux  vaisseaux  français 
chargés  d'armes  et  d'officiers  d'artillerie  dé- 
barquèrent au  golfe  d'Edimbourg.  Dans  moins 
de  huit  jours ,  dix  mille  montagnards  se  trou- 
vèrent sous  les  armes  ;  le  comte  de  Marr  longea 
le  littoral  de  l'Ecosse;  la  province  de  Fife 
tomba  aux  mains  des  troupes  jacobites.  Par- 
tout dans  les  montagnes  le  nom  des  Stuarts 

1  Jacques  était  le  huitième  roi  d*Écosse  de  ce  nom,  et  seu- 
lement  le  troisième  roi  d'Angleterre.  Voici  au  reste  la  procla- 
mation du  comte  de  Marr  :  «  Notre  roi  légitime  et  naturel , 
Jacques  VIII ,  par  la  grâf e  de  Dieu ,  qui  vient  présentement 
de  nous  délivrer  de  nos  oppressions ,  ayant  bien  voulu  nous 
confier  la  direction  de  ses  affiaiires ,  et  le  commandement  de  ses 
forces  dans  son  ancien  royaume  d*Écosse;  et  quelques  uns 
de  ses  fidèles  sujets  et  serviteurs  assemblés  k  Boyne ,  savoir , 
le  lord  HuncJey ,  le  lord  Tullebardine ,  le  comte  Marescball , 
le  comte  de  Jouthesan ,  Glingary ;  de  la  part  des  klans ,  Glende- 
raie  ;  de  la  part  du  corate  de  Broudalbine  et  gentilshommes  de 
la  province  d'Argyle ,  M.  Patrich-Iâon-d*Auscherhouse ,  le 
lord  d*Auldlair ,  le  lieutenant  général  Georges  Hamilton ,  le 
major  général  Gordon  et  moi ,  ayant  pris  en  considération  les 
derniers  ordres  de  Sa  Majesté,  trouvons  que  c*est  maintenant  le 
temps  qu'il  nous  a  ordonné  de  prendre  ouvertement  les  armes 
pour  lui.  Aussi  il  nous  semble  absolument  nécessaire  pour  le 
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retentissait,  et  l'on  s'attendait  à  une  prise  d'ar- 
mes géniérale,  lorsqu'on  apprit  l'arrivée  de  lord 
Argyle  sur  la  flotte. 

Lord  duG  d'Argyle  appartenait  à  cette  partie 
de  la  race  écossaise  persécutée  par  les  Stuarts, 
et  qui  en  conservait  au  cœur  un  ressentiment 
profond,  héréditaire ,>  comme  dans  les  peuples 
du  nord.  La  faiblesse  des  nations  simples  et 
primitives  vient  précisément  de  ces  haines  de 
£imille,  qu'elles  se  vouent  souvent  de  siècle  en 
siècle.,  et  qu'elles  se  transmettent  dans  Tordre 
des  générations;  les  ennemis  en  profitent  bien- 


service  Âe  Sa  Majesté  ,  et  pour  la  délivrance  de  notre  patrie , 
que  tous  ses  fidèles  et  bons  sujets,  et  ceux  qui  aiment  leur  pa- 
trie, prennent  incessamment  les  armes.  Ces  présentes  sont 
donc  (au  nom,  et  en  Tautorité  de  Ça  Majesté >  et  en  vertu  du 
pouvoir  susdit ,  et  par  Tordre  exprès,  que  le  roi  m*a  donné 
pour  cet  ellet  )  pour  vous  requérir  et  autoriser  de  lever  inces- 
samment  vos  gens  militaires  avec  leurs  meilleures  armes,  et 
de  les  faire  roarcber  d'abord  pour  venir  me  joindre ,  et  quel- 
ques autres  forces  du  roi  près  de  Bracmart,  lundi  pro- 
diaioy  aSn  de  poursuivre  notre  marcbe,  et  nous  rendre  sous 
rélcsdard  du  roi  avec  ses  autres  forces.  Le  roi  voulant  que  set 
troupes  soient  payées  dès  le  temps  de  leur  départ,  il  espère, 
ainsi  qu*il  l'ordonne  expressément,  qu'elles  se  comporteront 
ôvîJement ,  et  qu'elles  ne  commettront  aucun  pillage  ,  ni  d'au- 
tres désordres ,  sous  les  peines  les  plus  sévères ,  et  d'encourir  sa 
disgrâce  :  on  s'attend  que  vous  ferez  observer  cet  ordre.  C'est  à 
présent  que  les  honnêtes  gens  doivent  témoigner  leur  sèle  pour 
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geance!  vengeance!  Les  bataillons  allemands 
furent  brisés  comme  les  rochers  qu'atteint  la 
foudre.  A  l'aile  droite ,  le  duc  d'Argyle  refoula 
les  montagnards  jusqu'à  la  rivière  d'Allan  ; 
quand  il  revint  sur  le  champ  de  bataille,  il  y 
trouva  les  highlanders  victorieux  ;  on  s'observa, 
mais  on  ne  s'attaqua  point.  La  plaine  resta  dé- 
serte; les  fidèles  Écossais  firent  leur  retraite 
devant  les  forces  hanovriennes  plus  nombreu- 
ses, et  qui  se  déployaient  par  grandes  masses. 
Le  découragement  vint  aux  défenseurs  de  la 
nationalité  écossaise;  il  y  eut  des  trahisons; 
lord  Lovât  livra  le  château  dlnvemess  aux 
Hanovriensf  comme  il  arrive  toujours  à  ces 
troupes  d'insurgés  réunis  à  la  hâte,  elles  furent 
d'abord  pleines  d'ardeur,  puis  elles  se  dissipé- 

y  est  entré  d'Angleterre,  deux  compagnies  de  dragons  »  do  ré- 
giment de  Kerr,  qui  vont  an  camp  de  Sterling.  On  apprend  de 
Dundee  qn*nn  gentilhomme  nommé  Grabara ,  qni  se  dit  lié- 
rîcier  du  feu  comte*  de  Dundee  »  étant  entré  arec  un  grand 
nombre  de  gens  k  cheval ,  y  avoit  proclamé  le  prétendant  sous 
le  nom  de  roi  Jacques  VIII ,  et  &ît  lecture  de  la  proclamation 
du  comte  de  Marr.  On  mande  d'Inverness  que  les  lords  de 
Bfaduiistosl  et  Bestam,  deux  chefs  de  montagnards,  accompa- 
gnés  aussi  d'un  grand  nombre  de  gens  à  cheval ,  y  avoient  fiJt 
b  même  chose  ;  après  quoi  ils  étoîent  alle's  à  b  douane ,  d*où 
ils  avoient  enlevé  tout  Fargent  et  les  effets  qui  étoient  ponr  le 
service  du  prétendant,  m  ( Note  adresstfc  au  régent.) 
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rent  à  la  première  hésitation.  En  Angleterre , 
rinsurrection  se  manifesta  en  même  .temps 
qu^en  Ecosse  ;  les  vieilles  cités  prirent  les  armes  ; 
les  universités  firent  de  hautes  protestations 
contre  le  gouvernement  établi;  les  whigs  les 
réprimèrent  avec  violence  ;  partout  des  acresta- 
tîoDS  nombreuses  et  arbitraires  témoignèrent 
de  la  peur  du  système  hanovrien.  Il  n'y  a  rien 
de  despotique  comme  les  partis  au  pouvoir. 
Oxford,  la  vieille  Oxford,  fut  envahie  par  les 
dragons  du  major-générial  Pepper,  et  il  fut  dé* 
daré  qu'on  ferait  feu  sur  les  étudians  qui  ose- 
raient sortir  de  l'enceinte  de  leur  collège  ^ 

Ces  mouvemens  d'Ecosse  et  d'Angleterre 
avaient  éclaté  dans  la  pensée  du  prochain 
débarquement  d'un  Stuart,  annoncé  dans 
toute  la  montagne.  Jacques  III  habitait  Bar, 
asile  qui  lui  était  généreusement  offert  par 
le  duc  de  Lorraine.  Le  parti  tory  avait  les 
yeux  tournés  sur  ce  prince,  depuis  sujrtdftt 
que  Bolingbroke  avait  été  nommé  son  secré- 
taire d'État,  et  le  duc  d'Ormond  son  premier 
ministre  :  on  proposait  à  Jacques  III  de  mar- 

I  Ces  proclamations  existent  encore  en  original  «  ^t  l'on  peut 
consulter  les  gatettes  de  Londres,  octobre  171 5. 


316  JACQUES  III  (1715). 

cher  sur-le-champ  en  Ecosse,  et  de  se  mettre 
à  la  tête  des  insurgés  du  nord  qui  salueraient 
le  noble  rejeton  des  Stuarts.  Jacques  III  n'a- 
vait pas  hésité  ;  c'était  un  bruit  public  que  sa 
prochaine  expédition  d'Ecosse;  on  le  disait 
partout,  dans  les  cafés  mêmes  de  la  rue  Dau- 
phine  ;  on  dissertait  sur  les  chances  probables 
ée  succès  et  de  revers.  Paris  était  rempli  d'à- 
gens  whigs  en  correspondance  avec  lord  Stan- 
hope,  premier  ministre  de  Georges  I*';  l'am- 
bassadeur Stair,  lié  avec  tous  les  hommes 
importans  de  la  régence ,  était  informé  du 
moindre  incident;  il  savait  les  préparatifs  de 
Jacques  III,  il  en  rendait  le  compte  le  plus 
minutieux  à  sa  cour;  par  le  moyen  de  lord 
Stair,  de  l'abbé  Dubois  et  d'autres  affidés, 
le  cabinet  de  Londres  avait  obtenu  la  liste 
exacte  des  lords  fortement  compromis  dans 
l'insurrection  jacobite  ;  cette  liste  était  accom- 
pagnée d'une  copie  littérale  de  toute  la  cor- 
respondance des  partisans  de  Jacques  III  avec 
ce  noble  et  malheureux  prince  \ 

I  Le  comte  de  Stair  se  pbint,  dans  ses  notes  à  la  cour 
de  Versailles  ,  des  secours  que  Ton  fournit  au  prétendant. 
«  Le  soussigné  co^nte  de  Stair ,  ministre  du  roi  de  la  Xrrande- 
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Ce  mouvement  jacobite  avait  commencé  aux 
derniers  jours  de  Louis  XIV,  et  ce  prince  mou- 
rant avait  conservé  l'esppir  de   restaurer  les 
Stuarts.Un  des  poignans  remords  du  vieux  mo- 
narque  ^  fut  la  nécessité  impérieuse  qui  l'avait 
obligé  de  traiter  avec  Guillaume  III  d'abord, 
puis  avec  la  reine  Anne,  pour  reconnaître  la 
succession  dans  la  ligne  hanovrienne  ;  il  lais- 
sait donc  dans  toute  son  activité  là  corres- 
pondance des  Écossais  avec  le  roi   de  leur 
nationalité  et  de  leurs  affections.  Le  cabinet 
de  Louis  XIY  ne  se  serait  jamais  abaisjïé  à  ce 
point  de  livrer  les  noms  des  jacebites  à  la  cour 
de  Londres.  Après  la  mort  du  grand  roi ,  le 
régent  sa  trouva  sous  l'action  d'une  double 


Bretagne  auprès  de  Sa  Majeatë  Très-Chrétienne  »  représente  à 
Son  Altesse  Royale  M^  le  duc  d*Orléans ,  régent  en  France  , 
que  quoique  Son  Altesse  Royale  ait  souvent  assuré  ledit  comte 
qu'elle  obserreroit  fidèlement  et  ponctuellement  le  traité  de 
paix  avec  la  Grande-Bretagne ,  fait  à  Utrecht,  qu'elle  ne  per- 
mettroit  pas  qu'il  sortit  d'aucun  port  de  France  des  armes , 
des  munitions,  de  guerre ,  o£^iers  ou  soldats  pour  le  service 
du  prétendant;  que  Son  Altesse  Royale  même  arvoit  donné 
pour  cet  ^et  des  ordres  très- exprès  daiis  tous  les  havres 
du  royaume  ;  il  est  pourtant  vrai  que  l'on  transporte  tous  les 
jours  hors  des  ports  de  France  des  choses  pareilles ,  sans  que 
les  officiers  qui  y  rx)mmandent  s'y  opposent  le  moins  du 
monde.  »  (Note  diplomatique,  septembre  1715.) 
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tendance  ;  ses  relations  extérieures  étaient  tou- 
tes anglaises  ;  on  sait  que  les  négociations  pour 
assurer  son  triomphe  se  rattadiaient  à  lord 
Stair  ;  ses  intérôts  de  régence  et  d'avenir  étaient 
là;  un  des  confidens  du  régent  avoue  «  que 
lord  Stair  avoit  enrôlé  de  bonne  heure  le  ré*- 
gent  avec  le  roi  Georges ,  et  qu'ils  s'étoient  liés 
entre  eux  en  lui  persuadant  que  leurs  intérêts 
étoient  communs,  et  pour  en  parler  franche- 
ment, car  lord  Stair  ne  craignit  pas  d'en  laisser 
échapper  les  termes  :  que  deux  usurpateurs 
aussi  voisins  sedévoient  soutenir  mutuellement 
envers  et  contretous ,  puisque  tous  deux  étoient 
dans  le  même  cas'.  »  Le  régent,  par  ses  liaisons 
mêmes,  devait  évidemment  pencher  ^anr  le 
système  anglais;  mais  il  y  a  toujours  en  di- 
plomatie des  traditions  qu'il  est  impossible  de 
briser  tout  à  coup  ;  un  cabinet  ne  peut  im- 
médiatement passer  d'un  système  à  un  autre; 
il  y  a  des  élémens  qui  restent,  des  antécé- 
dens  inséparables  :  M.  de  Torcy  était .  encore 
dans  le  conseil  des  dépêches  ;  il  avait  dirigé 


1  J^âl  été  fort  étonné  de  trouver  ces  paroles  positives  dans 
tout  le  bavardage  de  Sïiint-Simon ,  tom.  xiii. 
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toute  la  politique  de  Louis  XIY,  il  en  conser- 
vait les  derniers  principes.  On  ne  pouvait  ^re 
encore  en  France  complètement  Anglais. 

Il  r^ulta  de  cette  situation  complexe  une 
politique  à  double  face,  astucieuse  et  indécise; 
le  mouvement  régulier  de  la  diplomatie  favo- 
risâtes jacobites  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  tandis 
que  le  régent  et  les  intimes  qui  l'entouraient 
avaient  mission  de  caresser  lord  Stair,  de  lui 
remettre  des  notes  secrètes  sur  les  trames 
des  jacol>ites  :  cette  situation  était  sans  fran* 
chise^  sans  dignité;  elle  livrait  les  jacobites  à 
leurs  bourreaux;  elle  les  encourageait  et  les 
vendait  tout  k  la  fois,  atroce  jeu  qui  coûta 
bien  du  sang!  Jacques  III,  noble  jeune  homme, 
Élisait  les  préparatifs  de  son  expédition  d'JÈcosse; 
tonte  la  gentilhommerie  de  France  suivait  de 
ses  vœux  le  prince  hardi  qui  allait  exposer 
sa  vie  pour  sa  couronne.  Le  duc  de  Lauzun, 
le  beau,  le  généreux  Lauzun,  lui  donna  asile 
dans  sa  petite  maison, deillhaillot;  le  loyal  gen* 
tilhomme  s'étàft  chevîileresqdement  dévoué  aux 
Stuarts,  depuis  cette  reine  d'Angleterre  qu'il 
avait  sauvée  au  milieu  des  flots  du  peuple  et 
à  travers  l'océan   qui,  selon  la  grande  parole 
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de  Bossuet,  était  moins  agité  que  les  partis  et 
les  passions  sur  le  sol  de  PAngleterre  ! 

Jacques  III  quitte  Bar  avec  quelques  braves 
Écossais  comme  lui  ;  Stair  6n  fut  informé  ; 
il  se  rendit  auprès  du  régent  ;  le  prince  lui  ré- 
pondit :  ce  Mon  cher  lord ,  voilà  M.  de  Gontade 
qui  part  avec  ordre  d'arrêter  le  prétendant,  j^ 
Était-ce  là  l'expression  de  la  volonté  du  régent? 
ne  voulait-il  que  donner  satisfaction  à  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre?  Tant  il  y  a  que  M.  de 
Gontade  ne  put  atteindre  Jacques  III;  ce 
prince  était  déjà  dans  la  petite  maison  du 
duc  de  Lauzun  à  Chaillot  Lord  Stair  le  suivit, 
et  aussitôt  un  projet  atroce  fut* arrêté;  il  est 
impossible  de  croire  qu'il  put  l'être  avec  le 
régent;  ce  prince  laissa -t- il  faire?  La  seule 
chose  qui  étonne,  c'est  qu'un  ambassadeur 
étranger  ait  pu ,  sans  que  la  police  de  France 
en  fût  informée,  conduire  une  entreprise  aussi 
publique  et  presque  avouée;  Jacques  Stuart 
de^t  traverser  en   toute  hâte  Paris,  et  se 

• 

rendre  en  Bretagne,  où  tout  était  prêt  pour 
l'embarquement.  Lord  Stair  savaiit  son  itiné*» 
naire;  il  s'entendit  avec  quelques  Anglais  dé- 
terminés, venus  tout  exprès  de  Londres  sous 
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Douglas,  colonel  des  gardes  irlandaises;  on 
devait  attendre  Jacques  Stuart  à  Nonencourt, 
se  précipiter  sur  lui,  et,  dans  la  chaleur  du 
combat,  porter  un  coup  mortel  au  prétendant; 
par^Ià  toutes  les  craintes  de  Georges  I*'  étaient 
évanouies;  le  sang  des  Stuarts  s'éteignait \ 

II  était  un  privilège  pour  les  Stuarts  :  c'était 
lamour  des  femmes.  Dans  les  annales  de  leur 
race,  on  lisait  plus  d'une  de  ces  légendes  de 
dévouement  :  Charles  II,  le  noble  proscrit, 
avait  parcouru  l'Angleterre,  l'Ecosse,  sous  l'an- 
gélique  protection  de  quelques  jeunes  filles; 
les  traits  mélancoliques  qui  se  peignaient  à  la 
belle  face  des  Stuarts  excitaient  la  plus  tendre 
émotion  ;  les  femmes  aiment  les  grandes  infor- 
tunes, elles  n'ont  pas  au  cœur  les  froids  cal- 
culs de  l'ambition ,  cet  égoisme  qui  préfère  le 
bien-être ,  l'avancement  de  la  fortune  à  la  gloire 
parée  du  malheur  :  ce  fut  encore  une  femme 
qui  sauva  Jacques  III  du  guet-apens  que  lui 
préparait  lord  Stalr.  La  renommée  des  malheurs 
de  Stuart  avait  partout  retenti  ;  on  savait  que 
Jacques  ni  devait  traverser  Nonencourt;  peut- 

I  It  y  eut  sur  cet  attentat  une  enquête  mollement  conduite 
par  M.  de  Roujault,  intendant  de  Rouen  (20  novemb.  1715.) 
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taire  hardi  ^  5e  présenta  devant  Preston  pour  en 
Eure  le  si^;e  :  le  colonel  des  higfalanders  y 
commandait;  on  se  défendit  avec  vigueur,  et 
quand  les  braves  Écossais  demandèrent  à  se 
rendre,  WiUs ,  avec  sa  rigidité  puritaine ,  ne 
voulut  point  y  consentir  ;  Wills  prit  la  ville  à 
discrétion;  tous  les  officiers,  jugés  par  une 
cour  martiale,  forent  fosillés  sans  miséricorde; 
on  jeta  les  soldats  dans  des  cadiots,  et  les 
lords,  dépouillés  de  leur  épée,  traversèrent 
les  rues  de  Londres ,  la  chaîne  aux  pieds  et  aa 
cou  comme  les  vils  malfaiteurs  qui  sortent  de 
Newgate.  Le  Parlement  votait  les  mesures  les 
plus  arbitraires;  on  décrétait  Tarreslation  d'un 
grand  nombre  /le  membres  des  conmiunes  ; 
pinceurs,  pairs  écossais  et  anglais  étaient  ren- 
fermés à  la  Tour. 

Dans  cette  terreur  générale,  on  apprit  le 
débarquement  de  Jacques  lU  à  Aberdeen  ; 
jamais  enthousiasme  semblable  ne  salua  l'ar- 
rivée d'un  roi  heureux  ;  à  Dundee ,  à  Sconne , 
les  églises  retentirent  d'actions  de  grâces;  les 
higfalanders  proclamèrent  leur  monarque  qui 
parut  à  Sconne  sous  les  vétemens  de  la  royauté; 
les  troupes  s'organisèrent  sous  le  brave  général 
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Gordon  ;  tout  dépendait  des  secours  de 
France.  Le  i*égent  s'était  engagé  à  seconder 
l'expédition ,  mais  en  même  temps  son  cabinet 
tenait  au  courant  Georges  l^'  des  principaux 
accidens  de  la  conspiration,  et  envoyait  la 
liste  des  noms  jacobites.  Cette  politique  à 
double  visage  fut  déplorable  ;  Jacques  III,  sans 
argent,  sans  armée,  fut  obligé  d'abandonner 
l^osse  '  ;  son  parti  fut  désormais  sans  con* 
fiance,  les  écbafauds  se  dressèrent  en  An- 
gleterre. Il  n'y  eut  point  de  miséricorde  ni 
dans  le  cœur  de  Georges  I^',  ni  dans  le  minis- 
tère ,  ni  dans  les  communes  ;  les  lords  Dep^ent- 
water  et  Kenmuir  furent  décapités  à  Towerhill  ; 
Derwentwater ,  jeune  homme  aux  yeux  de 
feu,  à  la  chevelure  d'or.  Nobles  lords,  géné- 
reux, bienfaisans,  il  n'y  eut  point  de  grâce 
pour  eux!  Nithsdale  s'échappa  sous  le  vête- 
ment de  sa  femme ,  pieuse  héroïne  ;  car  aux 
temps  de  guerre  civile  toutes  les  ftmes  se  ma- 

I  Cétait  en  vain  que  Jacques  Stuart  avait  écrit  au  régent  de 
France  ;  il  existe  de  lui  une  lettre  touchante ,  datée  d'Écoase , 
pour  demander  des  secours  :  «  Suscitez  en  ma  personné^ , 
hii  écrit-il,  un  appui  solide  à  la  France;  unisses-vous  k  nous 
comme  ami  utile ,  et  mettez-moi  en  droit  de  faire  paraître  sans 
contrainte  les  scntîmens  que  j*ai  pour  vous.  JacquSS  R.  » 
1.  i5 
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nifestent  dans  une  sainte  exaltation!  A  Lon- 
dres, ce  fut  une  boucherie  d'hommes  et  de 
têtes;  on  pendît,  on  écartela;  il  n'y  a  rien  de 
plus  impitoyable  que  les  partis  compromis; 
plus  de  mille  soldats  jacobites  furent  déportés 
dans  l'Amérique  septentrionale  \ 

La  malheureuse  expédition  de  Jacques  III 
avait  offert  au  bourreau  le  sang  généreux  des 
jacobites;  Jacques  Stuart  s'était  de  nouveau 
réfugié  en  France;  lord  Stair  fut  implacable; 
immédiatement  une  note  diplomatique  et 
pressante  fut  remise  pour  réclamer  contre 
cette  violation  des  engagemens  pris.  Dans 
cette  note  toute  secrète ,  il  était  dit  :  «  Que  le 
cabinet  de  Londres  insistoit  fortement  pour 
que  l'on  s'expliquât  sur  l'asile  qu'on  préparoit 
au  prétendant  eu  France  ;  le  régent  devoit 
doimer  des  ordres  pour  que  tous  les  rebelles 
au  roi  d'Angleterre  fussent  expubés  du  royau- 
me :  n'étoit-il  pas  à  craindre  pour  la  France 
qu'elle  ne  portât   la   peine  de  sa  mauvaise 

I  L*liisloire  de  cette  époque  lamentable  est  racontée  9ftc 
un  très^rand  sang-froid  par  les  historiens  whigs  ;  ils  n'ont  pas 
même  de  la  pitié  pour  les  hautes  tètes  qui  tombent  en  défen- 
dant une  poétique  cause.  Walter  Scott  a  vengé  la 
écossaise  et  les  Stuarts. 


PLAINTES  DE  LORD  STAIR  (1716).  tt7 

politique?  Le  roi  de  la^Grande-Bretagne  et 
la  nation  se  croyoient  fort  en  sûreté  du  côté 
de  la  France  par  le  traité  solennel  d*Utrecht , 
dans  lequel  le  prétendant  est  exclu  pour  tou-^ 
jours  ,(}e  la  France  ^  et  par  lequel  la  France 
s'oblige  de  ne  lui  donner  aucun  secours, 
ni  de  vaisseaux,  ni  d'armes,  ni  de  muni*» 
tions  de  guerre,  ni  d'argent,  ni  d'oiBciers, 
ni  de  soldats,  ni  de  conseils,  directement  ou 
indirectement;  or  ces  messieurs  arrivent  et 
demandent  refuge  et  asile  en  France;  ils  n'y 
sont  pas  plus* tôt,  que,  par  la  commodité  du 
voisinage  et  la  facilité  du  commerce  des  lettres  ^ 
ïls  trament  et  forment  une  noire  et  détestable 
trahison  contre  leur  patrie ,  qui ,  sur  la  foi  des 
traités,  étdit  désarmée.  Malgré  ces  traités,  ils 
trouvent  le  moyen  de  faire  entrer  le  pré* 
tendant  en  France,  et  par  leurs  intrigues  ils 
lui  font  trouver  vaisseaux,  armes,  munitions 
de  guerre,  officiers,  soldats  et  argent,  avec 
laquée  assistance  le  prétendant  a  envahi  ac* 
tuellement  la  Grande-Bretagne ,  où  il  a  causé 
des  dommages  infinis  à  la  nation  '.  Son  Altesse 

I  Voîd  le  texte  original  de  la  note  :  «  Le  comte  de  Staîr , 
ministre  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  auprès  de  Sa  Majesté 
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Royale  doit  s'imaginer  si  la  Grande-Bretagne 
peut  rester  dans  une  situation  aussi  violente 
.que  celle  où  elle  se  trouveroit  ayant  ces 
rebelles  dans  son  voisinage,  prêts  à  porter  le 
feu  et  le  sang  dans  le  sein  de  la  patrie^  et  à  y 
renouveler  toutes  les  horreurs  de  la  rébellion  ; 
dans  cette  position ,  la  Grande-Bretagne  seroit 
obllgéie  d'avoir  toujours  les  armes  à  la  main,  et 
tourmentée  par  des  soupçons  et  des  inquiétu- 
des  continuelles ,  condition  plus  dure  qu'une 
guerre  civile ,  à  une  nation  qui  aime  à  vivre 
en  paix  avec  tous  ses  voisins  j  et  qui  est  jalouse 
de  sa  conservation  et  de  sa  liberté.  Son  Altesse 
Royale  peut  voir  par  les  adresses  unanime 
des  deux  chambres  du  Parlement  au  roi,  de 
quel  œil  ia  nation  regarde  cette  attitude  in- 

Trës-Çhrélienne  ,  par  ordre  eiprès  du  roî  son  maître ,  notifie 
è  Son  Altesse  Royale  Mr  le  d\xc  d'Orléans ,  rëgënt  en  France , 
la  fuite  du  pre'tendant^  et  la  dispersion  des  rebelles  en  Ecosse, 
dont  Sa  Majesté  est  persuadée  que  Son  Altesse  Royale  sera 
Vien  aise,  à 'cause  de  leur  proche  parenté,  et  dé  rëtroite 
amitié  que  Sa  Majesté  a  soigneusement  cultivée  avec  8on  Al- 
tesse Royale. 

ft  Le  traité  d*Utreclit  est  si  récent ,  que  le  roi  s*étoît  per- 
suadé que  Son  Altesse  Royale  lé  régent  auroit  pris  les  me- 
sures convenables  pour  empêcher  le  prétendant  de  remettre 
le  pied  en  France.  Mais  puisque  ledit  prétendant  a  trouvé 
moyen  d  y  entrer,  Sa  Majesté  assure  que  Son  Altesse  Royale 
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certaine  et  violente.  Le  roi  a  le  bonheur  de  ses 
sujets  trop  à  cœur  pour  ne  p^s  entrer  vive*^ 
ment  dans  leurs  sentimens  et  dans  leurs  inté*- 
réls ,  et  il  se  flaiie  qu'à  cette  occasion  Son  Âl^ 
tesse  Royale  ne  lui  refusera  pas  une  preuve  si 
juste  de  son  amitié  et  du  désir  qu'elle  a  d'en- 
tretenir une  bonne  intelligence  entre  les  deux 
nations.  »  Le  ton  de  la  plainte  était  impératif; 
on  pouvait  y  apercevoir  Tascendant  que  lé 
système  anglais  prenait  en  France.  Le  cabinet 
de  Londres  connaissait  ia  position  du  régent  ; 
il  savait  que  le  duc  d'Orléans  avait  besoin,  pour 
se  maintenir  au  pouvoii%  de  Fappui  de  PAngle- 
terre;  il  devait  dès  lors  lui  imposer  une  adhé- 

FoUigera»  aaast(6l  qu'elle  en  aura  connoissance ,  de  le  fliirc 
sqirlîr  du  royaume. 

«  Le  poi  de  la  Grande-Bretagne  ordonne  au  comte  de  Staîr 
de  titre  lea  plus  fortes  et  les  plus  vives  instances  auprès  de 
S9fi  Altesse  Royale  pour  ne  pas  permettre  que  |es  pei'sodiies 
qui  sont  condamnées  par  les  lois  de  leur  pays ,  et  de'clarées 
reMles  et  traîtres  contre  leur  roi  et  leur  patrie ,  restent  dans 
le  roy^nine  de  France,  et  d^insister  très-fortement  pour  que  les 
auteurs  et  les  chefs  de  la  rébellion  soient  obliges  de  sortir 
du  royaume  au  plus  t6t,  et  que  Son  Altesse  Royale  déclare 
qa'elk  ne  permettra  pas  que  Icsdîta  rebelles  puissent  jamais 
retourner  en  France ,  ni  que  d'dutres  personnes  condamnées 
et  déclarées  rebelles  puissent  en  aucun  temps  entrer  ou  de- 
meurer dans  le  royaume.»  (Pièces  ofTicieltes,  ann,  1715*1716.}- 
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^ion  péremptoire  aux  idées  et  au  gouvernement 
des  whigs.  L'ambassadeur  exigeait  du  régept 
non  seulement  un  désaveu  de  tout  secours 
prêté  à  la  cause  du  prétendant,  mais  encore 
Téloignement  immédiat  de  ceux  qui  avaient 
&vorisé  ses  projets. 

La  réponse  du  régent ,  concertée  avec  Tabbé 
Dubois,  fut  humble  et  soumise  :  le  duc  d'Or- 
léans commençait  à  féliciter  le  roi  Georges  des 
heureux  succès  qu'il  avait  obtenus  sur  les  re- 
belles d'Ecosse;  ce  succès  était  d'autant  plus 
utile,  qu'il  faisait  cesser  les  bruits  injurieux 
qu'on  avait  semés  sur  les  desseins  de  la  France: 
l'intimité  des  deux  cabinets  ne  serait  plus 
troublée;  on  allait  exécuter  la  condition  du 
traité  d'Utrecht  à  l'égard  du  chevalier  de  Saint- 
Georges;  ce  prince  avait  définitivement  quitté 
la  France.  <c  A  l'égard  des  fugitife  qui  sont  passés 
d'Angleterre  dans  le  royaume,  ou  qui  pour- 
roient  y  passer  à  l'avenir,  quoique  personne 
n'ignore  quelles  sont  les  lois  de  l'asile  dans 
tous  les  États  souverains,  Son  Altesse  Royale , 
voulant  faire  connaître  au  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  combien  elle  est  éloignée  de  souffrir 
que  qui  que  ce  soit  puisse  abuser  de  celui  du 
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royaume,  pour  enti^enir  dans  la  Grande- 
Bretagne  des  intelligences  capables  d'en  trou*p 
bler  la  tranquillité,  elle  entrera,  de  concert 
avec  le  roi  Georges  P**,  dans  tous  les  moyens 
qui  paroitront  convenables  pour  prévenir  de 
pareils  abus  et  pour  maintenir  la  bonne  in- 
telligence, en  éloignant  tout  sujet  d'om<- 
brage  ;  et  c'est  aussi  pour  faire  connoitre  com- 
bien Son  Altesse  est  éloignée  de  tolérer  la 
témérité  de  ceux  qui  oseront  agir  contre  ses 
intentions,  que  le  roi  a  rendu  un  édit  contre 
les  officiers  de  ses  troupes  qui  sont  sortis  de 
son  royaume  sans  sa  permission  '.  S^il  est  vrai , 
comme  le  marque  le  comte  de  Stair ,  que  l'An- 
gleterre étoit  désarmée  et  tranquille  sur  la  foi 
des  traités,  il  ne  l'est  pas  moins  aussi  que  qui 
que  ce  soit  n'a  pu  dire  avec  vérité  que  jamais 
Son  Altesse  eût  voulu  profiter  de  cette  disposi* 

I  La  fin  de  la  réponse  du  rcgent  est  ainsi  cqnçue  :  «  Son 
Altesse  Royale,  qui  s'intéresse  très- sincèrement  à  la  gloire  et 
aux  avantages  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  vent  satis&ire 
exactement  au  traité  d*Utreclit;  elle  a  déj^  employé  l'autorité 
qui  lui  est  confiée  pour  lairc  sortir  le  cherallerde  Saint-Georges 
du  royaume,  et  elle  continuera  de  se  servir  de  la  même  aut4>^ 
rîté  pour  s'opposer  à  ce  qu'il  puisse  y  rentrer  en  quelque  temps 
que  ce  soit  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  »  (  Pièces 
officielles,  ann.  1715. 
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tion  pour  la  troubler,  et  qu  elle  ait  accordé 
aucun  secours  au  chevalier  de  Saint •  Georges. 
L'on  sait,  au  contraire,  que  Son  Altesse  Royale 
a  empêché  les  arnaemens  et  embarquemens 
suspects,  lorsqu'elle  en  a  été  avertie >  et  rien 
ne  prouve  mieux  que  le  chevalier  de  Saint- 
Georges  n'étoit  pas  secouru  par  la  France,  que 
Tétat  où  il  s'est  trouvé  en  Ecosse,  dénué  de 
toutes  les  choses  nécessaires  pour  une  pareille 
entreprise.  Son  Altesse  Royale  voit  avec  plaisir 
les  marques  d-une  parfaite  intelligence  entre 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  son  Parlement, 
puisque  ce  doit  être  le  plus  solide  fondement 
de  la  gloire  de  ce  prince  et  du  bonheur  de  ses 
peuples.  Son  Altesse  Royale  y  prendra  toujours 
beaucoup  de  part  ;  et  comme  elle  désire  bien 
véritablement  de  conserver  l'amitié  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique ,  elle  n'oubliera  rien  pour  lui 
marquer  combien  elle  est  sensible  aux  témoi- 
gnages qu'elle  en  reçoit'...» 

11  n'y  avait  aucune  exactitude  dans  cette  ré-» 
ponse;  toute  la  conduite  du  cabinet  de  Ver- 
sailles avait  été  dictée  par  un  sentiment  de 

1   Pièce  officielle,  mars  1716. 
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faiblesse  méticuleuse,  et  rien  n'est  faux  comme 
la  faiblesse.  On  voit  que  le  régent  avait  suivi 
une  double  politique  ;  la  pensée  et  les  tradi- 
tions de  la  diplomatie  de  Louis  XIV  étaient 
Caivorables  aux  Stuarts;  on  avait  agi  d'abord 
d'après  ces  traditions;  Tinfluence  de  M.  de 
Torcy  s'était  fait  sentir  dans  toutes  les  négo-< 
dations  entamées  avec  Jacques  III  pour  fa^ri- 
ser  son  départ.  Mais  en  face  de  cette  politique , 
il  était  un  autre  intérêt  qu'avait  fait  naître  la 
situation  spéciale  du  duc  d'Orléans  par  rap- 
port à  la  régence  :  le  pouvoir  du  prince  se  rat* 
tachait  au  triomphe  de  Georges  I"  et  de  la 
maison  de  Hanovre;  la  diplomatie  du  cabinet 
de  Versailles  est  l'expression  dç  cette  lutte 
entre  deux  idées;  elle  n'a  rien  de  franc  et  d'osé  ; 
elle- favorise  le  prétendant  Jacques  ni,  et  sous 
main  elle  dénonce  les  conjurés,  et  fournit  à 
lord  Stair  les  moyens  d^éclairer  son  gouverne- 
ment. Quand  le  prétendant  a  succombé,  alors 
l'abandon  est  absolu;  on  livre  pieds  et  poings 
liés  tous  les  hommes,  comme  on  donne 
tous  les  secrets.  Plus  on  a  été  incertain  et  in- 
décis au  moment  de  la  lutte,  plus  on  se  décide 
puvertement  après  la  victoire  des  whigs  anglais. 
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passer  la  saison  du  printemps  et  de  Tété,  mais 
tous  revenaient  habiter  parmi  la  bourgeoisie. 
Saint  Louis  avait  son  palais  en  Tile;  les  Valois, 
jusqu'à  Charles  Vil,  aimaient  surtout  les  Tour- 
nellesau  Marais,  environnées  de  beaux  treillis 
et  de  cerisaies;  le  Louvre  s'était  ensuite  élevé 
avec  ses  pavillons  florentins  et  ses  galeries 
de  la  renaissance.  Depuis  François  II  jusqu'à 
Henri  IV,  le  Louvre  avait  été  la  demeure  des 
rois;  Louis  XIU  occupa  long-temps  le  palais 
Cardinal,  et  quand  les  barricades  se  formèrent 
durant  la  Fronde,  Ix>uis  XIV  enfant  fut  trans- 
porté à  S^int-Germain.  Louis  XIV  avait  gardé 
souvenir  de  ces  bruyantes  révoltes  de  bour- 
geoisie; il  ne  venait  à  Paris  que  pour  ses  dé- 
votions à  Notre-Dame;  Versailles  et  ses  ms^gni- 
fiques  jardins  n'avaient-ils  pas  été  construits 
pour  éviter  au  roi  le  siyour  de  Paris  désor- 
donné •  !  Louis  XrV  en  voyait  les  murailles  noi- 
râtres avec  un  indicible  dégoût;  il  ne  voulait 
pas  faire  dépendre  l'action  de  son  gouverne- 
ment d'une  énQeu^e  de  hallf . 

C'était  un  acte  très-populaire,  très-applaudi 

1  Voyez  Louis  XI f^,  son  Gouvernement ,  tom.  i. 
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que  le  séjour  de  Sa  Majesté  au  sein  de  la  bour- 
geoisie :  les  marchands  et  les  métiers  gagnaient 
toujours  beaucoup  quand  la  maison  militaire 
et  la  noble  cour  du  roi  séjournaient  au  Louvre  ; 
on  aimait  à  voir  tous  les  riches  mousquetaires, 
les  gardes  françaises  et  suisses,  les  chevau- 
légers  en  leurs  logis  et  quartiers;  ils  emplis* 
saient  les  cabarets,  taverhes  et  cafés  de  Paris 
la  bonne  ville;  quelle  allégresse  ne  répandaient- 
ils  pas  sur  toute  la  population!  on  festoyait 
tous  les  sergens  d'armes,  les  braves  écuyers, 
les  pages  bruyans  des  carrosses  de  Sa  Ma- 
jesté. Il  y  avait  un  culte  pour  la  royauté,  c'était 
au  sein  de  la  bourgeoisie  une  sorte  de  fierté 
et  de  gloire  que  de  posséder  le  monarque  à 
Paris  :  le  roi,  l'archevêque ^  le  Parlement,  cette 
triple  idée  de  la  monarchie,  de  la  religiori  et 
et  de  la  justice,  s'unissaient  dans  la  commune 
croyance  du  peuple,  et  l'on  peut  dire  que  le 
cri  fut  général  lorsqu'on  annonça  que  le  long 
veuvage  allait  cesser;  Louis  XY  enfant  et  sa 
cour  devaient  habiter  Paris'. 

Le  séjour  de  Yincennes  pouvait  être  salù- 

I  Mercure  de  France,  ad  ann.  1715. 


240  LES  DEUX  FLEUKY  (i71&-17l7). 

L'éducation  de  Louis  XV  était  confiée ,  sous  la 
surintendance  du  duc  du  Maine ^  à  Hercule  de 
Fleury,  évéque  de  Fréjus  ' ,  spécialement  désigné 
par  le  testament  de  Louis  XIV,  prélat  de  mœurs 
simples  et  de  discipline  indulgente.  Jamais  évé- 
que n'eut  une  morale  plus  douce,  une  puis^ 
sance  de  parole  plus  persuasive;  il  s'était  fait 
si  profondément  aimer  de  son  élève,  que  l'en- 
fant n'aurait  pas  souffert  qu'on  4e  séparât  de 
son  pi'écepteur;  il  pleurait  toutes  les  fois  qu'il 
ne  trouvait  pas  sur  son  passage  le  vertueux  et 
modeste  évéque  de  Fréjus.  Ce  prélat  s'était  asso- 
cié, comme  sous-précepteur,  un  abbé  du  même 
nom  de  Fleury,  d'une  réputation  éclatante 
et  d'une  science  profonde  :  Uabbé  Claude 
Fleury,  élève  des  jésuites,  s'était  livré  avec 
passion  à  l'étude  ;  à  vingt  ans  il  savait  tous  les 
pères,  et  sa  prodigieuse  mémoire  d'annaliste 
lui  révélait  tous  les  temps  primiti&  de  l'Église, 
ce  magnifique  drame  des  deux  premiers  siè» 
des  chrétiens.  L'abbé  Fleury  avait  publié  de 
belles  et  grandes  œuvres ,  et  les  Mœurs  des 
Israélites  y  si   parfaitement  résumées,  et  les 

1  Aiidrc-Hercule  de  Fleury  était  né  eu  i653,  et  ayait  par 
conséquent  soixante-trois  ans  déjà. 
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Mœurs  des  Chrétiens  y  chef-d'œuvre  de  ooropo- 
sitioD  où  toutes  les  institutions  primitives  de  la 
société  du  Christ  sont  naïvement  reproduites; 
je  rêve  pour  les  temps  de  ma  vie  avancée  la 
poétique  histoire  de  l'Église,  ces  annales  des 
martyrs  qui  moururent  pour  soutenir  la  con* 
science  et  la  v^ité  de  leurs  opinions  !  L'abbé 
Fleury  avait  beaucoup  produit,  et  tout  en 
vivant  dans  une  science  profonde,  il  avait  le 
tact  de  jeter  ses  livres  à  la  portée  de  jeunes 
et  fndches  intelligences  \ 

Les  premières  émotions  de  Louis  XY  étaient 
ainsi  dominées  par  de  salutaires  exemples  de 
sagesse  religieuse;  le  jeune  roi  écoutait  avec  une 
émotion  visible  les  saintes  histoires  qu'on 
mettait  sans  cesse  devant  ses  yeux.  Louis  XV 
était  d'une  douceur  de  manières,  d'une  can- 
deur  d'expressions  indicible;  il  était  fier  de  sa 
dignité  de  roi  ;  enfant  si  long-temps  voué  à  la 
mort ,  il  relevait  sa  tête  pour  la  vie  ;  il  aimait 
peu  les  jeux  de  son  âge  ;  on  avait  mis  en  son  en- 


1  Je  pbce  VNistoire  eecUriouiquê  de  Fleury  parmi  les  bons 
livres  du  dii-huitième  siècle  ;  il  y  a  une  analyse  consciencieuse 
de  tous  les  temps  primitifs.  Les  continuations  sont  bien  fiaiibles 
et  toul-à-&it  impar&ites. 

I.  i6 
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tour  quelques  autres  eo&ns  de  maisons  no- 
bles, et  ils  s'organisaient  en  petites  troupes 
pour  singer  les  batailles;  le  vieux  niarécbal  de 
Villeroy  présidait  à  ces  jeux ,  il  ne  quittait  pas 
le  monarque  par  les  devoirs  de  sa  charge.  Plus 
le  représentant  de  la  royauté  était  feible ,  plus 
on  grandissait  les  formules  de  respect  envers 
le  roi  ;  on  conservait  l'appareil  des  gardes  ;  sous 
prétexte  d'honneurs  et  de  dignités,  on  exer- 
çait la  plus  grande  surveillance  pour  tout  ce 
qui  tenait  à  la  personne  et  au  service  du  roi. 
Ainsi  le  duc  du  Maine,  comme  surintendant 
de  la  maison  de  Sa  Majesté,  visitait  les  cui- 
sines et  les  mets  destinés  à  la  table  royale; 
tous  les  plateaux  étaient  couverts  de  cloches 
de  cristal  et  d'argent;  la  coupe  du  roi,  ce  beau 
hanap  si  renommé  dans  les  vieux  romans  de 
chevalerie ,  était  également  couverte  «quand 
le  vin  clairet  reluisait  jusqu'à  ses  bords  ;  deux 
gardes -du -corps  accompagnaient  Tarme  au 
bras  tout  le  service  du  roi ,  afin  que  rien  ne  fut 
introduit  dans  la  vaisselle  d'or  et  d'argent  pen- 
dant l'espace  que  les  domestiques  parcouraient, 
et  ces  précautions  n'étaient  pas  inutiles  après 
de  nombreuses  tentatives  d'empoisonnement* 
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n  y  avait  un  si  religieux  dévouement  pour 
la  personne  de  cet  enfant  royal ,  que  tout 
homme  attentant  à  cette  précieuse  vie,  eût-il  été 
prince  du  sang ,  aurait  été  écharpé  sur  place  ; 
supposez  de  coupables  projets ,  ils  n'auraient 
pas  pu  recevoir  leur  exécution  ;  le  grand  cri* 
mine!  eût  été  mis  en  pièces  par  la  généreuse 
noblesse  qui  entourait  Lotiis  XV*. 

L'éducation  chrétienne  dominait  cette  noble 
et  jeune  cour  de  Louis  XY;  toute  la  vie  se 
passait  en  études  et  en  exercices  de  piété;  la 
chaire  avait  conservé  une  haute  liberté  d'ex- 
pressions ,  et  tandis  que  la  dépravation  la  plus 
profonde  flétrissait  Ma  société ,  la  parole  des 
orateurs  chrétiens  venait  rappeler  les  lois 
étemelles  de  la  morale.  Ce  fut  dans  cet  hiver, 
passé  par  Louis  XY  à  Paris,  que  Massillon  pro- 
nonça le  premier  discours  de  son  Petit-Caréme, 
cette  œuvre  admirable  de  charité  universelle  ; 
toutes  les  saintes  vérités  étaient  là  jetées  à  la 
£sice  des  courtisans.  Massillon  faisait  une 
opposition  vive  et  solennelle  aux  désordres 
du  gouvernement;  sa  douce  parole  réveillait 

I  Saint-Simon  lui-même  aTOue  ce  noble  enthousiasme  pour 
Louis  XVf  et  le  dérouement  qui  rentourait,  lom.  xir. 
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les  plus  tendres  émotions  dans  Tàme  de  Feo- 
fant-roi;  tout  dans  ce  Petit-Caréme  de  Mas- 
sillon  est  mis  à  la  portée  de  la  candeur  intelli- 
gente; il  veut  pénétrer  dans  cette  fraîche  et 
jeune  imagination,  il  veut  lui  donner  l'hor- 
reur du  vice,  le  plus  profond  éloignement  pour 
les  principes  de  despotisme  et  d'autorité  sans 
contrôle;  il  prélude  à  l'école  du  dix-huitième 
siècle,  il  appartient  aux  idées  d'opposition. 
Massillon  touche  à  tous  les  points  de  politi- 
que, il  est  moins  orateur  chrétien  que  mora- 
liste et  mécontent;  il  prête  des  armes  aux  phi- 
losophes qui  viennent  ensuite  saper  l'ordre 
des  goavernemens  et  les  mesures  fortes  du 
pouvoir  dans  les  crises.  Massillon  parle  à  un  en- 
fant échappé  du  naufrage  d'une  grande  race; 
il  veut  préserver  son  innocence  de  la  corrup- 
tion de  son  siècle'. 

Ce  siècle  était  en  effet  profondément  cor- 
rompu, et  à  côté  de  ce  Louvre  si  pur,  si  chaste 
-  (  car  qui  aurait  pu  atteindre  la  vertu  d'un  en- 
font),  k  côté  de  ce  palais  enveloppé  d'un  voile 
religieux,  toutes  les  licences  se  manifestaient 
avec  une  moqueuse  indifférence  pour  la  reli- 

I  La  première  édition  du  Petit-Carème  eat  de  1717. 
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gion ,  les  mœurs  et  les  principes  de  la  pudeur 
publique.  J'ai  maintenant  à  toucher  les  habi- 
tudes de  la  régence;  j'ai  besoin  de  peindre  le 
dégoût  à  coté  de  la  volupté  y  la  tristesse  en  face 
de  la  joîe  bruyante  qui  veut  s'oublier,  la  satiété 
impuissante  et  le  plaisir  qui  dévore ,  l'ivresse  et 
le  diquetis  des  verres ,  sorte  de  glas  de  mort 
pour  toutes  ces  têtes  bourgeonnées  de  débau- 
ches, désignées  comme  une  proie  à  la  fou- 
droyante apoplexie!  Car  cette  vie  intime  du  ré- 
gent s'ouvre  par  l'incrédulité  et  la  curieuse  re- 
dierche  de  la  matière  ;  elle  finit  par  un  coup 
de  foudre,  existence  de  chair  et  de  sang  que 
personnifie  le  Don^-Juan  du  moyen  âge  espa- 
gnol. La  société  du  dix-huitiènie  siècle  commen- 
çait une  époque  de  dépravation;  Louis  XIV 
avait  certes  donné  de  fatals  exemples  à  la  mo- 
rale; il  avait  affiché  l'adultère,  brisé  par  un 
despotisme  hautain  toutes  les  lois  du  mariage  ; 
mais  il  conservait  dans  ses  passions  Les  plus 
effrénées  une  certaine  apparence  d'ordre  et  de 
décence  publique;  ses  amours  étaient  compas- 
sées ,  il  y  avait  quelque  chose  de  ménagé  dans 
ses  adultères  les  plus  avoués;  ou  se  couvrait 
d'un  voile  dans  les  débordemens  de  la  pas- 
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sioD,  on  ne  se  faisait  pas  honneur  de  la  dé- 
bauche; on  ne  chantait  pas  la  licence,  ou,  si 
on  la  chantait,  on  l'ornait  comme  une  galan- 
terie et  un  amour.  En  commençant  cette  nou- 
Telle,  époque,  I9,  société  ressemblait  à  ces 
vieillards  épuisés  de  vices,  et  qui  ont  besoin 
d'images  obscènes  pour  émouvoir  leur  imagi- 
nation hébétée;  les  chansons,  les  noéls,  les 
épigrammes  refirent  une  odeur  de  passion 
honteuse;  c'est  la  licence  sans  voile,  c'est  un 
vocabulaire  d'un  après  «soupe  aviné;  ce  n'est 
point  la  tendre  expression  de  la  Ëdblesse  qui 
se  laisse  aller  à  Vamour;  ce  n'est  pas  même 
cette  volupté  caressante  qui  part  du  cœur  pour 
entrer  au  cœur;  c'est  de  l'ordure,  une  poésie 
qui  pue  comme  un  lieu  de  prostitution;  c*est 
le  réveil  de  l'orgie  quand  on  pénètre  dans  ces 
repaires  couverts  des  débris  d'une  table  ren«» 
versée  sur  quelques  femmes  immondes.  Je  n'ai 
jamais  parcouru  le  recueil  de  Maurepas  sans 
être  frappé  d'une  indicible  tristesse  pour 
une  société  si  vieille,  si  usée,  et  qui  a  be- 
soin pour  vivre  de  telles  émotions'. 

1   II  n*eiiste  qu*un  seul  eiemplaire  manuscrit  original  des 
chansons  recueillies  par  M.  de  Maurepas;  il  en  a  été  £iit  quel- 
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Philippe  d'Orléans  avait  passé  sa  vie  au  mi- 
lieu de  ces  orgies  ;  c'était  moins  chez  le  prince 
un  goût  de  plaisir  qu'une  habitude  et  un  be- 
soin de  s'oublier.  Dans  le  vide  qu'avait  fait 
autour  de  lui  le  défaut  de  croyance ,  le  régent 
avait  appelé  l'ivresse  à  son  secours;  la  mé« 
fiance  de  Louis  XIV  lui  avait  enlevé  toute  in- 
fluence de  prince  '  ;  il  n'avait  pu  absorber  son 
imagination  dans  la  gloire  ;  il  la  noya  dans  la 
débauche  ou  dans  l'incessante  curiosité  de  la 
vie.  Philippe  d'Orléans,  élevé  à  la  régence, 
ne  put  changer  de  vieilles  et  mauvaises  cou- 
tumes; il  possédait  une  raison  droite ,  un  esprit 
fin ,  habile  à  saisir   tous  les  points  les  plus 
ardus  des  questions  ;  il  se  fiait  à  cette  facilité 
dans  les  affaires.  La  vie  politique  du  régent 
commençait  à  une  heure  ;  à  moins  de  commu- 
nications très-importantes ,  on  ne  le  dérangeait 

ques  copies  :  ce  recueil ,  parfaitetnent  lisible ,  est  très-complet 
pour  rëpoque  de  la  régence  et  de  Louis  XV.  Ou  ne  conçoit 
pas  qa*un  homme  d*État  ait  attache  son  nom  à  un  tel  ramasns 
de  saletés.  (  Mss.  Biblioth.  royale.  ) 

I  La  nonchalance  et  le  laisser-aller  du  régent  étaient  passés 
en  proTerbç  ;  on  chantait  de  lui  : 

c  Vive  notre  ragent ,  Qu'on  tient  par  la  lisière , 

n  est  n  dâMmaaire ,  Toujours 

Qu'il  est  comme  un  enfant  La  nuit  et  le  jour.  » 
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pas  jusqu'à  son  chocolat;  la  matinée  se  passait 
dans  un  certain  effort  d'écrit  et  d'imagination 
pour  se  débarrasser  des  nuages  du  petit  souper; 
la  clarté  des  idées  n'arrivait  que  graduellement; 
après  le  chocolat ,  l'esprit  revenait,  et  il  y  en 
avait  beaucoup.  La  première  visite  du  r^ent 
était  pour  Louis  XY,  son  royal  pupille;  il 'se 
rendait  au  Louvre  avec  les  témoignages  de  la 
plus  profonde  soumission  ;  il  parlait  toujours 
au  roi  d'une  manière  respectueuse  et  digne; 
cela  faisait  du  bien  à  voir.  Louis  XY  avait  pour 
son  oncle  une  extrême  tendresse ,  et  c'était  un 
spectacle  touchant  que  cette  causerie  qui  du- 
rait presque  une  heure;  souvent  elle  était  ' 
suivie  du  conseil  de  régence  où  se  discutaient 
les  graves  af&ires  de  l'État;  puis  le  régent 
courait  en  carrosse  rendre  visite  à  Madame, 
sa  fière  et  noble  mère,  alors  à  Saint -Cloud. 
D'autres  fois  il  allait  au  Luxembourg  pour  res- 
ter des  heures  entières  avec  M""*  la  duchesse  de 
Berry  et  ses  autres  filles  ;  à  dix  heures  du  soir, 
commençaient  les  petits  soupers  de  la  régence, 
les  orgies  si  bien  connues;  ces  soupers  se 
restreignaient  à  vingt  personnes  :  Broglie , 
Brancas,  Biron,  Canillac,  des  poètes,  des  phi- 
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losophes,  des  gens  d'esprit,  des  filles  d'opéra, 
quelques  dames  de  cour,  la  maîtresse  en  titre  du 
régent,  W^^  de  Parabère ,  la  duchesse  de  Berry  '. 
On  feisait  d'abord  des  mots ,  de  la  philosophie 
impie  ;  on  discutait  sur  Dieu ,  sur  le  christia* 
nisme  ;  on  plaisantait  sur  TÉglise  et  les  petits 
abbés;  et  à  mesure  que  l'imagination  s'échauf- 
fait au  milieu  des  scintillantes  bougies,  quand 
le  vin  coulait  k  pleins  bords,  on  n'entendait 
plus  que  des  disputes,  des  coups  même;  puis 
le  mélange  des  rangs,  la  confusion  de  toutes 
chosesJ  Pauvres  gens  qui  s'étourdissaient  pour 
s'oublier  eux-mêmes  en  face  de  ce  grand  doute 
de  l!existence ,  question  fatale  qui  brise  les  pa- 
rois du  crâne  alors  que  l'homme  sans  croyance 
pense  et  médite  ! 

Quelquefois  ces  convives  se  masquaient  pour 
aller  à  l'Opéra,  car  pour  plaire  au  régent, 
Canillac  avait  eu  l'idée  des  bals  publics,  où 
tout  serait  mêlé.  L'Opéra  avait  été  construit 
sur  le  jardin  du  Palais-Royal  même  ;  le  régent 

I  Les  Mémoires  se  soûl  occupes  surtout  des  mauTabes  moeurs 
de  la  régence  ;  on  s*est  complu  à  ces  tableaux  d'une  école  li' 
bertine.  On  ne  connaît  en  France  Te'poque  de  la  régence  et 
Loub  XV  que  par  les  petits  soupers  et  les  lascÎTes  peintures! 
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n'avait  qu'une  petite  porte  à  ouvrir,  et  il  se 
trouvait  dans  sa  vaste  et  riche  loge.  11  pénétrait 
de  là  dans  la  salle;  tout  lui  était  bon  alors;  il 
courtisait  grisettes,  grandes  dames,  danseuses 
de  menuet,  et  il  amenait  tout  cela  souper  avec 
lui  et  ses  roués,  dans  ses  beaux  apparteraens  du 
Palais-Royal  ;  spectacle  à  voir  que  cette  troupe 
costumée  en  Chinois ,  Turcs ,  bayadères ,  fem- 
mes du  sérail,  péle-méle  dans  le  Palais-Royal, 
et  bientôt  les  chants  bachiques,  des  tables 
inondées  de  vins  annonçaient  la  présence  de 
l'orgie.  Plus  d'une  fois  au  dessert,  quand  les 
têtes  étaient  ivres  et  les  femmes  échevelées, 
on  improvisait  des  représentations  cyniques,  et 
les  Mémoires  nous  ont  conservé  le  Jugement 
de  Paris,  représenté  d'après  les  bas-reliefs  de 
l'école  antique  et  nue  de  la  Grèce  et  de  Rome, 
par  M"*  de  Parabère  (Junon),  M"*  de  Berry 
(Vénus);  M"*  d'Averne  s'était  réservé  le  rôle 
de  Minerve.  Souvent  ces  scènes  d'ivresse  avaient 
lieu  dans  le  propre  palais  de  la  duchesse  de 
Berry  au  Luxembourg.  M"*  la  duchesse  de  Berry 
était  la  fille  chérie  du  r^ent  :  passionnée  comme 
lui ,  fière  comme  Louis  XIV,  elle  prétendait 
avoir  tous  les  droits  de  la  reine  de  France ,  et 
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on  la  vit  un  jour  parcourir  Paris  avec  la 
mosique  des  mousquetaires ,  jouant  des  cym- 
bales et  des  trompettes  comme  pour  le  roi  '. 
Au  Luxembourg,  cette  princesse  si  hautaine 
était  esclave  du  comte  de  Riom,  son  amant, 
petit  homme  tout  bourgeonné,  fort  et  bien 
planté;  le  comte  de  Riom  était  le  neveu  de 
Lanzun ,  l'amant  impérieux  de  Mademoi- 
selle ,  vieille  foUe  qui  se  serait  jetée  à  la  Seine 
plutôt  que  de  ne  pas  avoir  son  beau  Lauzun  ; 
l'oBcIe  avait  donné  conseil  à  son  neveu  pour 
dominer  la  princesse  :  a  Brave  cadet  de  Gasco- 
gne, lui  avait-il  dit,  sois  fantasque,  colère,  et 
tu  seras  aimé  de  Berry  comme  je  l'ai  été  de 
Montpensier.  »  Riom  avait  suivi  v  ce  conseil  : 
poli  avec  le  dernier  des  gentilshommes,  res- 
pectueux envers  un  pair  ou  un  prince  du  sang, 
il  ne  gardait  aucune  tenue  avec  la  duchesse  de 
Berry,  il  la  menait  k  ses  caprices'  ;  la  princesse 

I  Voir  les  Mémoires  de  Saint-Simon ,  qui  ne  blâme  jamais 
qae  le  manque  d'éliquette. 

a  J*ai  trouve  une  vieille  chanson  sur  M">*  la  ducheise  de 
Berry  :  on  lui  (ail  dire  : 

f  Quel  plaisir  d'avoir  k  mon  âge 
Jotti  d«  tocu  las  bergeri  da  village  j 
C*eft  un  par  aboi  qoe  la  conatance , 
Lei  deroien  toduii  sont  oeax  qui  dansent.  ■ 
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prenait  ses  ordres  pour  sa  toilette ,  pour  sa  pa- 
rure du  soir,  et  quand  elle  était  toute  habillée, 
avec  ses  diaoïans  aux  cheveux,  ses  perles  en 
diadème,  Riom  la  trouvait  laide ^  maussade  et 
exigeait  qu'elle  se  déshabillât  ;  la  pauvre  du- 
chesse se  hâtait  en  pleurant  de  lui  complaire, 
et  lui  demandait  pardon  à  genoux.  Elle  lui 
proposait  toute  espèce  de  folies  :  un  jour 
elle  voulut  l'enlever  pour  vivre  avec  lui 
conmie  une  simple  bourgeoise  en  Hollande,  et 
Riom  eut  assez  de  bon  sens  pour  ne  pas  l'ac- 
cepter. Le  régent  supportait  tout  de  sa  fille, 
il  se  fût  gardé  de  la  contrarier;  quand  il  al- 
lait au  Luxembourg,  et  qu'il  la  voyait  en 
larmes  d'une  scène  que  lui  avait  faite  Riom , 
il  la  consolait,  pauvre  désolée  qu'elle  était. 
Plus  d'une  fois  le  régent  avait  menacé  Riom 
de  le  faire  jeter  par  la  fenêtre  du  Luxembourg; 
mais  la  duchesse  de  Rerry  lui  déclara  que  si 
on  touchait  son  amant ,  elle  se  donnerait  la 
mort,  et  le  faible  père  se  hâtait  de  la  ras- 
surer :  ainsi  la  débauche  avait  son  châtiment,  la 
passion  rongeait  ces  cœurs,  et  leur  faisait  payer 
ses  immondices. 
Telle  était  la  cour  du  régent ,  la  vie  libertine 
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de  ces  hommes  d'impiété  et  d'épicurisme,  sorte 
d'étourdissement  qu'ils  se  donnaient  pour  ne 
point  voir  Tabime  sans  fond.  Autour  d'eux  la 
société  suivait  cet  exemple;  quand  la  haute 
tête  d'une  époque  marqbe  une  voie,  tyut  s'y 
jette  et  s'y  précipite  ;  l'exemple  des  grands  est 
contagieux,  et  bientôt  la  cour  fut  pleine  de 
prostitutions.  Il  fut  ridicule  d'être  sage;  la  femme 
ne  dut  plus  avoir  dette  simple  coquetterie  de 
bon  goût  qui  n'est  que  l'orgueil  de  soi ,  de  sa 
fierté,  de  sa  valeur;  mais  chacun  dut  s'afficher 
et  se  glorifier  des  allures  de  l'orgie;  c'est  à  en 
rougir  pour  toutes  ces  jeunes  femmes  qui  se 
donnaient  par  le  simple  appât  grossier  des  sens: 
voyez*vous  cette  jeune  fille  bien  naïve  et  bien 
rosée  ?  un  mois  dans  le  monde,  et  elle  sera  lié  trie  ; 
les  roués  s'applaudissaient  de  cette  triste  trans- 
formation. Les  noms  les  plus  illustres  de  la  mo- 
narchie paraissaient  dans  ce  cortège  de  folles 
femmes  ;  les  chansons  célèbrent  les  dames  de 
Nesle,  de  Gracé^  Beaùfremont,  G>urcillon,  Sei- 
gnelai ,  Duras ,  Villequter,  Chastillon,  d'Ânce- 
nis,  Évreux,  Maillebois,  Locmaria,  LaYrillière, 
Montbazon,  Rohan,  Polignac,  Beufnonville, 
Jonsac,  Tallard,  Soubise  et  Gontaut  ;  fatale 
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époque  OÙ  personne  n'eut  le  respect  de  soi  '  ! 
Quand  la  société  élégante  s'oubliait  ainsi ,  les 
chansons  spirituelles  pouvaient  bien  divulguer 
ses  débauches,  et  ce  fut  l'éclatante  vengeance 
du  siècle  ;  il  ne  m'est  permis  que  d'analyser  le 
plus  décent  de  ces  couplets,  où  chaque  dame 
de  la  cour  prend  Un  nom  de  sainte  dans  le 
calendrier  de  l'amour  :  M"^  de  Yillefranche 
devient  sainte  Facile  ;  M"^  àe  Parabère ,  sainte 
Nitouche;  M°^®  de  Courcillon,  sainte  Modeste; 
la  maréchale  d'Ëstrëes,  sainte  Contente;  AP""  de 
Gacé,  sainte  Fringante;  M**^  de  Gastelnau, 
sainte  Éveillée  ;  MP^  de  Mailly ,  sainte  Com- 
mode; la  princesse  de  Rohan,  sainte  Accrou- 
pie; Mm«  de  la  Vrillière ,  sainte  Fidèle;  M™*  de 
Jonsac,  sainte  Fillette;  M"**  de  Berry,  sainte 
Madelaine;  M.^  de  Chevillart,  sainte  Finette; 
M"*  d'Armagnac,  sainte  Pleureuse.  Je  n'ose  rap- 
porter les  licencieuses  explications  que  les  fai- 
seurs de  noêls  donnaient  à  ces  titres  de  saintes 
appliqués  aux  grandes  dames  de  la  cour. 
L'esprit  moqueur  s'étendait  à  tout,  et  dans 
une  pièce  encore  inédite ,   les  poètes  attri- 

1  Recueil   de   Maurepas,  tom.   oy,  collection  mss.  de  la 
Bibliothèque  do  roi. 
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huaient  à  chacun  des  noms  célèbres  à  la  cour, 
des  logemens  appropriés  à  leur  vie  ou  à  leur 
ridicule;  ils  logeaient  M.  le  régent  rue  Jean- 
Pain-Moliet;  M.  de  Bourbon,  au  Sauvage,  rue 
Bornée;  le  prince  de  Conti,  au  Singe  vert,  rue 
de  la  Savonnerie;  M.  le  comte  de  Cha rotais, 
à  l'Adonis,  rue  du  Petit*Lion;  M.  le  duc  du 
Maine,  au  Diable  boiteux,  rue  Montorgueil; 
le  maréchal  deTillars,  à  la  ville  de  Condrieux, 
rue  Montorgueil;  le  duc  de  Richelieu,  aux 
Sages  du  Roi,  rue  Saint-Bon  ;  M.  de  Gacé,  à  la 
petite  Victoire,  rue  de  Richelieu;  le  duc  de 
NoailleS)  à  la  Faveur,  rue  de  la  Harpie;  M.  de 
Gontaut,  au  Ganimède,  rue  des  Mauvaises- 
Paroles;  M.  de  Nesle,  à  la  Précaution  inutile, 
rue  de  la  Corne;  M.  de  LafFe  le  fils,  à  Tlndus- 
tricy  rue  de  Bourbon;  M.  de  Jonsac,  au  Mer- 
cure galant,  rue  du  Croissant;  M.  de  LaVallière, 
à  la  grande  Cousine,  rue  du  Paon;  le  prince 
de  Soubise,  à  la  Femme  pucelle,  rue  du  Bœuf; 
le  duc  d'Aumont,  à  la  belle  Ambassade,  rue 
Saint-Pierre  ;  M.  de  Breteuil ,  au  Pied  de  boeuf, 
rue  de  Bailleul;  M.  Desmarets,  à  la  Monnaie, 
rue  du  Reposoir;  M.  de  Gesvres,  à  la  Poupée, 
rue  Chapon;  le  duc  de  Brancas,  à  la  ville  de 
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Sodôme,  rue  des  Juifs;  M.  le  chancelier,  au 
Phaéton,  rue  aux  Ours;  M.  de  la  Haye,  à  T Ar- 
balète, rue  de  Berry;  M°^  de  Beny,  au  Puits 
d'amour;  M^^^de  la  Roche-sur-Yon,  à  la  Picarde, 
rue  des  Bons-Enfans  ;  M"*  la  princesse  de  Conti 
la  jeune,  au  Poupart,  rue  des  Singes;  AT**  la 
duchesse  du  Maine,  au  Compas  de  proportion, 
rue  des  Marmousets;  M"*  de  Làmbesc,  à  ia 
Bavaroise,  rue  Froidmanteau;  M"*  de  Polignac, 
au  Cœur  volant,  rue  Perdue;  M""*  de  Jonsac,  à 
la  Savonnette,  rue  de  Conti;  M"'  de  Viliefram- 
che,  à  la  belle  Image,  rue  Bétisy;  M^  de 
Montbrun,  à  la  Pucelle  d'Orléans,  rue  des  Rats; 
M™^  la  duchesse  d'Àlbret,  au  Bieu-Venu,  rue 
de  la  Huchette  ;  M***  de  Nesle,  à  la  Grivoise, 
rue  du  Hasard  ;  M""*  de  Monasterol ,  à  la  Guim- 
barde, rue  du  Puits-d' Amour;  M""*  de  Bonfols, 
au  Grand-Calibre,  rue  de  la  Cour  des  Miracles; 
M"'  de  la  Tremoille,  au  Menton  de  galoche, 
rue  de  l'Échaudé  ;  M^"^  de  Gacé,  à  la  Guinguette, 
rue  de  l'Égout;  M™®  de  la  Vrillière,  k  la  Petite- 
Vertu,  rue  Gracieuse;  M"*  d'Espinay,  à  la  Ba- 
billarde,  rue  des  Lavandières;  M°^^  de  Duras, 
à  la  Boule-Blanche,  rue  Patinée;  M"*®  de  Vil- 
lars,  à  la  Loge,  rue  de  Richelieu;  la  comtesse 
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cRÈYreux,  au  Lingot  d'or,  quai  des  Quatre- 
Nations;  la  comtesse  de  Roye,  à  la  Guenon, 
rue  ^de-Gousset  '. 

Ces  épigrammes  moqueuses  n'étaient  rien , 
comparées  aux  graves  et  sérieuses  satires  qui 
embrassaient  tout  l'ensemble  du  gouvernement 
de  la  régence;  ces  satires  vinrent  plus  tard 
troubler  la  politique  du  duc  d'Orléans.  On 
était  au  commencement  d'un  règne,  époque 
où  la  pensée  légère  et  spirituelle  trouve  seule 
du  retentissement;  la  lourde  et  factieuse  oppo- 
sition n'arrive  qu'aux  temps  de  faiblesse  des 
gouvememens;  l'ennui  même  qui  gronde  de- 
vient alors  populaire.  L'œuvre  la  plus  remar- 
quable de  cette  époque  fut  la  publication 
du  pamphlet  des  J*ai  vu,  attribuée  au  jeune 
Arouet  ' ,  amère  revue  des  derniers  temps  de 

I  Recueil  de  Maurepas<,  tom.  xiii,  manuscrit. 

a  Voltaire  nia  souvent  la  publication  des  J*ai  vu.  Il  avait  des 
raisons  pour  cela  ;  le  souvenir  de  la  Bastille  était  présent  à  sa 
mémoire.  On  sait  d*ailleurs  que  Thabitude  de  Voltaire  était 
de  nier  la  plupart  de  ses  productions. 

Tristes  et  lugubres  objets , 

J'ai  vu  la  Bastille  et  Vincennes , 
Le  CliAtelet  »  Bicêtre  et  mille  prisons  pleines 
De  braves  citoyens ,  de  fidèles  sujets  ; 

J'ai  vu  la  liberté  ravie  j 
De  U  droite  raison  la  règle  peu  suivie  :  • 

I.  .  17 
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Lojiis XIV^ irisjte  peinture  de  cette  époque,  si 
grande  pourtant.  L'auteur  de  ce  pamphlet  «a  vak 
vu  toutes  les  misères  de  son  siècle,  et  U  o'a* 
vait  pas  vingt  ans.  Il  avait  vu  Ja  Bastille  et 
Vinceiutes  remplis  de  braves  citoyens  et  de 
fidèles  sujets  ;  il  avait  vu  le  peuple  gémissant 
périr  de  faim;  il  avait  vu  les  ooagistrats  en 
eyil,  les  reooontrances  inutiles ,  un  démon  do- 
miner la  vieillesse  d'un  roi;  il  avait  vu  la  trai* 
trise  impunie ,«  la  destruction  de  PorX-Rqyal, 
et  les  cendres  des  grands  honames  jetées  au 
vent  ;  il  avait  vu  le  cardinal  de  Noaiiles  persécuté. 


y 90.  T«  ld,peiçlf  gAnitsaot 

Dans  un  ri^ureux  esclavage  j 

7*ai  vu  le  soldat  rugissant 
Crever  de  Aim ,  t»  «oif ,  «le  d^pit  et  de  r«fe  ; 

J'ai  vu  les  sages  contredits , 

Lenrs  remontrances  inutiles  : 
J'ai  vu  des  magistrats  vexer  toute*  les  villes 
Par  de  crians  impôts  et  d'injustes  éàxK*  ; 
J'ai  va,  sous  l'habit  d'une  femme, 

Un  d^mon  nous  faire  la  loi  ; 
Elle  sacrifia  son  Dieu ,  u  foi ,  son  Ame 
Pour  séduire  l'esprit  d'un  trop  crédule  roi  ; 

J'ai  vu  cet  homme  e'pouvan taille. 
Ce  barbare  ennemi  de  tout  le  genre  humain , 
Exercer  dans  Paris,  les  armes  à  la  main. 

Une  police  abominable  : 

J'ai  vu  les  traitans  impunis  ; 
J'ai  vu  les  gens  d'hooiieur,  persécutes,  baoïuU 
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lion  sur  la  maladie  de  Déodatus,  çt  lui  dirent 
que  s'il  n'eo  mourait  point ,  il  pourrait  en  ré-- 
chapper  ;  comme  Déodatus  n'en  pouvait  rêve- 
nir^  il  fit  ses  adieux  à  Scavonie  ' ,  dam  e  souveraine 
de  ses  pensées;  comme  Déodatus  se  fit: amener 
son  arrière-petit-fils  Louîson  '  ;  comme  il  lui 
recommanda  la  justice,  la  chasteté  et  de  cher- 
cher le  bien  de  ses  sujets;  comme. Déodatus 
mourut,  et  fut  joyeusement  inhumé,  et  comme 
lui  succéda  son  arrière  petit-fils  Louis ,  fib  de 
Louis  le  Bourguignon;  comme  don  Philippus 
d'Aurélie  fut  déclaré  tuteur  de  Louison,  et 
comme  le  comte  des  Tectosages  ^  et  le  grand  chef 
helvétique^  prirent  patience  en  enrageant, 
&ute  de  mieux  ;  comme  malgré  l'aide  de  saint 
Pierre,  l'archevêque  Turpin  remporta  la  vic- 
toire sur  le  grand  enchanteur  Acigni vo  ;  comme 
le  baron  de  la  Coulovière  fut  expulsé  pour  ses 
méfaits  par  don  Philippus  d'Aurélie;  comme 
don  Philippus  d'Aurélie  passait  joyeusement 
son  temps,  et  ne  manquait  point  de/belles 
femmes  à  l'assemblée  nocturne;  comme  don 

I  M"»*  de  Maintenon. 
a  Mgr  le  dauphin. 

3  Le  comte  de  Toulouse. 

4  Le  duc  du  Maine. 
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PhiUppos  d' Auréiîe ,  courant  les  rues  de  Lotèce, 
pour  défendra  là  beauté  de  la  dame  de  Bitar- 
^  *  s,  mit  pi^sksitrs  grandes  aventures  à  fin  sans 
aucam  péril  de  sa  personne;  comme  la  daine 
de  Biturgie  <!b(Hsit  poor  sa  garde  cMiquante 
beaux  et  forts  chevatieia  ;  comme  don  Philippiis 
d'Aarélîe,  ^mtÉlaxit  renouveler  i'hisstoire  des  pa- 
triarches, ahoiait  Noé  et  Lodh  pour  aes  modèles  ; 
comme  don  Pfa&lippas  d'Aorélie  rencbértsaait 
aur  les  travaux  d'Hercule,  en  entretenant 
aoisaMe  mÉltresBes  ;  camme  les  habitans  de 
Lulièce  ipréseMèrent  à  don  !Philippus*d*AiiréBe 
ane  nequéte  où  les  méfaits  d'un  derc  rereé  en 
mprnes  étaient  esTpnmés ,  et  de  ce  qui  en  9à^ 
vmt  ;  'Comme ,  au  «ûgtial  donné  par  don  Philip- 
pas  d'AuTéliCy  le  ^ntîl  chevalier  de  la  Fort»- 
qwene,  qat  ipe^rtak  une  cc^te  d^arme  noire,  et 
pour  cimter  sur  aota  armet  quatre  eomea ,  fit 
vider  les  anrçons  au  fiiux  glouton ,  Bourvalaisis  * 
*de  la  Rapme ,  qui  par  f ratide  et  mal  engin  avait 
tawahi  les  trésors  de  4a  belle  fleor  de  i»; 
comme  le  faux  glouton  Bourvalaisis  de  la  Rapine 
fut  jeté  en  obscure  prison ,  et  illec  aboyé  sans 

I  La  duchesse  de  Berry. 

I  Bourvalaîs  Targentier,  conduit  prisonnier  et  ses  biens  saisis. 
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eease  par  un  des  plus  adiarnék  ëvgucs  Miîrs 
de  don  Philippi»  d'Aurélie;  comme  cbo  Phi* 
lippus  d'AoréHe,  «ree  Vavis  du  vîett  efechan* 
teur  Ruliginoso  au  col  droit,  dol»  ce«K  de  hi 
Galicte  de  la  foreur  d'us  monstre  qui  avait 
cent  têtes  et  mille  mains,  nommé  Agiot;  coran» 
donPhifippusd*Aurélie,  découTraatsooécueii- 
chaatésmr  lequel  était  pour  devise  :  dàclaratiûnf 
rendit  immobiles  tous  les  traîtres  marauds,  sar^ 
nains  et  faux  gloutons  qai  oombaltuent  sous 
les  enseignes  du  Griffon  ;  comaM  h  fiée  VrîMe» 
rite  ne  put  être  vaincue  en  combat  singulier* 
par  don  PbiHppus  d'Aurélie  pour  s'être  servi 
d*arnies  de  trop  faible  trempe;  comme  doa 
Pinlippus  d'Aurélie  dierdie  sa  mie,  et  après 
l'avMr  trouvée,  ne  sais  bonnement  qtie  lui 
<&re;  coînme  la  dame  de  Biturgie  fait  cla^ 
qaeisnrer  toutes  les  portes  de  son  palais ,  fors 
une  outerte  à  tout  le  monde  '.  » 

Ms^tenanf ,  voulez- vous  connaître  les  vins 
de  la  cour  ?  Le  vin  du  roi ,  est  de  bonne  espé'- 
'aiiee;de  M.  le  rég«nt,  diabolique;  de  M.  le 
^de  Chartres,  de  mauvais  crû;  de  Madame, 

1  Cette  chrouiaue ,  fort  longue ,  te  trouve  dans  le  recgeit 
^^utpaSytom.  xiii.  (BîbKothèque  du  roi.) 
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il  sent  la  vieille  futaille;  de  MP^  la  duchesse 
d'Orléans ,  il  est  bienfaisant;  de  M.  le  duc,  rude 
et  plat;  de  M.  le  comte  de  Charolois,  pétil- 
lant et  brusque;  de  M'^'  de  Charolois,  vif;  de 
M"*  la  duchesse,  sur  le  retour;  de  M^  de  Qer- 
mont,  prêt  à  boire;  de  M,  le  prince  de  Conti^ 
se  fait  sentir  ;  de  la  princesse  de  Conti ,  en  boite  ; 
de  M'^*  de  la  Roche-sur-Yon,  bon  à  mettre  .en 
perce  ;  de  M.  le  duc  du  Maine,  de  bonne  garde; 
de  MP^^  la  duchesse  du  Maine,  clair  fin;  du 
prince  dé  Dombes ,  naturel  ;  du  comte  d'£u  ^ 
il  a  de  la  sève;  du  comte  de  Toulouse,  mou  ; 
du  maréchal  de  Yilleroy,  ferme;  du  maréchal 
deVillars^  il  monte  à  la  tête;  du  maréchal  d'£s- 
trées,  il  commence  à  être  usé;  du  roarédial 
d'Uxelles,  poussé;  du  prince  de  Vendôme,  au 
bas;  du  prince  Charles,  belle  apparence,  peu 
de  rapport;  du  prince  Lambe$c,  éventé;  du 
duc  de  Guiche,  à  deux  oreilles;  du  duc  d'Antin,, 
il  trompe  k  la  couleur;  du  duc  de  Richelieu , 
vin  du  commun  ;  de  la  duchesse  de  La  ferté , 
bon  quoiqu'il  la  lie;  du  duc  de  Saint-Simon,, 
c'est  de  la  piquette;  du  duc  d'Aumont,  il  n'est 
qu'à  la  cape  ;  du  duc  de  La  Force,  sans  vertu  ; 
de  la  duchesse  de  Villars,  il  tourne  à  la  graisse; 
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do  duc  de  Noailles,  ftlsifié;  du  dac  de  La  Ro» 
cliefoucould ,  droit  ;  du  due  de  Tresme ,  on  ne 
saUf  ce  que  c'est  ;  du  cardinal  de  Noailles ,  il  ne 
se  soutient  pas;  du  cardinal  de'Kssi,  bourru; 
du  cardina}  de  Kohan ,  doucereux;  du  cardinal 
de  Polignae ,  brouiUé;  de  M.  d'Aguesseau , 
n'est  pas  droit  ;  de  M.  d'Argenson ,  il  n'est  plus 
de  saison;  de  M.  le  premier  président,  frelaté; 
de  M.  de  La  Vrillière ,  il  gratte;  de  M.  Le  Blanc, 
nrixtidnné;  de  M.  l'abbé  Dubois,  malfaisant; 
de  M»®  de  Nesle ,  de  toutes  saisons  ;  du  prince 
d«  Seid>ise,  beau  coloris  ;  de  MP^  de  Parabere , 
il  sent  mauvais  ;  de  M.  le  président  de  Blamont, 
il  est  tourfaé  ;  et  quant  au  vin  du  peuple ,  il 
sent  le  pressoir  *. 

T^ls  étaient  les  foniies  et  l'esprit  du  temps  ; 
il  y  avait  un  mélange  de  chevalerie  galante  et 
de  philosophie  épicurienne ,  une  sorte  de  lé- 
gèreté moqueuse  qui  ne  respectait  ni  les  rangs 
ni  les  services.  On  n'épargnait  aucune  dignité 
dans  les  satires,  aucun  caractère  dans  l'épi- 
gramme  ;  la  l^èreté  française  se  rattachait  à 
tout.  La  manière  de  ces  chroniques  plaisait  à 

I  Manuscrit  jVIaurepas  (Biblioth.  roy.,  tom.  xiv.) 
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matique  qui  reposait  sur  l'union  de  la  France 
et  de  TEspagne  dans  un  commun  intérêt,  bles- 
sait les  vues  personnelles  du  duc  d'Orléans;  ii 
savait  que  l'Espagne  n'était  pas  favorable  à  son 
administration.  Philippe  Y  et  le  conseil  de  Cas- 
tille  considéraient  comme  non  avenue  la  re- 
nonciation à  la  couronne  de  France ,  et  en  cas 
de  mort  du  jeune  Louis  XV,  le  roi  des  Espagnes 
prétendait  succéder  au  trône  de  France  par 
préfék*ence  au  duc  d'Orléans.  L'ancien  parti 
de  Louis  XIV  était  un  peu  dans  cette  opi* 
înion  ;  il  avait  même  paru  plusieurs  pam- 
phlets pour  soutenir  la  prétention  de  P  Espa- 
gne*; on  allait  jusqu'à  ce  point  de  contester 
au  duc  d'Orléans  même  la  régence  ;  n'appar- 
tenait-elle pas  au  plus  proche  parent ,  au  roi 
notre  seigneur,  Philippe  Y  d'Espagne?  Tel 
était  le  sentiment  des  jurisconsultes  espa- 
gnols aux  universités  d'Alcala  et  de  Valla- 
dolid.  L'intérêt  perspnnel  du  régent  le  portait 
vers  l'alliance  de  Georges  1*',  le  représentant 
de  la  maison  de  Hanovre,  et  quand  il  fut  bien 

I  Plusieurs  traductions  françaises  furent  faites  et  adressées 
au  peuple  de  Paris  et  des  provinces.  Je  n'ai  pu  voir  qu  un 
seul  de  ces  Mémoires  à  Madrid  en  i833. 
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convainco  que  ta  cause  de  Jacques  III  trouvait 
peu  de  succès  dans  les  trcMs  royaumes,  le  régent 
se  décida  pour  une  alliance  complète ,  absolue 
avec  Georges  I^  et  les  ^igs  anglais.  » 

Ce  résultat  était  difficile  à  obtenir;  il  y  avait 
quelques  préventions  contre  le  duc  d'Or- 
léans^dans  l'esprit  du  roi  d'Angleterre  et  -des 
whigs  dont  il  était  le  représentant;  le  traité 
d'Utrecfat  avait  été  vivement  discuté;  en  plein' 
Parlement  les  plus  violentes  attaques  avaient 
été  lancées  contre  I^uis  XIV  et  même  contre 
le  régent  '.  Quand  Jacques  III  s'était  présenté 
aux  rivages  de  l'Ecosse,  on  avait  accusé  'Ht!  de 
Torcy  de  favoriser  cette  expédition;  Geor- 
ges P^  en  avait  gardé  un  profond  ressenti- 
ment,  il  s'en  était  plusieurs  fois  exprimé  avec 
Tambassadeur  de  France:  comment  dès  lors 
aboutir  jusqu'à  lui?  comment  arriver  jusqu'à 
lord  Stanhope ,  son  plus  intime  c^fident  dans 
le  conseil  ?  Le  régent  jeta  les  yeux  sur  l'abbé 
Dnbois.  U  faut  se  rappeler  que  sous  le  règne 
de  Louis  XTV,  aux  derniers  temps  de  la  guerre, 
lord   Stanhope,  fait  prisonnier  en  Espagne, 

1  Annales  du  Pariement ,  ann*  1715-1716. 
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await  séjourné  à  Fiim;  il  y  avaîl  oonnu  l'abbé 
Dubois.»  Comme  d'iraportantes  quesliona  po* 
litiques  s'agitaient  alors  dans  l'iatimité  »  il  y 
avait  eu  des  causeries  sur  toutes  les  év^i^ 
tualités  favorables  à  la  maison  d'Orléans, 
et  da  là  était  née  entre  l'abbé  Dubcw  et 
lord  'Stanhope  une  certaine  confiance-:  un 
édiange  fort  suivi  de  lettres  avait  lieu  «pire 
l'abbé  et  lord  Stanhope;  on  y  traitait  de  tons 
les  sujets  de  politique  et  de  diplomatie.  Le 
régent  fiivorisait  cette  correspondance,  parce 
qu'elle  pouvait  devenir  un  moyen  tpès'*  utile 
d'eiftamer  une  négociation  positive  avec  l'An** 
gleterre,  et  de  préparer  l^Uianœ.  A  cette 
fin,  il  fiillait  un  titre  à  l'abbé  Dubois,  qu'on 
allait  appder  à  une  des  plus  importantes  mîs^ 
sions  de  diplomatie.  On  avait  mfenifesté  jusqu^a- 
lorsune  certaine  répugnance  dans  tout  le  oon<r 
seil  pour  y  q^mettre  le  confident  des  seerètes 
pensées  du  duc  d'Orléans;  l'opposition  était 
vive;  on  exagérait  les  mauvaises  mceurs  de 
l'abbé  Dubois  pour  le  rapouaser  de  toute  ai-^ 
tuation  avouée.  Le  régent  eut  à  vaincre  bien 
des  obstacles,  mais  il  sentait  que  pour  enta- 
mer une  négociation  sérieuse,  l'abbé  Dubois 
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devais  aTdîr  un  tkre  a$tieti3Îb|e  t^i  te  mil,  en 
position  de  pMiiire  diui»  un  traité  :  le  régwt 
le  nommft  conseiller  d'Éti*  atl^cbé  au  cpnaeîl 
des  afiBnns  étran^res;  il  y  ^ut  quelques  mur^ 
misrûs;  tootefoîs  le  régent  pasfn  outre»  il  avait 
besoin  des  services  diplomatiques  ,de  l'abbé 
Dobois  dans  u»s  des  questions  les  pbis  ^aiyes 
de  sa  poUtique; 

La  sesBido  d«  dernier  Parlement  avait  été 
isrt  vive  «ontm  la  Fimnce^  les  wbîgs  accusaient 
le  régent  d*avoir  manqué  aux  deux  points  es- 
seniids  des  conventions  sentes  d'Utrecbt,  à 
savoir  :  la  destruction  de  Dunkerqne  et  Tex- 
pulsion  du  prétendant  Jacques  m  et  de  tous 
se$  partisans  du  royaume  de  France  ;  les  wbigs 
déoouiçaient  les  travaux  de  Mardick  ^  aussi 
dangereux  pour  PAn^eterre  que  les  for- 
tifications .  de  Dunkerque.  On  se  rappelle 
kl  réponse  pleitie  de  dignité  qu'avait  faite 
Louis  XIV  sur  les  plaintes  de  lord  Stalr*;  ce  fut 
aa  milieu  de  ces  discussions  mêmes  que  lord 
Stanhope  reçut  la  première  dépêche  de  l'abbé 
Dubois.  Avec  une  habileté  très-remarquable, 

I  Voy«t  Louis  XI F ^  son  Goui^mntmeni ,  tom.  vu 
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Tabbé  Dubois  félicitait  lord  Stanbop^  des 
succès  que  son  -ministère  avait  obtenus  en 
Ecosse,  d'autapt  phis  que  ces  succès  effa- 
çaient jusqu'à  la  dernière  trace  des  bruits  ré- 
pandus par  des  maWeillans  sur  le  secours  que  la 
France  avait  pu  ^nner  au  prétendant  ;  l'abbé 
'  Dubois  invoquait  tous  les  souvenirs  d'une 
bonne  amitié  pour  préparer  le  grand'  oBUvre 
de  la  paix  entre  les  deux  nations'.  Cette  lettre 
était  vague,  mais  elle  eti  disait  assez   pour 


I  Voici  la  dépêche  originale  de  Dubois,  la  man  1716  :  c  On 
ne  peut  pas  faire  profession,  comme  je  £iis  depuis  long-temps, 
d*£tre  de  vos  amis ,  sans  prendre  beaucoup  de  part  au  succès 
que  les  soins  de  votre  ministère  ont  eu  dans  les  derniers  mou- 
vemens  d*Écosse  »  et  sans  vous  congratuler  sur  l'ëvénement  qui 
les  a  fait  fmir  si  promptement.  J*ai  éXé  trop  instruit  des  an* 
rJennes  liaisons  d'estime  et  de  confiance  que  vous  avet  eues 
arec  Mf  le  duc  d'Orléans ^  pour  n'être  pas  charmé  du  prompt 
retour  du  prétendant,  parce  que,  d'une  part,  il  vous  est  glo- 
rieux, et  que  d'autre  part  il  vous  désabuse  des*  bruits  qui  s'é- 
toient  répandus  d'une  influence  secrète  de  notre  cour  poor 
cette  entreprise,  et  vous  fait  voir  qu'ils  n'ont  eu  ^ucun  fonde- 
ment J'espère  que  rien  n'altérera  les  premières  dispositions 
où  je  vous  ai  vu ,  et  )e  souhaite  ^n*on  ne  néglige  rien  de  part 
ni  d'autre  de  re  qui  peut  contribuer  à  la  correspondance  entre 
nos  deux  maîtres.  Je  vous  supplie  ^  milord ,  de  me  continuer 
rhonneur  de  votre  bienveilla|icc ,  et  d'être  persuadé  que  dans 
toutes  les  occasions  qui  se  présenteront,  vous  trouvères  en 
moi  l'ami  que  vous  aves  si  bien  traité,  et  toute  l'estime  et  la 
reconnoissance  que  je  vous  dob.  L'abbé  Dubois.  »  . 
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amener  une  réponse  catégorique  de  la  part 
de  lord  Stanhope;  elle  ne  se  fit  point  attendre  : 
le  ministre  anglais  répondit  à  1-abbé  Dubois 
que  son  cabinet  était  fort  heureux  d'apprendre 
les  bonnes  disposirions  de  la  France  ;  il  voulait 
bien  croire  que  les  bruits  qui  avaient  couru 
sur  la  protection  accordée'  pat*  le  régent  au 
prétendant  étaient  fiEiusseinent  jetés  par  les  ja- 
cobites ,  afin  de  grandir  leur  cause.  On  devait 
cesser  d'être  la  dupe  de  nialbeureilx  fugitifs  : 
maintenant  tout  pouvait  concourir  à  la  bonne 
amitié  de  Georges  I^  et  du  régent;  il  ne  feUait 
pour  cela  que  de  la  franchise  dans  les  posi- 
tions respectives'.  Cette  correspondance  était 


I  J*aî  trouTë  le  teite  même  de  la  réponte  de  lord  Stanhope. 
«  Monsieur,  )*aî  reçu  Thonnenr  de  votre  lettre  du  la  mars»  et 
suis  très-sensible  à  la  bonté  que  tous  aves  de  tous  souvenir 
à'un  ancien  ami,  dans  lequel ,  je  vous  assure,  tous  trou- 
▼ères  toujours  beaucoup  de  franchise  et  une  ▼éritaUe  estime 
pour  vous.  Je  suis  très-aise  d'apprendre  d*ausM  bonne  part 
rhenreuse  disposition  de  votre  cœur.  Les  apparences  véritable- 
ment commençoient  à  nous  alarmer  ^  mais  comme  nous  savons 
très-certainement  que  non  seulement  nos  intentions,  mais 
toute  notre  conduite  n*a  pu  donner  aucun  fondement  aux  bruits 
que  certaines  gens  ont  affecté  de  publier  par  tout  le  monde  » 
comme  si  le  roi  vouloit  la  guerre ,  et  qu*il  fit  agir  d*autres  puis^ 
sances  pour  les  y  porter;  nous  voulons  bien  croire 'que  ces 
bruits  n*ont  point  été  autorisés  ni  débités  à  dessein  de  colorer 
I.  |8 
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une  vérilable  négociation  diplomatique  eota-! 
mée  par  les  deux  coufidens  de  Geoi^ea  I^*  et 
du  régeut;  qp  se  lâtait  d'abord  pour  arriver  à 
des  prqpositioDS  sérieuses. 

En  mériie  temps  M.  d'Iberville  à  Londres, 
et  M.  de  Chiteauneuf  en  Hollande ,  faisaient 
une  démarche  simultanée  poup  obtenir  un 
traité  de  triple  alliance  entre  la  Frsmce,  TAn^ 
gleterre  et  la  Hollafide.  Ces  diplomates  étaient 
def  bodames  fort  habiles;  M.  de  Châteaupeof, 
le  confident  du  maréchal  d'Uiellea,  était  un 
des  plufi  reniarquables  négociateurs*  On  par- 
vint à  connaître  les  conditions  <}oi  seraient  le 

les  projets  qui  se  pourroient  former  contre  nous.  Nous  Touions 
bien  croire  aussi ,  sur  ce  que  tous  nous  Êiites  dire ,  que  tous 
le*  bruits  d'une  inBnenoe  sêerète  de  votre  cour  pour  Pentre- 
ptise  du  pnétendMit,  n^oot  été  qtt^lne  pure  invention  des  jaco-' 
biles  pou  ranimer  leur  parti.  Quelques  soupçons  que  Ton  ail 
pli  aroir  par  le  passe ,  U*  est  sûr  qv'il  n*y  a  rien  de  pins  aîsé 
pour  Tavonir  que  de  se  cfWfaliiofe  les  no»  -les  aatrea  que  Pon 
peut  vivre  en  paix,  si  tant  est  que  ▼entablement  on  le  soobaite  ; 
pour  d*ici,  yt  vous  en  reponds  ;  et  il  faut  elp^rer  qu'un  prince 
mum  ëclairë  que  monseigneur  le  régent  ne  sera  point  la  dupe 
àt  nos  fflalhenreux  fugitifs,  qui  hii  attireront  très-certainement 
de  mauvaises  af&ires,  pour  peu*  qu'il  leur  prête  Toreille.  La 
France ,  aussi  bien  que  TAngleterre ,  seroit  bien  à  plaindre  m 
de  pareille»  gêna  étoieni  capablea  de  noua  brooiUer.  MitiB  je 
veovetpërer  qu'il  n'en  sera  rien,  et  que  de  part  cl  d'autre, 
coame  fou»  le  dîtet  trë»-bîes,  om  ne  ndgKgera  rien  de  oa  qui 
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plus  fiiTorablenieat  accueillies  à  Londres  et  à 
Ltt  Hsyé  :  on  demakidait  la  garantie  de  la  suc» 
cesaién  de  la  couronne  d'Angleterre  dans  la 
ligne  protestante^  Tespulsion  de  Jacques  IH 
et  de  tous  les  méoontens  exilés  d'Angleterre, 
la  fermeture  A^  canaux  de  M ardick  près  dt 
Dunkerque ,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  put  en- 
trer que  de  petits  bateaux;  enfin  la  ratifica-* 
tion  du  traité  de  barrières,  sollicité  par  la  Hol- 
lande. Ces  conditions  furent  envoyées  par  Mi  dé 
Châteauneuf  au  conseil  des  dépêches ,  et  le  ré^ 
gent  donna  ordre  à  l'abbé  Dubois  de  reprendre 
sa  correspondance  avec  lord  '  Stanhope.  I.6S 

peut  contribiier  non  seulement  k  la  correspondance ,  mais  k 
une  étroite  amitié  entré  nos  maîtres  :  i*osc  vous  assurer  hardi- 
ment que  votre  conduite  à  cet  é§ard  sera  la  règle  de  la  nôtre. 
Poar  mon  particulier,  je  soubaiterois  par-dessus  toutes  choses 
de  contribuer  à  une  telle  correspondance.  Vous  saves  ce  qui 
Bouà  blesse ,  tet  vous  êtes  les  maîtres  de  &îrè  cesser  tout  fon- 
dement de  jalousie.  Quand  monseigneur  le  régent  y  aura  bi^li 
&it  attention»  )e  suis  persuadé,  quVclairé  comme  il  l'est,  il 
trouveta  que  c'est  une  très-mauvaise  politique,  et  tfès-conlfaire 
à  9ea  intérêts  peraonnels,  que  de  noué  obliger  d'être  toujours 
dans  un  état  plus  violent  que  n*est  celui  d'une  guerre  ouverte. 
Vous  voyex  que  je  vous  tiens  parole  et  vous  parle  firanchemcnt  : 
je  crois  que  c'est  too jours  le  meilleaf  que  de  favoir  k  quoi  s'en 
tenir.  Au  reste ,  Monsieur ,  quelque  parti  que  prennent  nos  maî- 
tres, je  vous  prie  de  croire  que  je  suis  avec  une  passion  sin- 
crMre ,  él^.    SftkVHùÊK,  » 
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nouvelles  dépêches  de  Dabois  respiraient  la 
bonhomie;  Tabbé  remerciait  lord  Stanhope 
de  l'excellente  opinion  que  le  roi  d'Angle- 
terre avait  du  régent  ;  ce  prince  ne  «e  piquait 
pas  de  perpétuer  les  préjugés  et  le  train  de 
Tancienne  cour  de  Louis  XIV  ;  d'après  sa 
maxime  des  alliances  d intérêts,  la  plus  étroite 
amitié  devait  naître  entre  Georges  !•'  et  le  ré- 
gent, car  ils  avaient  un  commun  dessein  dans 
leur  politique.  L'abbé  Dubois  offrait  à  lord 
Stanhope  de  lui  expliquer  tout  ce  qui  paraî- 
trait obcur  ou  louché  dans  la  situation  diplo- 
matique  du  régent;  le  négociateur  avouait  sa 
partialité  pour  la  nation  anglaise;  vii  désiroit, 
continuait-il  en  plaisantant ,  que  lord  Stanhope 
ne  bût  que  des  meilleurs  vins  de  France,  au 
lieu  des  vins  du  Portugal,  tandis  que  lui  pré- 
féreroit  le  cidre  de  Goldpepin  au  gros  cidre  de 
Normandie.  9  Sous  ces  apparences  de  légè* 
reté  l'abbé  Dubois  marchait  à  ses  fins  de  la 
triple  alliance;  il  avait  ordre  du  régent  de 
faire  toute  espèce  de  concessions  à  lord 
Stanhope,  afin  d'amener  une  ligue  offensive 
et  défensive,  indispensable  depuis  que  les 
4]ernières    nouvelles    d'Espagne    annonçaient 


NÉGOGUTJON  DE  L*ALLIANCE  (1716).       277 

les  desseins  hostiles  de  Philippe  Y  contre  le 
duc  d'Orléans'.  ^ 

Le  marquis  de  Çhâteauneuf  dut  presser  à 
La  Haye  une  adhésion  formelle  à  Talliance 
avec  FÂngleterre.  Les  États-Généraux  avaient 
besoin  d'assurer  la  paix  générale  et  toute  la 
sécurité  de  l'avenir  ;  les  intérêts  de  leur 
commerce  Texigeaient;  ils  accueillirent  les  pro-. 
positions  de  la  France  et  se  chargèrent  d'être 
les  porteurs  de  paroles  auprès  de  Georges  I": 
il  y  avait  $ans  doute  à  La  Haye  un  parti  de 
l'empereur  contre  la  France  j  mais  en  aucun 

I  Dépèche  originale ,  lo  avril  1716  ;  «Milord,  votre  fettre 
au  19  mars  me  iaît  voir  clair  au  travers  des  nuages  que  mille 
krahs  confus ,  produits  .par  divers  intérêts ,  et  peut-être  par  le 
sële  de  quelques  acteurs ,  av  oient  répandus  ,  et  )e  sub  ravi  de 
savoir  par  un  canal  aussi  sûr  que  le  vôtre  les  véritables  in- 
tentions de  votre  gouvernement.  Je  crois  pouvoir  vous  répon- 
dre que  celles  du  nôtre  sont  bonnes  et  droites.  I^  caractère 
de  notre  régent  ne  labse  pas  lieu  de  craindre  qu'il  se  pique  de 
perpétuer  les  préjugés  et  le  train  9e  notre  ancienne  cour  ;  et, 
comme  vous  le  remarques  vous-même ,  il  a  trop  d*esprit  pour 
ne  pas  voir  son  véritable  intérêt.  Je  n*ai  pas  oublié  que  dans 
nos  anciennes  conversations  vous  m*aveK  souvent  dit  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  solide  liaison  entre  les  souverains ,  qu'autant 
iiue  chacun  d'eux  y  trouve  également  son  intérêt  j  et  vous  avei 
sagement  observé  dans  votre  lettre  que  ce  prinripe  conduit 
nos  deux  maîtres*,  non  seulement  à  une  honnête  correspon- 
dance entre  eux ,  mais  même  k  une  étroite  amitié.  Je  vous  suis, 
trop  redevable  de  vqus  être  souvenu  de  la  parole  que  vous 
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eas  la  Hollande  ue  voulait  se  jeter  dans  de 
nouvelles  campagnes.  La  guerre  avait  été  pour 
elle  une  situation  violente,  exceptionaelle;  un 
état  commercial  ne  peut  exister  qu'avec  la 
paix  :  le  grand  pensionnaire ,  tout  en  répan- 
dant favorablement  à  l^nvoyé  de  l'Empire, 
n'engagea  de  négociations  sérieuses  qu^vec 
M.  de  Châteauneuf.  L'ambassadeur  de  France 
d'ailleurs  était  un  homme  influent  à  La  Haye  ; 
il  y  avait  dignement  remplacé  M.  d'Avaux; 
M.  de  Cbâteauneuf  communiqua  au  grand 
pensionnaire  les  conditions  proposées  par 
la  France  i  elles  étaient  identiques  aux  pro- 

m  avlei  donnée  autrefois  de  me  parler  franchemeot  dans  les 
occaiions  qui  se  présenterotent ,  pour  ne  vous  pas  avouer  arec 
k  même  franchise  que  je  pense  tout  comme  tous,  et  que  cet 
intérêt  réciproque  doit  leur  assurer  la  solidité  et  la  durée  ides 
liaisons  qu'ils  prendraient  ensembir.  Je  suis  tellement  convaincu 
de  cette  Térité,  que  je  suis  déterminé  à  rontribuer  de  tout  mes 
soins  à  cette  union,  et  que* je  vous  assure  que  si,  dans  les 
mesures  qui  se  peuvent  prendre  de  part  et  d'autre ,  vous  avec 
Meu  de  craindre  que  des  intérêts  détournée  n'apportent  quel-* 
qu'obstacle  au  bien  commun  dtes  deux  maîtres,  au  premier  avis 
que  vous  me  donneres,  je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi 
pour  vous  aider  à  démêler  la  vérité ,  à  rendre  simple  ce  qui 
prirndroit  quelque  détour*  et  k  parvenir  à  une  liaison  qui  ne 
soit  plus  sujette  à  aucun  soupçon.  Vous  pôuvet  éprouver, 
quand  il  vous  phira  ,  b  vorilé  de  re  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
promettre  ;  nons  ne  nous  sonmnes  jamais  chercliés  ISin  et  l'au- 
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poaîUoDs  de  rAogkterre  :  qui  pouvait  dé»  Ibrs 
s'opposet*  à  une  alliance  complète,  destinée  à 
comprimer  k  liooTelle  entreprise  que  prépa- 
rait rSapagne?  Il  y  avait  nécessité  d'une  iaa<- 
tuelle  garantie;  le  régent  avait  crainte  de  Pftii* 
li|»pe  Y;  GeorgesP%  du  prétendant  Jacques  lU, 
qui  venaèt  de  soulever  I^Écosse.  Pour  ôter 
toute  espèce  de  méfiance  au  gotivernemeot 
anglais,  M.  de  Cbàteauneuf  remit  au  grand 
pensionnaire  HeiUsîus  une  note  qui  exposait 
parâûtcment  la  situation  respective  des  puis* 
sauces  et  l'intérêt  qu'elles  avaient  simultaué* 
ment  à  la  conclusion  d'un  traité  '• 


trc»  «1  ie  coonoU.lrep.  Totre  alncéiiié  pour  n*avoir  pai  avec 
vous  le  cœur  sur  les  lèvres.  Vous  devines  assez  que  je  seroîs 
cbamië  que  mon  dkaitre  prit  les  mesures  les  phis  conreDables  à 
son  intérêt  ;  que  c«  fût  avec  nne  nation  pour  bquelle  j'ai  tmi* 
jours  conserva  de  b  partialité,  et  durant  le  ministère  d*un  ami 
aussi  estimable  et  aussi  solide  que  vous.  Au  surplus ,  milord , 
outre  ritttérét  de  nos  deux  maifres,  je  dëcinre  que  je  seroîs 
ravi  que  vous  ne  bussies  que  du  meilleur  vin  de  France ,  au 
lieu  de  vin  de  Portugal,  et  moi  du  cidre  de  Goldpeptn  ,  au 
liei»  de  notre  gros  oidrer  de  Normandie.  J*y  ajouterai  un  intérêt 
encore  pins  sen^l  pour  moi,  qui  est  celui  de  pouvoir ,  sans 
interruption ,  cultiver  Fhonneur  de  votre  amitië ,  et  vous  re- 
nouveler librement  et  avec  assiduité  les  assurances  de  Textime 
et  de   rattachement  avec  lesquels  je   suis,  etc. 

L*abbe'  Dubois.  » 
1   lo  avril  1716,  Archives  de  Lft  Haye. 
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Ija  négociation  était  ainsi' activement  engagée 
à  La  Haye  par  l'intermédiaire  de  la  Hollande , 
lorsque  le  régent  apprit  que  Georges  P**  de- 
vait débarquer  sur  le  continent  pour  se  rendre 
dans  son  électorat  de  Hanovre;  il  était  ac- 
compagné d'un  seul  ministre,  lord  Stanhope, 
avec  lequel  l'abbé  Dubois  avait  commencé  une 
correspondance  intime.  Le  régent  désirait  la 
possibilité .  d'une  alliance  politique  entre  Ja 
France,  l'Aagleterre  et  la  Hollande^  pour  le 
maintien  des  droits  respectif  de  leur  indé- 
pendance et  de  leur  souveraineté»  Le  conseil 
des  affaires  étrangères  ne  partageait  pas  La 
même  conviction  ;  le  maréchal  d'Uxelles  ne 
voulait  point  s'éloigner  des  traditions  diplo- 
matiques de  l'époque  de  Louis  XIV  ;  le  régent 
fit  de  la  mission  de  l'abbé  Dubois  un  acte 
de  diplomatie  intime,  et  les  instructions  du 
conseiller  furent  tout  entières  rédigées  de  sa 
main'.  L'abbé  Dubois  devait  se  rendre  à  La 
Haye  sous  le  prétexte  d'acheter  des  tableaux 
et  des  livres  rares  dont  il  était  fort  amateur  ; 
là  il  attendrait  au  milieu  des  catalogues  bi- 

1  10  mai  1716.  (ArchÎT.  dis  affaires  étrangères.  ) 
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bliographiques  et  des  tableaux  de  grands  maî- 
tres larrÎTée  de  Georges  V^  et  de  lord  Stanhope  ; 
c'était  donc  comme  par  hasard  qu'il  se  trouve- 
rait au  passage  du  roi  d'Angleterre  et  de  son 
ministre  ;  il  chercherait  à  les  voir  et  à  entamer 
une  négociation  sérieuse.  Les  pleins  pouvoirs 
de  l'abbé  Dubois,  écrits  de  la  main  du  régent , 
portaient  sur  les  mêmes  points  que  le  projet 
d'alliance  communiqué  aux  États  -  Généraux 
par  le  marquis  de  Châteauneuf. 

En  conséquence  des  ordres  du  régent,  Tabbé 
Dubois  partit  sans  bruit  de  Paris,  et  arriva  à 
La  Haye  le  5  juillet;  il  ne  vit  l'ambassadeur  de 
France  que  pour  la  forme  et  comme  simple 
politesse,  et  il  se  mit  avec  une  ardeur  indicible 
à  la  recherche  des  tableaux  et  des  catalogues 
de  vieux  livres;  l'abbé  ne  parlait  que  d'art, 
que  d'éditions  rares  et  curieuses.  Il  apprit  en 
même  tenips  que  Georges  P**  était  débarqué  le 
ao  juillet  à  Masensluis  ;  l'abbé  se  hâta  d'écrire , 
par  un  exprès  sûr,  à  lord  Stanhope  mille  com- 
plimens;  puis  il  ne  lui  dissimula  pas  que  se 
trouvant  par  hasard  en  Hollande,  il  serait  aise 
de  cultiver  une  amitié  distinguée  et  une  haute 
connaissance  comme  celle  de  lord  Stanhope. 


S84       L'ABBE  DUBOIS  ET  STANHOPE  (1716). 

afi&ires  qui  nous  accablent  ;  en  aucune  oc- 
casion je  ne  cesserai  de  faire  éclater  les  senti- 
mens  dont  je  suis  animé  pour  vous.  — Eh  bien  ! 
répondit  Tabbé  Dubois,  je  vous  parlerai  avec 
toute  franchise  :  mes  lettres  avoiént  un  objet 
plus  haut  que  de  simples  cpmplimens;  je  cou* 
fesse  que  voyant  la  conformité  d'intérêts  qui 
existe  entre  la  France  etTAngleterre,  j'ai  pensé 
qu'on  pouvoit  amener  non  seulement  une  al- 
liance, mais  encore  la  plus  profonde  intimité 
entre  les  deux  peuples;  c'est  un  beau  rôle  à 
jouer  pour  vous,  milord,  et  pour  moi,  ce 
serait  celui  que  j'ambitionnerais  le  plus  haute- 
ment !  — ^Vous  me  parlez  sans  doute  avec  f ran* 
chise,  répondit  lord  Stanhope,  je  le  crois;  eh 
bien  !  je  dois  vous  dire  que  la  confiance  du  rot 
mon  maître  a  été  singulièrement  altérée  par  le 
secours  que  le  régent  de  France  a  prêté  à 
Jacques  Stuart  :  si  le  prétendant  eût  réussi ,  la 
France  auroit  été  pour  lui.  —  Sa  Majesté  Bri- 
tannique se  trompe,  répliqua  l'abbé  Dubois 
avec  vivacité,  elle  ne  rend  point  justice  aux 
véritables  intentions  du  prince  mon  maître  ;  si 
Son  Altesse  Royale  ne  s'est  pas  déclarée  contre 
le  prétendant,  c'est  qu'elle  n'a  pas  voulu  heurter 
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les  séntimens  catholiques  de  la  majorité  des 
sujets  du  roi  de  France;  vous  êtes  trop  éclairé , 
roilord ,  pour  ne  pas  comprendre  les  obliga- 
tions qulmposent  certaines  situations  !  Jacques 
Stuart  a  traversé  la  France  tout  déguisé,  et 
qui  pouvait  l'empêcher?  Souvenez-vous  que 
Louis  XIV,  avec  sa  puissance  absolue ,  n'a  pu 
prévenir  la  fuite  des  protestans;  vous  avez  été 
trompé  par  des  rapports  mal  réfléchis.»  Et 
immédiatement  l'abbé  Dubois  ajouta  «que  lord 
Stanhope  ne  devoit  pas  être  moins  équitable 
envers  le  régent  de  France  que  lé  régent  de 
France  envers  lord  Stanhope;  quand,  en  plein 
Parlement,  vous  avez  attaqué  Son  Altesse 
Royale ,  elle  ne  s'est  pas  trompée  sur  le  sens 
de  vos  paroles;  elle  a  fait  la  part  i  votre  pôsi-  - 
tion,  elle  a  toujours  compté  sur  les  -  bonnes  . 
dispositions  de  lord  Stanhope  à  son  égard  '.  » 

A  ces  mots,  le  ministre  de  Georges  V^  pro- 
testa que  loin  d'avoir  jamais  voulu  blesser  Son 
Altesse  Royale  le  régent  de  France,  il  avait  re- 
poussé toute  espèce  d'invectives  des  membres  du 

I  J*ai  analyse  cette  conversation  sur  les  dépêches  mêmes  de 
Tabbé  Dubois,  adressées  au  régent;  quelques  unes  sont  chif- 
frées et  traduites.  (  Ayril  à  iuin,  ann.  1716.) 
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eu  pour  résultat  de  montrer  respectivement 
le  fond  des  choses;  attendeznnoi  ce  soir  à  neuf 
heures ,  f  irai  prendre  congé  de  tous  '...  b 

Cette  première  conversation  diplomatique 
avait  à  peine  engagé  la  question  ;  l'abbé  Dubois 
vit  le  jour  même  le  marquis  de  Ch&teauneûf 
pour  se  concerter  et  s'entendre  sur  la  visite  du 
soir  qu'avait  promise  de  lui  feire  lord  Stanhope. 
M.  de  Châteauneuf ,  diplomate  habile  et  per* 
spicace,  rassura  le  négociateur  secret;  lord 
Stanhope  avait  trop  nettement  abordé  la  ques- 
tion, selon  M.  de  Châteauneuf,  pour  ne  pas 
avoir  reçu  des  ordres  précis  de  sa  cour  re- 
lativement à  un  traité  :  il  consalla  donc  à 
l'abbé  Dubois  d'attendre  patiemment  les  ou* 
vertures  qui  lui  seraient  faites.  A  neuf  heures 
précises ,  lord  Stanhope  était  chez  TaUbé  Du- 
bois; quelques  insignifiantes  questions  pré- 
cédèrent la  conversation  diplomatique  ;  le 
ministre  anglais  parla  toujours  des  méfiances 
du  roi  Georges  à  l'égard  du  r^ent.  «  Résu- 
mons-nous, dit  lord  Stanhope,  sur  les  clau- 
ses essentielles  d'un  traité  :  i®  l'expulsion  du 

1  Dépêche  àt  Pabbé  Dubois  au  régent.  Mai  1716. 
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prétendant;  a^  la  destruction  du  port  de  Mar- 
dick;  3°  la  garantie  de  la  succession  dans  la  ligne 
protestante;  je  crois  qu'à  cette  triple  condition 
vous  pourrez  ef£acer  les  idées  défavorables  dans 
Tesprit  de  mon  maître.  »  Une  fois  bien  éclairé 
sur  les  intentions  des  whigs,  l'abbé  Dubois  quitta 
La  Haye,  et  vint  lui-même  se  concerter  avec 
le  régent  et  le  maréchal  d'Uxelles,  président 
du  conseil  d'État  pour  les  affaires  étrangères. 

Le  régent  lut  avec  attention  toutes  les  notes 
de  l'abbé  Dubois,  et  ne  fit  aucune  difficulté 
d  adhérer  aux  trois  points  indiqués  par  lord 
Stanhope.  Une  question  de  forme  s'élevait  aussi , 
et  Tabbé  Dubois  ne  dissimula  point  au  ré- 
gent que  dans  le  texte  du  traité  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  voulait  prendre  le  titre  de 
roi  de  France,  et  ne  donner  à  Louis  XV  que 
celui  de  roi  très-chrétien.  Cette  condition  était 
dure,  mais  elle  résultait  de  la  situation  du 
cabinet  Stanhope  devant  le  Pad^ment  ;  il  y 
avait  dan$  les  communes  haine  profonde  contre 
la  France,  et  la  moindre  dérogation  aux  vieux 
usages  aurait  suffi  pour  briser  le  ministère.  Le 
régent  donna  ordre  à  Dubois  de  se  défendre 

autant  qu'il  le  pourrait  sur  ce  point,  mais  de 
I.  19 
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céder  à  la  fin,  parce  qu'il  ne  fallait  )>as  tenir 
aux  roots  '.  On  voulait  d'abord  traiter  par  né- 
gociations écrites;  mais  d'après  l'avis  des  amis 
du  duc  d'Orléans,  on  décida  de  ne  laisser  au- 
cune trace  d'une  telle  négociation;  on  craignait 
alors  l'Espagne  qui  surveillait  tous  les  actes  de 
la  diplomatie  du  régent;  elle  avait  intérêt  à 
publier  les  conditions  déshonorantes  imposées 
par  l'Angleterre.  Il  fut  arrêté  que  l'abbé  Dubois 
partirait  secrètement  pour  joindre  lord  Stan- 
hope  en  Hanovre,  et  continuer  la  négociation 
sur  Ic^  bases  posées  par  le  ministre  anglais. 
L'abbé  Dubois  se  hâla  d'écrire  les  intentions 
du  régent  à  lord  Stanbope  ;  il  lui  annonçait 
que ,  contre  l'avis  même  du  maréchal  d'UxelloK 
et  du  marquis  de  Torcy,  le  duc  d'Orléans  se 

0 

I  Voici  les  principales  clauses  écrites  par  lord  Stanhope ,  et 
la  rédaction  qu'il  envoie  à  Tabbé  Dubois  :  «  Comme  l'ezpe'rience 
a  fait  connottre  que  la  proximité  de  celui  qui  a  pris  le  titre  de 
prince  de  Galles  du  rivant  du  dernier  roi  Jacques  U,  et,  apr^ 
sa  mort,  celui  ^|kroi  de  la  Grandt-Bretague ,  peut  exciter  des 
mouvemens  et  «es  troubles  dans  les  Ëtats  britanniques ,  le  roi 
Très-Chrétien  Tobligera  de  sortir  du  comtat  d'Avignon  et  d'al- 
ler £aiire  sa  demeure  dans  les  pays  au-delà  des  Alpes.  Le  roi 
s^engage  même  à  ne  point  permettre ,  à  l'avenir,  à  la  susdite 
personne  de  revenir  à  Avignon  ou  do  passer  par  les  terres  dé- 
pendantes de  la  couronne  de  France,  sous  prétexte  de  revenir 
à  Arignon  ou  en  Lorraine ,  ou  même  de  mettre  le  pied  en  as* 
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déterminait  aux  concessions  exigées  par  .l'An- 
gleterre. Le  conseil  des  afifaires  étrangères  en 
efFet,  pénétré  des  traditions  de  la  haute  diplo- 
matie de  LfOuis  XFV,  ne  voulait  pas  céder  sur 
le  canal  de  Mardick  et  la  démolition  des  ou^ 
vrages  commencés  auprès  de  Dunkerque;  il  lui 
paraissait  bien  dur  également  que  dans  la  forme 
du  traité  Louis  XV  ne  pût  pas  même  prendre 
le  titre  de  roi  de  France  ;  les  grandes  transac-^ 
tiens  du  règne  précédent  ne  permettaient  pas 
une  aussi  triste  concession. 

Le  19  août,  l'abbé  Dubois  se  trouvait  à 
Hanovre;  lord  Stanhope  l'accueillit  parfaite- 
ment; le  ministre  de  Georges  P'  prit  bien- 
tôt dans  cette  négociation  la  supériorité  d'un 
cabinet  qui  avait  pénétré  le  besoin  impérieux 

cun  lieu  de  sa  domination,  et  moins  encore  d*y  demeurer,  sous 
(foelque  nom  et  apparence  que  ce  puisse  être.  I^s  deux  rofs 
se  promettent  réciproquement  de  refuser  tout  asile  et  retraite 
aux  sujets  de  Tun  d'entre  eux  qui  auroient  été  ou  pourroient 
être  déclarés  rebelles ,  et  même  de  contraindre  lesdits  rebelles 
de  sortir  de  leur  obéissance  dans  l'espace  de  huit  jours,  après 
que  la  réquisition  en  aura  été  faite  par  ledit  allié.  Le  roi  Très- 
Chrétien  assure  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  qu*il  est  dans 
Fintentîon  de  raser  et  de  combler  Fancien  port  de  Dunkerque , 
comme  aussi  de  mettre  la  nouvelle  fosse  ou  le  canal  de  Itfar- 
dick  en  tel  état,  quMl  ne  puisse  jamais  y  entrer  aucun  vaisseau 
tirant  plus  de  dix  pieds  d*eau.  » 
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que  le  régent  avait  de  Tappui  de  l'Angleterre. 
«Je  suis  prêt  à  traiter  avec  monseigneur  le 
dnc  d'Orléans,  dit  Stanbope,  pour  une  garantie 
mutuelle  des  deux  couronnes  et  des  deux  suc- 
cessions; mais  avant  tout,  il  faut  qu'on  cède 
sur  Mardick  :  est-ce  que  le  cardinal  Mazariu 
ne  donna  pas  Dunkerque  tout  armé  à  Crorowel 
pour  obtenir  l'amitié  du  protecteur?»  Cette 
comparaison  était  insolente ,  mais  le  régent 
avait  plus  besoin  que  jamais  de  s^assurer  le 
puissant  appui  de  l'Angleterre  pour  sa  régence 
menacée  par  l'Espagne.  L'abbé  Dubois  fit  peu 
de  résistance;  il  convint  de  la  démolition  du 
canal  de  Mardick,  sous  la  surveillance  même 
des  commissaires  anglais;  on  régla  l'expulsion 
du  chevalier  de  Saint-Georges,  comme  préli- 
minaire d'un  traité  définitif  d'alliance  offensive 
et  défensive;  il  fut  stipulé  secrètement  des  se- 
cours de  troupes  et  des  subsides  au  cas  où  Ytxn 
des  deux  pouvoirs  serait  menacé.  Le  roi  Georges 
se  trouva  parfaitement  satisfait  :  l'abbé  Dubois, 
invité  à  la  table  de  la  reine  de  Prusse,  la  fiUe 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  reçut  les  félici- 
tations les  plus  gracieuses  de  Georges  I".  On 
causa  sur  toute  la  situation  du  duc  d'Orléans 


RÉSULTAT  DE  LA  TRIPLE  ALLIANCE  (1717).  S93 

et  sur  les  éventualités  d'une  guerre  avec  l'Es- 
pagne. Cette  conversation  intime  fut  expédiée 
par  chiffres  au  régent;  il  en  sentit  la  portée, 
et  conime  les  États-Généraux  faisaient  quelques 
difficultés  d'accéder  à  l'alliance,  le  régent 
écrivit  à  son  négociateur  :  a  Si  la  lenteur  des 
Hollandais  vous  mène  trop  loin,  signez  l'al- 
liance avec  les  Anglais  en  particulier;  je  con- 
sens à  ce  que  Sa  Majesté  Britannique  ne  ratifie 
le  traité  qu'après  le  départ  d^Avignon  du  che- 
valier de  Saint-Georges;  mais,  d'un  autre  côté, 
ce  prince  ne  doit  sortir  d'Avignon  qu'après  la 
signature  avec  la  Hollande.  Tout  se  fera  dans 
l'intervalle  de  la  signature  à  la  ratification  '.  » 

Ce  ne  fut  que  le  %S  novembre  à  minuit  que 
l'alliance  particulière  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre fut  arrêtée;  la  Hollande  n'y  accéda 
que  le  4  janvier  suivant,  après  des  difficultés 
longues  et  fastidieuses  qui  tenaient  à  sa  posi- 
tion particulière  vis-à-vis  de  l'empereur.  Les 
États-Généraux  craignaient  tout  ce  qui  les  en- 
traînait à  la  guerre  ;  ils  redoutaient  de  prendre 
un  parti  trop  dessiné.  Ce  traité  d'alliance,  à 
vrai  dire*,  n'était  pas  une  affaire  française;  le 

1  Dépèche  (lu  a  novembre  17 iG. 
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régent  y  avait  fait  toute  espèce  de  concessions 
à  TÂngleterre;  il  avait  abandonné  les  traditions 
de  la  politique  de  Inouïs  XIY,  dans  le  but  de 
consolider  son  pouvoir  et  de  s'assurer  la  suc* 
cession  à  la  couronne  de  France;  c'était  une 
véritable  question  de  fainille  entre  les  deux 
maisons  de  Hanovre  et  d'Orléans,  avec  la  pré- 
voyance même  d'une  usurpation.  La  position 
n'était-elle  pas  nette?  l'Espagne  menaçait  le 
régent,  le  régent  invoquait  la  force  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  il  cédait  dans  des  intérêts  personnels 
le  point  capital  de  Tlardick,  il  renonçait  à  la 
politique  de  race,  à  la  jiaute  prévoyance  de 
Louis  XIV.  L'abbé  Dubois  ne  fut  pas  le  pen- 
sionnaire de  l'Angleterre,  comme  on  l'a  dit;  il 
put  être  récompensé,  mais  il  remplit  les  in- 
tentions du  duc  d'Orléans  avec  ponctualité;  il 
était  l'agent  dévoué  de  sa  politique  et  ne  la 
trahit  point;  il  avait  été  initié  à  toutes  les  am- 
bitions de  famille,  à  tous  les  projets  de  Li 
maison  d'Orléans  sur  l'Espagne  et  sur  la  cou- 
ronne de  France  ;  depuis  vingt  années^  il  ne  fai- 
sait que  remplir  exactement  ses  instructions 
avec  le  plus  d'habileté  possible.  Lord  Stanhope 
tira  parti  de  cette  position  au  profit  de  son  gou- 
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« 

verneroeat,  il  fit  payer  la  mauvaise  attitude  di-> 
ploniatique  qu'était  obligée  de  prendre  la  mai- 
son d'Orléans. 

Au  reste,  le  traité  d'alliauce  entre  la  France, 
l'Angleterre  et  la  Hollande  fut  un  changement 
complet  dans  le  droit  diplomatique  :  ce  traité 
fut  conclu  contre  l'avis  du  conseil  des  affaires 
étrangères,  présidé  par  le  maréchal  d'IIxelles; 
le  duc  d'Orléans  n'avait  suivi  que  l'intérêt  de 
son  pouvoir  de  régent  et  ses  garanties  contre 
l'Espagne  ,  qui  .murmurait  contre  son  auto- 
rité; il  avait  réussi,  et  cela  lui  suffisait.  Ce 
traité  de  triple  alliance  fut  l'origine  d'une 
diplomatie  nouvelle,  l'union  intime  de  la  Franée 
et  de  l'Angleterre  ;  il  a  été  la  cause  première 
de  la  faveur  que  la  famille  d'Orléans  trouva 
toujours  parmi  les  wbigs  anglais.  Comme  l'abbé 
Dubois  avait  seui  le  secret  de  cette  situation 
politique,  il  fut  destiné  au  ministère  des  affaires 
étrangères  par  le  régent;  il  devait  mettre  en 
action  la  pensée  de  l'alliance,  il  était  chargé 
d'en  préparer  l'exécution.  Ainsi  la  fortune  di- 
plomatique de  l'abbé  Dubois  résultait  d'un 
mouvement  naturel  dans  les  négociations,  elle 
n'était  pas  la  suite  d'une  corruption.  Le  mi- 
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nistre  fit  les  affaires  du  régent  avec  fidélité  ; 
en  politique,  il  faut  donner  une  large  part  à 
la  force  des  choses!  Le  texte  du  traité  conclu 
avec  l'Angleterre  et  la  Hollande  fut  tout  relatif 
aux  intérêts  personnels  de  la  maison  d'Orléans; 
on  cédait  aux  prétentions  de  la  Grande-Bre- 
tagne, pour  s'assurer  la  succession  à  la  cou- 
ronne de  France;  on  y  convenait  des  points 
réclaroés  impérativement  par  l'Angleterre  :  la 
démolition  de  Dunkerque  et  de  Mardick,  Pex- 
pulsion  du  prétendant  Jacques  III  et  le  traité 
de  barrières  avec  la  Hollande.  Les  conventions 
secrètes  fixaient  un  contingent  d'hommes  et  de 
navires  au  cas  où  le  régent  serait  menacé  dans 
son  pouvoir.  La  situation  i*clativement  faible 
du  régent  était  obligée  d'emprunter  des  forces 
aux  dépens  de  la  France,  de  ses  intérêts  et  de 
sa  dignité.  Presque  toujours  un  pouvoir  nou-» 
veau  place  un  pays  dans  une  mauvaise  atti- 
tude diplomatique,  parce  qu'il  lui  impose  sa 
faiblesse  d'origine  et  les  infirmités  de  sa  propre 
nature  ! 


CHAPITRE   XII. 


ACTES    POLITIQUES    DE    LA    BEGEHCE. 


-] 


Réaction  coulre  les  princes  lëgitiinës.  —  Mémoires  du 
Parlement.  —  Les  pairs  contre  les  légitimés.  —  Contre 
la  noblesse.  —  Requête  des  gentilshommes.  —  Le  Parle- 
ment et  le  régent.  —  Leurs  prérogatives.  —  Affaires 
religieuses.  —  Système  financier.  —  Chambre  de  justice. 

—  Sa  révocation.  —  Développement  des  idées  de  La^. 

—  Incertitudes  du  gouvernement  de  la  régence. 


1716  —  1717. 


Tout  système  politique  marche  au-delà  des 
limites  qu'il  s'est  proposées;  il  y  a  un  entraî- 
nement indicible  vers  la  réaction;  on  pousse 
toujours  une  pensée  à  Textréme.  Le  mouve*- 
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ment  parlementaire  qui  avait  placé  le  régent  à 
la  tête  de  l'administration  de  la  France  avait 
été  dirigé  contre  les  princes  légitimes.  Le  ré- 
gent n'avait  pas  voulu  renverser  toute  la  puis- 
sance du  duc  du  Maine;  au  besoin,  il  l'aurait 
maintenu  dans  la  surintendance  de  l'édu- 
cation ;  mais  une  fois  l'impulsion  donnée ,  qui 
pouvait  la  contenir?  Les  princes  du  sang,  les 
Condé,  les  Conti  voulaient  avoir  satisfac- 
tion du  duc  du  Maine  et  du  comte  de  Tou- 
louse. Les  cadets  des  Bourbons  étaient  deux 
jeunes  hommes  très  -  obscurs ,  tandis  que  les 
bâtards  avaient  une  capacité  militaire  remar- 
quable; qui  ne  se  souvenait  surtout  des  ser- 
vices du  comte  de  Toulouse ,  noble  amiral  de 
mer  ?  Mais  les  réactions  tiennent  peu  compte 
des  services;  elles  suspectent  ce  qui  est  haut, 
souvent  au  profit  de  ce  qui  est  médiocre. 

Deux  plaintes  s'élevèrent  contre  les  légi- 
timés :  la  première  émanait  des  princes  du 
sang,  elle  était  adressée  au  Parlement;  on  y 
dénonçait  les  prérogatives  inouïes,  les  privi- 
lèges fastueux  des  princes  légitimés.  Jamais 
Henri  IV  n'avait  osé  aller  si  loin  pour  les  Ven* 
dômes ,  ses  enfans  reconnus  ;  c'était  ébranler  « 
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disait-on,  les  saintes  lois  de  la  famille,  la 
force  du  mariage  :  ri'était-il  pas  monstrueux 
d'appeler  les  bâtards  à  succéder  à  la  cou- 
ronne de  France  !  cela  ne  s'était  jamais  vu  ; 
l'autorité  absolue  du  dernier  règne  avait  pu 
seule  imposer  de  telles  formes  à  la  monarchie! 
Le  Parlement  devait  ramener  Tordre  éternel 
dans  les  grandes  lois  de  la  légitimité'.  A  cette 
requête  des  princes  du  sang,  les  légitimés  ré- 
pondaient en  invoquant  l'édit  du  roi  Louis  XIV 

I   K  Personne  n*ignore,  dans  votre  Royaume,-  qu*îl  n*y  a  que 
le  mariage  légitime  dans  la  maison  royale  qui  faîtla  source  des 
princes  du  sang.  Votre  Parlement ,  instruit  des  droits  de  la 
couronne  et  des  lois  fondamentales  de  votre  Etat,  pënëtre'  que  la 
qualité  de  prince  du  sang,  les  honneurs  qui  y  sont  attachés  et 
la  capacité  de  succéder  à  la  couronne ,  ne  peuvent  s'acquérir 
que  par  une  filiation  légitime ,  a  bien  fait  connoitre  »  par  les 
termes  du  procès-verbal  d'enregistrement,    c^u*il   obéissOit  à 
la  volonté  et  aux  ordres  précis  du  roi  votre  bisaïeul,   dans  un 
temps  où  la  voix  des  remontrances  étoit  interdite.  Les  mêmes 
raisons  ont  étouffé  les  justes  plaintes  des  princes  du  sang  pen- 
dant la  vie  du  feu  roi ,  et  ont  obligé  les  princes  de  Condé  et  de 
Conti  à  être  présens  à  l'enregistrement  de  cet  édit,  le  respect 
pour  l'autorité  royale  ne  leur  permettant  pas  de  s'opposer  à 
un  roi  séant  a<ftuellement  sur  le  trône,  qui  régnoit  depuis  si 
long-temps  et  si  glorieusement,  dont  les  volontés  étoient  des 
ordres ,  et  dont  personne  ne  pouvoit  lui  donner  raison ,  assurés 
que  leur  silence,  dans  un  temps  où  leur  réclamation  n'eût 
ipas  été  écoutée*  ne  pouvoit  préjudicier  aux  lois  de  l'Etat  n[ 
aux  droits  de  leur  naissance.  (Mémoires  du  ai  août  171O.) 
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enregistré  au  Parlement;  la  cour  souveraine 
n'avait -elle  pas  elle-même  approuvé  les  dis- 
positions de  Louis  XIY?  les  pairs  n'avaient- 
ils  pas  assisté  à  cette  séance?  qui  avait  élevé 
la  voix  alors  pour  protester?  c  était  donc  contre 
une  chose  jugée,  contre  un  fait  et  un  droit 
accomplis  que  Ton  réclamait'? 

La  seconde  requête  présentée  au  Parlement 
contre  les  bâtards,  Tétait  par  les  ducs  et  pairs 
siégeant  en  vertu  de  leur  titre  et  pairie;  Saint- 
Simon  Pavait  rédigée.  Il  s'agissait  de  faire  dé- 

I  Mëm.  Août  1716.  On  assurait  que  i*au(eur  de  cette  répoiHe 
était  la  duchesse  du  Maine  ;  en  voici  les  termes  :  «  Le  duc  du 
Maine  apprend  de  toutes  parts  que  M.  le  duc  se  propose  de 
présenter  une  requête  pour  attaquer  Tédit  solennel  qui  ûi.c 
son  état,  et  qui  lui  assure,  après  le  dernier  des  princes  du 
sang  légitime ,  la  succession  à  la  couronne ,  et  qui  lui  donne 
en  conséquence  toutes  les  autres  prérogatives  desdits  princes. 
Le  duc  du  Maine  soutient  qu*on  ne  peut  recevoir  une  pareille 
requête  dans  aucun  tribunal,  et  cela  par  plusieurs  raisons, 
dont  en  voici  quelques  unes.  Présenter  cette  requête  au  Par- 
lement, c'est  lui  demander  qu'il  déroge  à  Taulorité  d*un  édit 
qu*il  a  lui-même  enregistré  solennellement ,  sans  aucune  con- 
tradiction ni  remontrance,  qui,  en  conséquence,  a  été  enre* 
gistré  dans  tous  les  autres  Parlemens  du  royaume ,  que  cet 
illustre  corps  a  lui-même  exécuté  en  différentes  occasions ,  et 
notamment  dans  rassemblée  du  lit  de  justice,  la  plus-soienuelle 
qui  fut  jamais  depuis  les  États- Généraux.  C'est  demander  au 
Parlement,  contre  la  loi  ùis  non  judicatur  idem ,  qu'il  juge  ce 
qu'il  a  jugé  ;  que  dis-je  ?  c'est  lui  demander  qu'il  juge  contre 
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cider  si  les  princes  légitimés  devaient  avoir, 
comme  les  princes  du  sang,  le  pas  sur  toute 
la  pairie,  de  telle  sorte  qu'ils  pourraient  siéger 
à  la  cour,  en  vertu  de  leur  simple  qualité,  ou 
s'ils  ne  devaient  prendre  rang  que  par  suite 
de  leur  titre  de  pairie,  et  à  la  date  que  ce  titre 
leur  donnait.  Le  mémoire  se  prononçait  forte** 
ment  pour  cette  dernière  opinion;  la  supré-* 
matie  sur  les  pairs  ne  devait  appartenir  qu'aux 
princes  du  sang  légitimement  issus  de  la  bran* 
che  régnante;  comme  il  n'y  avait  pas  de  bâtards 
parmi  les  pairs,  on  ne  devait  pas  offrir  le 
scandale  d'une  prime  accordée  au  déshonneur  '. 

ce  qu'il  a  juge,  qu*il  s*en  rétracte  à  la  face  de  Tunivers,  et  que» 
pour  satis&ire  M.  le  duc,  une  si  auguste  Compagnie  &sse  soup- 
çonnera tout  le  royaume  qu'elle  n*avoit  point  connu  laconsë* 
qvence  de  ce  qu'elle  feisoit,  lorsqu'elle  promulguoit  une  loi 
êmanëe  dé  Fautonté  royale,  et  encore  moins  lorsqu'elle  l'a 
suivie  en  tant  d'occasions  depuis  la  mort  du  législateur.  De 
plus,  cette  requête  est  odieuse  à  la  personne  de  M.  le  duc,  elle 
est  attentatoire  à  l'autorité  royale ,  seule  arbitre  des  rangs  et 
des  dignités  ;  elle  est  injurieuse  k  l'autorité  du  Parlement ,  et 
qui  plus  est,  d'un  dangereux  exemple  dans  TEtat.  (Août, 
ann.  1716.  ) 

I  «  Si  Messieurs  les  duc  du  Maine  et  comte  de  Toulouse  ne 
peuvent  défendre  la  capacité  de  succéder  à  la  couronne ,  ni  le 
litre ,  ni  la  qualité  de  princes  du  sang ,  qui  leur  a  été  donnée 
par  l'édit  de  1714  et  par  la  déclaration  de  17 lô,  ils  ne  peu- 
Vent  avoir  de  meilleures  raisons  pour  se  maintenir  dans  le  rang 
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Si  l'éciisson  fleurdelisé  portait  le  chevron  de 
bâtardise,  on  avait  voulu  sans  doute  enta- 
cher à  tout  jamais  rillégitimité  des  bâtards; 
ils  ne  devaient  pas  plus  siéger  en  vertu  de 
leur  titre  de  princes,  qu'ils  ne  sauraient  être 
appelés  à  la  couronne  ;  le  roi  pouvait  les  créer 
ducs  et  pairs,  mais  alors  ils  n'avaient  pas  plus 
de  droit  que  les  ducs  qui  siégeaient  en  la 
cour  souveraine,  eu  vertu  de  leur  titre  de 
pairie  '  !  A  ces  plaintes ,  les  princes  légitimés 

et  dans  les  prérogatives  qui  leur  sont  attribués  par  la  déclara* 
tion  de  1694 ,  et  par  l'édit  de  171 1.  Les  pairs  souhaiteroient  que 
le  mérite  qu'ils  reconnoissent  dans  la  personne  de  MM.  les  duc 
du  Maine  et  comte  de  Toulouse  fût  soutenu  par  une  naissance 
légitime.  Mais  n*y  ayant  que  Dieu  seul  qui  puisse  la  donner  » 
ils  soutiennent  que  MM.  les  duc  du  Maine  et  comte  de  Tou- 
louse ne  peuvent  conserver  le  titre  de  princes  du  sang  ,  ils  ne 
peuvent  avoir  de  rang  que/:elui  des  dignités  dont  ils  sont  re- 
vêtus. La  pairie  est  la  première ,  et  c'est  à  elle  à  qui  ils  doivent 
rapporter  leurs  principales  prérogatives.  Mais  la  pairie  a  ses 
lois  et  ses  maximes,  qui  sont  aussi  anciennes  que  son  origine. 
Tous  les  pairs  sont  égaux  entre  eux,  et  ils  n'ont  )amais  reconnu 
d'autre  préséance  que  celle  qui  est  acquise  de  droit  par  la  date 
de  leur  érection.  » 

I  Voiri  le  nom  des  pairs  signataires  de  cette  requête  : 
L.  de  Clermont,  évèque,  duc  de  Laon  ;  Fr.,  évèque  ,  duc  de 
Langres  j  Gaston,  J.~B.  de  Noailles,  évèque,  comte  de  Cfaâ- 
lon^;  Uochebonne,  évèque,  comte  de  Noyon;  Charles  de  la 
Trémoille  ;  Maximilien  -  Henri  de  Bé thune ,  duc  de  Sully  ; 
Charles- Philippe  d'Albert,  duc  de  Luyncs  ;  Louis-CharlcS'Timo- 
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opposaient  les  mêmes  raisonnemens  qu'ils 
'  avaient  développés  sur  la  requête  des  princes 
du'  sang.  N'était-ce  pas  contre  la  chose  jugée 
que  l'on  voulait  revenir  ?  était-il  convenable 
de  toucher  à  des  édits  solennels  enregistrés 
dans  une  séance  de  Parlement  garnie  de  pairs? 
Fils,  de  Louis  Xiy,  pouvaient-ils  être  confondus 
avec  la  simple  noblesse  ?  voulait- on  briser  la 
volonté  du  grand  roi  sur  sa  tombe  encore 
béante  ? 

Il  y  avait  dans  ces  questions  soulevées  au 
Parlement  bien  autre  chose  qu'une  affaire  de 
simple  prérogative  :  c'était,  je  le  répète,  la 
réaction  forte,  complète  contre  le  système  de 
Louis  Xiy,  contre  tous  les  actes  de  son  auto- 
rité ,  et  c'est  pourquoi  le  Parlement  se  mon- 

léon  de  Cossé»  duc  de  Brissac  ;  Louis -François- Armand  du 
Piessisy  duc  de  Richelieu;  LouiS|  duc  de  Saint-Simon;  François, 
duc  de  La  Rocnefoucauld  ;  Nompar  de  Cauraont,  duc  de  la 
Force;  Emmanuel -Théodose  de  la  Tour -d*  Auvergne  ^  duc 
d'Albert;  Montmorency -Luxembourg;  L.-A.  de  Graromont, 
duc  de  Louvigni;  Louis-Nicolas  de  Neuville,  duc  de  Villeroy; 
le  duc  de  Mortemurt  ;  le  duc  de  Trcsmes;  le  duc  de  Noailles; 
Armand  de  Béthane,  duc  de  Charost;  le  duc  de  'Villars,  ma- 
réchal de  France j  Louis- Auguste  d'Albert  d*Ailly,  duc  de 
Chaulnes;  Louis,  duc  de  Melun;  M.-J. ,  duc  d'Hostun;  L.-A» 
de  Brancas,  duc  de  Villars;  Louis  d*Aubusson,  duc  de  La 
Feuilhde 


304  LES  PAIRS  DE  FRANCE  (1717). 

trait  si  attentif,  si  plein  de  sollicitude.  I^ 
haine  politique  contre  les  bâtards  n'arrivait 
que  parce  quils  avaient  été  étrangement 
protégés  sous  Louis  XIY  ;  un  sentiment  mo* 
rai  et  de  délicatesse  religieuse  portait  moins 
les  princes  du  sang,  les  ducs  et  pairs  à  pro- 
tester contre  les  prérogatives  des  bâr2vrds,.que 
la  satbfaction  qu'éprouve  une  opinion  à  réar 
gir  contre  le  système  qui  Ta  persécutée.  Le 
Parlement  entrait  dans  ces  idées;  il  y  avait 
une  sorte  d'impulsion  donnée,  et  bien  que  la 
cour  souveraine  ne  décidât  encore  que  l'ex- 
clusion de  la  bâtardise  dans  la  succession  à 
la  couronne,  il  y  avait  tendance  à  faire  droit 
aux  réclamations  des  ducs  et  pairs.  Ce  n'est 
pas  que  les  parlementaires  fussent  tous  portés 
pour  MM.  les  ducs;  il  y  avait  toujours  jalousie 
entre  les  ducs  et  les  présidens  à  mortier  sur 
la  question  de  savoir  qui  aurait  le  pas  dans 
les  votes  et  aux  cérémonies  solennelles  ;  les 
présidens  ne  voulaient  pas  oter  leurs  mortiers, 
les  ducs  prétendaient  ne  point  découvrir  leur 
chef  et  garder  leurs  chapeaux  à  plumes  flot- 
tantes! Le  Parlement  voyait  très-mal  la  pairie, 
et  voilà  pourquoi  il  ne  décida  que  la  questioa 
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des  princes  du  sang;  Tédît  sur  la  succession 
de  la  couronne,  favorable  aux  légitimés,  fut 
donc  cassé  solennellement.  Une  ordonnance 
du  roi  déclara  que  cet  édit  de  Louis  XIV  ne 
pouvait  recevoir  son  exécution  :  on  ne  décida 
pas  la  difficulté  des  préséances. 

Les  ducs  et  pairs  étaient  alors  très-brouillons 
sous  le  duc  de  Saint-Simon,  leur  écrivassier; 
ils  prétendaient  être  les  chefs  et  les  hautes 
têtes  de  la  noblesse  française  ;  le  besoin  que  le 
duc  d'Orléans  avait  eu  de  leurs  votes  pour  se 
Élire  proclamer  le  maître  de  la  régence  leur 
avait  tourné  Tesprit;  ils  se  prétendaient  les 
descendans  et  les  derniers  fils  de  ces  grands 
barons  de  Charlemagne,  hommes  forts  et  puis- 
sans  dont  parle  le  bon  Turpin  :  le  duc  Naymes  de 
Bavière,  le  fier  Roland  mort  à  Roncevaux, 
Almon,  le  vieil  Aimon  de  la  race  méridionale, 

• 

et  le  traître  Ganelon  de  Mayence ,  race  ger- 
maine ,  maudite  par  les  romans  de  la  Langue- 
d'OCy  avec  Pinabel,  tant  flétri  par  messer 
Arioste  \  Il  n'y  avait  de  véritable  pairie  antique 


1  Un  travail  comparatif  de  l'admirable  poème  de  TAriofte 
arec  les  romans  de  chevalerie  est  préparé  par  M,  A.  Briasuy,  le 
L  ao 
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les  chefs  de  la  noblesse  de  France!  »  Les  gentils- 
hommes  s'indignaient  d'une  telle  prétention., 
elle  dépassait  toutes  les  limites  du  juste  et  du 
vrai.  La  véritable  noblesse  du  royaume  était 
cette  gentilbommerie  de  province  ,  antique 
comme  ses  rochers;  la  pairie  n'était  qu^un 
honneur 9  qu'une  sorte  de  broderie  sur  le  bla- 
son; quelques  uns  des  braves  châtelains  et  sei- 
^gneurs  n'étaient  pas  pairs,  et  pourtant  ils  por- 
taient les  fleurs  de  lis  dans  leurs  armes ,  témoins 
les  d'Estaing ,  qui  avaient  le  cri  de  guerre  de 
Philippe-Auguste  '.    * 

La  requête  de  la  noblesse  de  France ,  quoi- 
que juste  et  fondée ,  faisait  craindre  un  grand 
désordre  dans  tous  les  ressorts  de  l'État  :  en 
politique,  quand    chacun  sort  de  sa  limite, 


I  «  A  ces  caus<i«,  disait  la  brave  noblesse,  plaise  à  Votre  Ma- 
jesté déclarer  que  les  pairs  de  France  ne  forment  point  un 
corps,  et  en  conséquence  leur  défendre  de  se  créer  des  syndics 
et  commissaires  ;  déclarer  aussi  qu*ils  n*ont  point  le  droit  de 
décider  seuU  de  la  succession  à  la  couronne  et  des  régences, 
ni  de  régler  les  affaires  importantes  de  l'Ëtat  ;  quHls  ne  sont 
ni  les  chefs  ni  les  seuls  juges  de  la  noblesse  ;  que  les  autres 
gentilshommes  ont  un  droit  égal  à  celui,  des  pairs  d*étre  ap- 
pelés aux  sacres  des  rois  pour  y  représenter  les  anciens  pairs 
du  royaume  ;  d'ordûnner  qa*à  l'avenir  on  n'insérera  plus  dans 
les  édita  et  déclaratioBs  4e  Votre  Majesté  ces  termes  :  et  que 
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c'est  que  rien  n'est  réglé  ;  on  marche  à  la 
désorganisation  la  plus  complète.  IjSl  requête 
des  gentilshommes  n'était-elle  pas  le  premier 
signal  d'une  ligue  provinciale  pour  la  défense 
des  prérogatives  de  la  noblesse?  et  le  régent 
en  craignait  le  résultat  L'histoire  des  guerres 
civiles  de  France  disait  assez  que  c'était  par 
la  noblesse  de  province  que  toutes  les  résis- 
tances avaient  commencé;  les  prises  d'armes 
se  manifestaient  toujours  dans  les  castels  et 
chàtellenies  du  Midi  et  du  centre  de  la  monar- 
chie. Guienne,  Languedoc,  Provence,  Dau- 
pbiné,  bonnes  provinces,  n'étaient  -  elles  pas 
toujours  en  armes!  Par  un  ordre  du  régent, 
défenses  furent  faites  à  tous  nobles  de  signer 
ou  écrire  de  telles  protestations. 

Le  Parlement  était  intervenu  dans  la  plu- 
ies pairs  se  renfermeront  dans  la  jouissance  des  seuls  droits 
que  leur  donne  la  disposition  de  Tédit  de  171 1,  sans  qu*il  leur 
soit  permis  de  jouir  de  nulles  autres  prérogatives.  Signé  par 
MM.  le  comte  de  ChâtiUon ,  chevalier  de  Tordre  du  Saint-Es- 
prit; le  marquis  de  Listenai,  chevalier  de  la  Toison-d*Or  ;  le 
marquis  de  Conflans ,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  de 
Son  Altesse  Royale  Mg**  le  duc  régent;  le  comte  de  Laval  ;  le 
comte  de  Mailly;  le  comte  d*£staing;  le  comt%  d'Hautefort;  le 
marquis  de  Surville;  M.  de  Montmorency  -  F  osseuse  et  plu.- 
sieurs  autres.  • 
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demande  des  parlementaires,  il  tint  la  place 
du  roi  à  la  procession',  et  c'est  de  cette  époque 
que  datent  la  méfiance  et  les  premiers  dîfFé- 
rens  entre  la  cour  souveraine  et  le  prince.  On 
fit  des  conjectures  sur  la  démarche  du  régent , 
et  ses  ennemis  dirent  à  haute  voix  que  s'il 
avait  marché  à  la  place  du  roi,  c'est  qu^il  en 
convoitait  le  trône'. 

Cette  séparation  devait  devenir  plus  grave  sur 
la  question  de  la  banque  publique  qui  préoccu- 
cupait  alors  le  conseil  de  régence.  Le  système 
financier  du  ducd'Orléans  avait  été  fort  simple:  il 
consis  tait  à  exagérer  les  dettes  de  la  monarchie  de 
Louis  XlVpour  rehausser  le  mérite  du  nouveau 
gouvernement;  l'organisation  de  la  chambre  de 
justice  contre  les  financiers  avait  favorisé  des 

I  Registres  du  Parlement,  ann.  1717. 

3  Voici  le  re'cit  officiel  de  cette  contestation  :  «  Son  Altesse 
Royale  envoya  demander  au  Parlement  quel  rang  il  tîendroit 
dans  cette  cérémonie,  où  il  devoit  représenter  la  personne  du  roi 
en  qualité  de  régent.  Les  chambres  s'assemblèrent  deux  fou 
SUT  ce  sujet ,  et  le  premier  président  fit  réponse  à  ce  pnnce  , 
que  comme  membre  du  Parlement,  il  deroit,  selon  l'usage, 
marcher  entre  deux  présidens.  Là-dessus,  le  roi  envoya  une 
lettre  de  cachet  à  Messieurs  du  Parlement  et  au  '  chapitre  de 
Notre-Dame,  par  laquelle  Sa  Majesté  déclaroit  qu'elle  avoit 
eu  grande  envie  de  se  trouver  à  la  célèbre  procession  annuelle 
de  Notre-Dame ,  pour  montrer  l'exemple  à  son  peuple  »  cl 
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exactions  de  toute  espèce;  jamais  peut-être 
des  magistrats  n'avaient  suivi  la  pensée  d^m  pil- 
lage mieux  organisé.  Cette  chambre  avait  été 
prise  parmi  tous  les  corps  de  judicature  ;  elle 
imposait  à  son  gré  les  financiers ,  et  sous  pré- 
texte de  leur  faii^  rendre  gorge,  pour  me  servir 
du  dicton  des  halles ,  elle  battait  monnaie  au 
profit  du  régent,  de  sa  cour  et  de  la  magistra- 
ture elle-même.  Tous  ces  commissaires  se  mon- 
traientétrangement  avides;  les  financiers  étaient 
taxés  arbitrairejoient;  avec  un  peud^adresse,  ils 
pouvaient  se  racheter ,  et  la  rançon  tournait  au 
profit  des  magistrats;  que  de  fortunes  furent 
Eûtes  alors  par  les  commissaires  de  justice!  à 
quelle  cause  même  lesLamoignon  durent-ils  leur 
immense  héritage  ?  Les  exactions  des  commis- 
saires allèrent  si  loin ,  que  le  peuple ,  naturel- 
lement ennemi  des  financiers,  ce  peuple  qui 

pour  satisÊitre  sa  dëTOtion  enrers  la  sainte  Vierge  ;  mais  que 
comme  on  lui  avoit  reprësenfé  que  Texcessive  chaleur  pourroit 
altërer  sa  santé ,  elle  s'ëtoit  rendue  à  ces  pressantes  soUicita<- 
tionsy  et  avoit  prié  M.  le  duc  d*Orlëans  d'assister  è  cette  pro- 
cession à  sa  pbce ,  pour  implorer  le  secours  du  ciel  sur  son 
royaume  f  ordonnant  qu'on  reçût  Son  Altesse  Royale  comme 
eHe.  En  conséquence  de  cet  ordre,  le  duc  régent  marcba  seul 
avec  une  distinction  convenable  avant  le  premier  président  du 
Parlement.  »  (Chroniq.  mss.  de  la  Biblioth.  du  roi.  ) 
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obtenu  la  popularité  parmi  les  jansénistes  de 
la  magistrature  et  du  clergé.  Cependant  ce 
système  de  persécution  avait  ses  dangers  :  en 
repoussant  la  bulle  UnigenituSj  le  régent  s'était 
mis  en  opposition  avec  le  pape,  le  chef  de  la 
catholicité  ;  les  jésuites  eux-mêmes ,  violemment 
expulsés  de  toutes  leurs  positions  ecclésiasti- 
ques, avaient  de  nombreux  protecteurs;  leur 
organisation  admirable  s'attachait  surtout  aux 
dernières  classes  de  la  société.  Si  les  jansénistes 
parlaient  spécialement  aux  classes  parlementai- 
res d'avocats  et  de  procureurs,  les  j  ésuites  avaient 
une  grande  puissance  sur  les  ouvriers,  les  cor- 
porations des  marchés  et  des  halles  ;  ils  avaient 
une  aviation  partout,  et  leur  démocratique 
confrérie  du  Rosaire  leur  offrait  l'appui  même 

à  buit  heures  prëcûes  du  matÎD ,  on  tous  donnera  le.  divertîj- 
sentent  d*un  grand  combat,  et  le  plus  terrible  que  vous  ayei 
jamais  tu  :  c*est  un  animal  sans  pareil,  qui  a  e'té  amené  d*ItaJie 
par  la  grande  troupe  de  saint  Ignace,  qui  a  l*honneur  de 
jouer  devant  tous  les  princes  de  TEurope.  Les  saints  Ignaces, 
jaloux  de  la  réputation  de  nos  chiens  qui  ont  écrasé  tous  les 
animaux  qu'on  leur  a  présentés,  ont  fait  prévenir  ce  mons- 
trueux animal  dans  Fespérance  de  les  détruire.  II  est  vrai  qu'il 
est  épouvantable;  il  a  cent  une  têtes,  son  poil  est  en  partie 
blanc,  en  partie  noir;  ion  regard  est  foudroyant,  ayant  une 
queue  toute  hérissée  d'anathèmes ;  il  est  seul  de  son  espèce,  on 
l'appelle Clémentine,  U  sera  secondé  dans  le  combal  par  un 
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des  soldats  de  Vatmée  de  France,  qui  presque 
tous  portaient  le  scapulaire  sur  la  poitrine. 

De  hautes  difficultés  étaient  donc  nées  à  la 
suite  de  la  politique  du  régent  en  ce  qui  touchait 
la  bulle  Unigenitus,  Le  clergé  français  était 
complètement  divisé;  la  grande  majorité  s'était 
prononcée  pour  le  maintien  deja  suprématie 
papale ,  et  par  conséquent  pour  l'adoption  de  la 
bulle;  la  minorité  suivait  le  sentiment  du  car* 
dinal  de  Noailles  que  le  régent  avfiit  admis  dans 
son  conseil  avec  Tabbé  Pucelle  et  les  parlemen- 
taires jansénistes  :  cette  minorité  était  active, 
brouillonne ,  mais  elle  se  perdait  en  face  d'une 
majorité  d'évéqoes  dévoués  au  Saint-Siège.  A 
mesure  que  le  conseil  du  régent  sortait  un  peu 
de  son  système  de  réaction  contre  les  jésuites , 

reoard  noir  qui  a  trois  cornes ,  el  qui  est  un  animal  le  plus 

malin  qu'on  ait  pu  trouver  parmi  les  renards.  Il  sera  aide  par  un 

lion  prodigieux  qui  a  £iit  trembler  bien  du  mondç  ;  mais  nous 

sommes  si  persuadés  de  la  bonté  et  de  la  valeur  de  nos  cbiens, 

que  nous  ne  doutons  point  de  sa  dë&ite ,  ce  qui  ne  pourra 

pourtant  arriver  qu'après  la  mort  du  lion.  Le  renard  vous  fera 

voir  un  beau  jeu   d'artifice,  et   les   chiens  seront  menés  au 

combat   par  un     aulre  animal  qui  paroit   très-doui.  Il  a  le 

corps  rouge  et  la  tète  blanche;  avec  celte  douceur  appar«:nte, 

vous  scre«  émerveillés  de  voir  avec  quelle  fierlc  et  constance 

il  se  comportera  dans  la  baUille.  A  Versailles,  dans  une  mai» 

son  où  pend  pour  «oieignc  le  grand  Louis.  »  , 

31 
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il  apercevait  plus  nettement  les  embarras  de 
sa  situation.  U  est  difficile  de  résister  au  sou* 
verain  pontife,  parce  que  ce  pouvoir^  partant 
de  l'idée  d'infaillibilité,  se  pose  comme  la  vé- 
rité même;  un  pouvoir  qui  entoure,  une  idée 
fiiEe  et  la  défend  invariablement,  reste  tou« 
jours  maitre  ^'une  position ,  et  les  volontés 
les  plus  violentes  ont  presque  toujours  cédé 
devant  le  pape.  Déjà  le  régent  trouvait  de 
grandes  difficultés  dans  ses  rapports  avec  la 
cour  de  Rome;  le  pape  se  refusait  à  donner 
la  bulle  dMnstitution  canonique.  Clément  XIv 
oonnu  d'abord  sous  le  titre  de  cardinal  Âl«> 
bano,  était  un  de  œs  pontifes  à  l'esprit  sur 
périeur,  au  caractère  tenace  qui  ne  reculait 
jamais  devant  une  mesure  prise,  et  la  bulle 
Vnigenitus  avait  été  un  des  actes  les  plus 
fermes  de  son  pontificat.  Clément  XI  proté- 
geait les  jésuites  comme  la  milice  la  mieux  or»- 
ganisée  pour  la  défense  des  prérogatives  de 
l'Église,  et  les  persécutions  survenues  en  France 
n'étaient  pas  de  nature  à  rattacher  l'esprit  du 
pape  à  la  régence  du  duc  d'Orléans.  Le  conseil 
ecclésiastique  même  du  cardinal  de  Noailles  n'i- 
gnorait pas  qu'une  rupture  avec  Rome  serait 
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une  pensée  dé  désordre  jetée  dans  l'État  ;  lé 
régent,  pour  l'éviter,  se  hâta  d'ouvrir  des  né- 
gociations directes  avec  Qément  XI  ;  la  puis- 
sance du  catholicisme  était  trop  grande  pour 
que  la  France  osât  en  braver  le  chef.  Le  duc 
de  la  Feuillade  reçut  ordre  de  se  rendre  à  Rome 
comme  ambassadeur  extraordinaire,  afin  d'en- 
tamer des  négociations  qui  pussent  amener  un 
résultat  de  conciliation  favorable  à  la  France. 
Le  duc  de  la  Feuillade,  grand  seign'eur  fas- 
tueux comme  on  en  voyait  beaucoup  sous  le 
règne  de  Louis  XIY,  accepta  TâmbasÂade;  ja- 
mais équipages  pins  magnifiques  n'avaient  été 
étalés,  et  le  Mercure  de  France  compte  huit 
carrossés  qui  avaient  coûté  chacun  40^000  liv. 
La  mission  toute  conciliatrice  du  du^  dei  la( 
Feuillade  fut  officiellement  annoncée  au  clergé 
de  France,  afin  de  calmer  les  disputes  qui  déjà 
s'élevaient  dans  son  seîn  avec  la  vivacité  des 
controverses  religieuses. 

Le  régent  crut  également  essentiel  de  prendre 
des  mesures  contre  les  calvinistes  qui  avaient 
appelé  le  prêche  dans  quelques  provinces  de 
France,  actes  de  rigueur  indispensables  au 
moment  où  l'on  ouvrait  une  négociation  avec 
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Rome.  Les  partisans  de  la  bulle  UnigenUus 
accusaient  les  jansénistes  de  tendre ,  par  leurs 
doctrines  et  leurs  protestations ,  à  Thérésie; 
on  disait  même  qu'ils  avaient  des  rapports, 
par  le  père  Quesnel ,  avec  les  huguenots  de 
Hollande;  comment  dissiper  de  tels  bruits? 
n'était-il  pas  essentiel  de  donner  quelques  gages 
de  l'orthodoxie  et  de  là  foi  catholique  ?  Des 
calvinistes  s'étaient  réunis  à  Meaux  pour  en- 
tendre le  prêche ,  ils  furent  saisis  et  appréheD- 
dés  au  corps  par  le  Parlement  de  Paris  '  ;  il  ne 
ÊiUait  pas  pour  cela  les  ordres  du  régent,  la 
magistrature  seule  était  assez  dessinée  contre 
l'hérésie;  on  pouvait  bien  défendre  les  libertés 
'de  l'Église  gallicane,  mais  on.  n'en  était  pas 
moins  déterminé  contre  les  huguenots  ;  n'était- 
ce  pas  le  Parlement  qui  avait  montré  le  plos 
de  zèle  pour  les  sanglantes  condamnations 
contre  les  hérétiques?  Depuis  le  seizième  siè- 
cle,  dans  les  cours  de  justice,  les  principes 
de  persécution  s'étaient  surtout  manifestés  ; 
les  lois,  les  arrêts  du  Parlement  étaient  impi* 

I  Registre  du  Parlement,  ann.  1717- 
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toyables  contre  les  huguenots ,  et  la  magistra- 
ture ne  se  montrait  pas  miséricordieuse. 

En  résumé,  cette  première  période  de  l'ad- 
ministration de  la  régence  ne  fut  marquée  par 
aucun  esprit  de  suite,  par  aucune  grande  penr 
sée  d^inité  ;  c'est  d*abord  une  espèce  de  colère 
politique  contre  Tadministration  précédente. 
Quand  le  duc  d'Orléans  arrive  au  pouvoir,  il 
se  laisse  aller  à  l'esprit  de  réaction,  au  mouve- 
ment qui  se  manifeste  contre  le  système  do 
Louis  XIY;  il  donne  toute  puissance  au  Par- 
lement ,  it  relève  cette  institution  si  abaissée  ! 
il  persécute  les  financiers ,  il  marche  avec  les 
jansénistes  contre  la  bulle  Unigenitus^  et  em- 
preint tous  ses  actes  de  l'esprit  du  dix-buitième 
siècle.  Ensuite  viennent  les  difficultés  de  cette 
réaction  même;  les  tendances  du  duc  d'Or- 
léans le  jettent  dans  les  mains  du  plus  aventu- 
reux de  tous  les  financiers ,  de  Law,  le  créateur 
de  la  banque  et  des  valeurs  nominatives  : 
comme  alors  l'opposition  parlementaire  heurte 
la  banque^  et  les  dispositions  du  trésor,  le  ré- 
gent se  met  en  hostilité  avec  le  Parlement.  Le 
conseil  de  régence  comprend  que  le  pouvoir 
de  Louis  XIV  était  en  rapport  avec  le,^  besoins. 


tÊB  STnftME  CONTRE  LES  PROTESTANS  (1717). 

et  la  dignité  de  la  France  ;  il  £siit  un  retour 
vers  ses  fermes  principes  de  gooyernement  ! 

La  politique  étrangère  allait -elle  suivre  la 
même  tendance?  le  régent  reviendrait -il  aux 
grandes  alliances  de  Louis  XIV,  à  ses  idées 
diplomatiques  sur  l'Espagne  et  sur  l'union  in- 
time avec  Philippe  V,  ou  bien  persisterait -il 
dans  l'alliance  anglaise,  pensée  personnelle  i 
la  maison  d'Orléans? 


CHAPITRE  XIII. 


ATTITUDE    DIPLOMATIQUE    ET    MIUTAIBB    DE    L  ESPAGNE. 


Siioation  du  cabinet  de  Madrid.  —  Aibéroni  et  la  triple  al« 
liaoce.  —  Nëgociatioù  da  rëgent  k  Madrid., —  Plaintes 
de  Philippe  Y.  — Préparatifs  de  l'Espagne  contre  l'Italie. 
—  La  flotte  espagnole  en  Sardaigne. —  Byng  et  l'escadre 
angkiiie.  —  Sitnaticm  diploïnatique.  —  Arrivée  du  czar 
Pierre  a  Paris* 


i7i7. 


Lb  cabinet  de  Madrid  n'avait  ignoré  aucune 
des  négociations  préliminaires  pour  le.  traité 
de  la  triple  alliance  entre  la  France,  la  Hol- 
lande et  l'Angleterre;  le  régent,  avec  un  cer- 
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tain  ton  de  bonne  foi  et  de  confiance,  avait 
tenu  au  courant  le  cabinet  de  Madrid  de  quel- 
ques unes  des  phases  de  cetle  négociation ,  en 
Tinvitant  à  y  accéder;  on  n'avait  caché  que  les 
conditions  secrètes  qui  blessaient  les  droits 
intimes  de  l'Espagne.  L'abbé  Âlbéroni  prenait 
chaque  jour  un  ascendant  plus  élevé  sur  le  ' 
conseil  de  Castille;  la  protection  de  la  reine 
lui  préparait  la  supériorité    sur   le   cardinal 
del  Giudice,  et  d'ailleurs  la  pensée  politique 
d' Albéroni  s'identifiait  profondément  avec  les 
intérêts  de  l'Espagne.  Le  cabinet  de  Madrid 
songeait  à    recouvrer   les   possessions  dlta- 
lie ,  et  telle   était  la   préoccupation  d' Albé- 
roni. Les  affaires  de  France,  la  question  de 
la  régence  du  duc  d'Orléans  et  de  la  nullité 
dçs  renonciations  de  Philippe  Y  lors  du  traité 
dlJtrecht,  étaient  également  une  des  sollici- 
tudes du  ministre,  et  ceci  explique  l'agran- 
dissement successif  de  sa  fortune  politique. 
Quand  un  ministre  est  l'expression  des  besoins 
ou  des  pensées  d'un  pays,  rien  d'extraordinaire 
qu'il  voie  s'accroître   son   ascendant  sur  les 
affaires  ;    c'est    une   action   naturelle   qui   l'y 
porte. 
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Le  régent  redoutait  un  monvement  armé 
de  la  part  de  l'Espagne  ;  son  pouvoir  incertain 
et  contesté  avait  besoin  de  la  paix  généralie 
pour  se  maintenir;  le  système  d'économie  et 
de  retranchement  que  le  régent  avait  adopté, 
ne  permettait  pas  les  dépenses  excessives  d'une 
guerre  ou  d'une  perturbation  européenne  ; 
le  duc  de  Saint-Âignan  fut  chargé  d'une  mis- 
sion particulière  auprès  du  roi  Philippe  Y  à 
Madrid.  L'ambassadeur  devait  personnelle- 
ment assurer  le  roi  d'Espagne  des  sentimens 
du  régent  pour  le  maintien  de  la  paix;  le 
duc  de  Saint*Aignan  devait  aussi  donner  con- 
naissance à  Tabbé  Albéroni  du  traité  de  la 
triple  alliance,  et  inviter  le  roi  d'Espagne  à 
une  accession  complète,  absolue'  :  cette  mis- 
sion était  toute  de  forme;  à  bien  la  considérer 
en  elle-même,  elle  était  plutôt  une  menace 
qu'un  acte  de  bonne  et  franche  amitié;  le  ré-^ 
gent  voulait  retenir  le  cabinet  de  Madrid  par 
la  crainte  d'une  coalition  entre  la  France ,  la 
Hollande  et  l'Angleterre.  Le  duc  de  Saint- 
Aignan  fut  reçu  avec  une  grande  froideur  à 

I  Instruction  de  la  main  du  régent.  Avril  1^17* 
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Madrid;  le  roi' Philippe  V  et  Âlbéroni  connais- 
saient le  but  secret  de  sa  mission,  et  corame 
le  duc  de  Satnt-Aignan  demandait  une  réponse 
précise  aux  communications  qui  étaient  faites 
à  la  cour  d'Espagne,  il  fut  répondu  ))ar  le 
conseil  de  Castille  :  «  que  le  traité  d'Utrecht 
subsistant  dans  toute  sa  teneur,  il  ne  paraissoit 
pas  utile  de  faire  d'autres  stipulations  particu- 
lières; l'Espagne  refusoit  donc  d'adhérer  au 
traité  de  la  triple  alliance  '.  » 

Au  moment  où  cette  réponse  était  adressée  ati 
duc  de  Saint-Aignan,  le  conseil  de  Castille  était 
vivement  préoccupé  de  recouvrer  les  posses- 
sions espagnoles  d'Italie;  il  y  avait  une  situation 
curieuse  à  constater  dans  les  rapports  de  l'Espa- 
gne et  de  l'Autriche,  c'est  que  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  cabinets  n'avaient  renoncé  sincèrement 
à  leurs  prétentions  territoriales  ;  il  y  avait  eu 
des  traités,  et  pourtant  l'empereur  d'Autriche 
prenait  le  titre  encore  de  roi  d'Espagne  ;  l'ar- 
chiduc, aîné  de  la  race,  avait  aussi  les  armes 
du  prince  des  Asturiesdans  sbn  blason,  et  de 
son  côté  le  roi  d'Espagne  portait  les  couleurs 

1  Dépêche  de  M.  de  Sarat-Âignan.  Juin  1717. 
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de  Naples ,  de  Sicile,  de  Sards^igne  et  de 
Parme,  quoique  les  traités  eussent  partagé  ces 
possessions  entre  l'Empire  et  le  duc  de  Sa- 
Tpie  :  cette  situation  était  hostile  ;  il  y  avait 
plutôt  une  suspension  d'armes  qu'une  pai:^ 
durable.  La  circonstance  paraissait  bonne  à 
Tabbé  Albéroni  pour  préparer  une  expédi* 
tion  en  Italie  :  l'irruption  des  Ottomans  en 
Europe  menaçait  l'Empire;  la  Morée  était  oc* 
cupée  par  les  enfans  du  Prophète  ;  leurs  armées 
innombrables  s'étendaient  dans  la  Hongrie  ;  le 
prince  Eugène  avait  arrêté  l'invasion  par  la 
belle  et  terrible  victoire  de  Temeswar  sur  les 
Ottoman^.  Le  plus  pressant  intérêt  de  l'Em- 
pire était  de  se  défendre  contre  les  Turcs;  une 
invasion  des  Espagnols  était  dès  lors  plus  fa- 
cile; on  pouvait  la  tenter  sans  craindre  le  dé- 
veloppement des  armées  impériales ,  alor^  en 
faoe  des  Turcs.  Il  était  odieux  de  profiter  ainsi 
du*  péril  de  la  chrétienté;  la  politique  du  roi 
des  Espagnes  ne  répondait  plus  à  ce  titre  de 
catholique  qui  décorait  les  vieilles  armoiries 
de  Castille;  Philippe  V  adoptait  un  système  en 
dehors  des  sympathies  chrétiennes;  mais  le 
désir  de  recouvrer  l'héritage  de  Charles*Quint 
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faisait  passer  sur  toutes  ces  considérations.  On 
rêvait  la  conquête  de  la  Sardaigne,  de  Naples, 
de  la  Sicile ,  de  ces  beaux  domaines  qui  ren- 
daient dé  si  riches  revenus  à  l'Espagne.  Albé- 
roni  était  décidé  à  tout  risquer  pour  conquérir 
ces  magnifiques  possessions  sous  le  soleil  de 
la  Méditerranée. 

Depuis  un  an  déjà  des  préparatifs  militaires 
d*une  grande  importance  se  faisaient  dans  tous 
les  ports  d'Espagne;  les  vaisseaux  aux  vastes 
flancs,  les  galères  aux  mille  rames  armaient 
activement  dans  les  ports  de  Cadix,  Alicante, 
Valence  et  Barcelone;  le  duc  de  Saint- Aignan 
s'était  hâté  d'en  informer  sa  cour.  Dans  l'ori- 
gine, le  cabinet  de  Madrid  avait  prétendu  que  ces 
arraemens  n'avaient  pour  objet  que  la  répres- 
sion des  corsaires  d'Alger  et  de  Tunis;  mais  le 
mouvement  des  navires  et  des  troupes  était 
trop  considérable  pour  qu'on  pût  supposer  le 
but  d'une  simple  répression  de  la  piraterie. 
Les  vieilles  bandes  espagnoles  se  réimissaient 
dans  .des  campemens  sur  les  côtes  de  la  Médi- 
terranée :  une  dépêche  envoyée  par  le  duc  de 
Saint-Aignan  au  conseil  des  affaires  étrangères 
indique  le  nombre  des  troupes ^t  des  vaisseaux, 
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les  noms  des  lieutenans-généraux  sous  lesquels 
les  Espagnols  sont  appelés  à  servir'  ;  le  marquis 
de  Leida  devait  prendre  la  capitainerie  géné- 
rale de  l'armée ,  le  marquis  de  Mari  celle  de  Tés- 
cadre  ;  on  comptait  douze  vaisseaux  de  haut 
bord  et  cent  galères;  huit  mille  hommes  d'in- 
fanterie et  six  cents  chevaux,  bonnes  troupes, 
devaient  être  embarqués  avec  destination  pour 
la  Sardaigne  d'abord.  Ce  mouvement  armé 
était  une  rupture  du  ti^ité  d'Utrecht,  une  in- 
fraction à  la  paix  générale  et  à  la  neutralité 
de  l'Italie;  le  régent  s'en  alarma  et  dut  de- 
mander des  explications  au  prince  de  Celle- 
mare,  ambassadeur  d'Espagne  à  Paris. 

Le  prince  de  Cellamare  avait  prévu  déjà  les 
explications  politiques  qui  lui  seraient  de- 
mandées par  le  cabinet  du  régent,  et  il  reçut 
Tordre  de  sa  cour  de  développer  les  causes 
des  arinemensde  l'Espagne;  il  avait  donné  au. 
régent  copie  de  la  lettre  circulaire  que  le  mar- 
quis de  Grimaldo ,  secrétaire  d'État  des  affaires 
étrangères  à  Madrid ,  adressait  à  chacun  des 
membres  du   corps    diplomatique   espagnol. 

• 

I  JanTÎcr  1717. 
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Cette  dépêche  était  vague  :  «L'Europe,  y  disait- 
on,  peut  s'étonner  peut-être  des  arméniens' 
que  fait  la  couronne  d'Espagne;  on  demandera 
sans  doute  comment  il  arrive  qu'en  face  de 
Tinvasion  des  Turcs,  un  prince  catholique  dé- 
clare la  g4ierre  à  une  puissance  chrétienne; 
mais  qu'on  y  prenne  garde;  le  roi  catholique 
ne  s'est  déterminé  à  cette  résolution  qu'après 
avoir  été  indignement  joué  par  l'Empire  ;  il 
avoit  cédé  des  provinces  pour  rétablir  l'ordre  eu- 
ropéen :  eh  bien  !  au  lieu  de  reconnoitre  cette^ 
condescendance,  l'empereur  avoit  étrangement 
méconnu  la  foi  du  traité;  il  avoit  détenu  Major- 
que et  Minorque  autant  qu'il  l'avoit  pu,  il  cher* 
choit  encore  à  soulever  la  Catalogne  contre  le 
souverain  légitime  ;  c'étoit  donc  pour  se  venger 
de  ces- infractions  au  Iraité  que  Philippe  Y 
préparoit  ses  armemens  avec  une  destination 
précise^  et  qu'on  ne  devoit  pas  dissimuler;  Tar^ 
roée  catholique  étoit  destinée  à  la  conquête  de 
laSarriaigne  et  de  la  Sicile,  pour  les  faire  rentrer 
50ÛS  la  domination  du  roi  d^Espagnc,  leur  légi- 
time maître  '.i»  £n  communiquant  cette  cireur 

I  La  circulaire  confidentielle  ajoutait:*  Votre  Excellence  aura 
jans  doute  été  surprise  à  b  première  nouvelle  que  les  armes  du 
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laire  du  marquis  de  Griroaido,  secrélaire  d'État 
de  son  gouvernenient,  le  prince  de  Cellamare 
ajoutait  lui-même  une  note  particulière  et 
intime  adressée  au  maréchal  d'Uxellea,  pré- 
sident du  conseil  des  affaires  étrangères,  a  Les 
bruits  confus  qui  avoient  couru  à  la  cour  sur 
un  prochain  armement  de  TËspagne,  néces- 
sitoient  de  simples  expliraiions;  Tambâssa* 
deur  étoit  assez  heureux  pour  les  donner 
courtes  et  précises  à  la  France.  Le  but  de  Tar^- 
métneiït,  on  ne  devoit  pas  le  dissimuler,  étoit 
le  recouvrement  de  la  Sardaigne;  les  infrao 
tions   £aites  par   l'Ajutjciche  aux   conventions 

roi  notre  maître  alloient  être  employées  à  la  conquête  de  la 
Sardaigne,  dans  le  temps  que  tout  Je  monde  ëtoit  persuade 
et  que  toute  la  chrétienté  se  promettoit  qu'elles  alloient  ren- 
forcer Parmëe  navale  des  chrétiens  qui  agit  contre  les  Turcs , 
et  ensuite  des  offres  que  Sa  Majesté,  poussée  par  les  senlimens 
de  la  religion  et  de  son  cœur,  en  avoit  fait  faire  au  pape  Je  vous 
avouerai,  Monsieur,  que  je  ne  m'attendois  pas  encore  si  tôt 
à  cette  destination  du  roi.  L^emploi  que  j*ai  Thonneur  d'exer- 
cer,  me  donnant  de  fréquentes  occasions  d^approcher  de  sa 
personne,  )e  dois,  ce  semble,  connaître  mieux  que  beaucoup 
d^autres  sa  justice,  sa  droiture,  la  religion  avec  laquelle  il  ob- 
serve sa  parole ,  la  délicatesse  de  sa  conscience ,  enfin  son  cou- 
rage à  répreuve  des  adversités  les  plus  durables ,  qualités  qui 
le  rendent  si  digne  d'être  le  successeur  de  ces  princes  qui, 
par  leur  piété,  ont  mérité  d^être  mu  au  nombre  des  saints,  et 
d'avoir  le  titre  particulier  de  rois  catholiques.  »  9  août  1717. 
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d'Utrecht  motivoient  la  rupture  de  l'état  de 
paix;  TEspagne  ne  pouvoît  paisiblement  souf- 
frir tout  ce  qui  se  disoit  et  se  faisoit  contre 
elle;  l'honneur  de  la  nation  étoit  méconnu,  la 
dignité  de  la  couronne  vouloit  une  rupture 
avec  l'Autriche,  ce  qui  n'afFoiblissoit  en  rien  la 
paix  générale  que  le  roi  d'Espagne  se  faisoit 
un  devoir  de  maintenir'.  9 

Le  régent  s  attendait  à  cette  déclaration  de 
l'Espagne;  la  position  qu'avait  prise  le  prince 
de  Celiamare  à  Paris  était  essentiellement  hos- 
tile. Si  le  comte  de  Stair,  ambassadeur  d'An- 
gleterre, était  en  rapport  avec  les  chauds  et 
intimes  partisans  de  la  régence,  le  prince  de 

1  Voîci  la  circulaire  originale  :  «  Monsieur,  les  bruits  conliu 
et  les  nouvelles  surprenantes  qui  ont  couru  depuis  quelque 
temps  dans  cette  cour  et  dans  les  autres  cours  de  TEurope,  que 
le  roi  mon  maître  destinoît  pour  quelque  entreprise  secrète  tes 
forces  de  terre  et  de  mer  qu^il  avoit  assemblées  k  Barcelone, 
jointes  au  instances,  aux  remontrances  continuelles,  et  aux 
mouvemens  extraordinaires  que  j*ai  su  que  &isoient  à  Paris  et 
à  Londres  les  ministres  allemands  et  leurs  créatures,  alarmés 
par  les  remords  de  leur  propre  conscience  sur  la  première 
nouvelle  d*une  telle  entreprise,  m^ont  tenu  jusqu*à  présent 
dans  des  inquiétudes  dont  Votre  Excellence,  qui  connoit  assez 
mon  zèle  pour  la  gloire  du  roi  mon  maître  et  mon  dévoue- 
ment à  tout  ce  qui  regarde  le  service  de  Sa  Majesté,  peut 
juger  aisément.  Mais  cette  agitation  s*est  calmée  dès  que  j*ai 
reçu  la  lettre  de  M.  le  marquis  de  Grimaldo,  dont  copie  est 
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Cellamare  voyait  secrètement  les  eonemis  du 
duc  d'Odéans,  débris  du  systèxDe  diplomati- 
que àe  Louis  XIV  et  de  Philippe  V.  ].e  lieu- 
tenant général  de  police  était  infofmé  des 
nombreux  entretiens  qu^  le  prince  de  Cella- 
mare avait  avec  les  partisans  du  dac  du  Maine 
et  tops  les  mécontens.  La  mission  du  duc  de 
SaintvAignan  à  Madrid  avait  complètement 
échoué  ;  il  n'avait  obtenu  que  des  réponses  va- 
gues ;  le  conseil  de  Castille  persistait  dans  ses 
armemens;  on  ne  dissimulait  plu^.le.but  de 
leur  destination ,  la  Sardaigne,  la  Sicile;  et  ces 
îles  une  fois  conquises,  les  vieilles  baudes  es- 


îoînte  à  cet  écrit  que  faî  Thonneur  de  prësenler  i  Votre 
Ezcenence.  J*aî  la  satis&clion  d*y  voir  ieê  raisons  que  le  roi 
mon  maitrtf  a  d'entreprendre  le  recouvrement  de  la  Sardaigne 
à  main  armée >  exposées  de  maniera  à  persuader  tout  le  monde 
de  la   jiistîce  de  cette  expédition.    Mes  «vues,  quoique  asscs 
bornées  «  ne  laissoîent  pas  d*entrev'oir  déjà'  la  solidité  de  ces 
raisons ,  qui   oonsistent  dans  les  infractions  que  kf  cour  de 
Vienne  a  Elites  aux  traités  solennels  conclus  pour  Tévacuation 
de  la  Catalogne  et-  de  Ifajorqne  et  dans,  rinobserratibn  des 
conditions  auxquelles  on  et  oit  conrenu  de  Tamnisti^  dltalfe. 
Oyi^  ne  sauroit  jamais  oublier  de  pareilles  contraventions.  Je 
rem'ets  donc  etatre  4es  mains  de  Voire  Excellence  une  copie 
de  la  lettre  de  M.  le  marqub  de  GrinDildOy  aGn  qu'elle  'de- 
meure entièrement  et  pleinement  persuadée  de  b  justice  des 
armes  de  Sa  Majesté  Catholique,   et  qu'elle  puisse  en  infor- 
mer piqs  précisément  la  régence.»  ' 

I.  a2 
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pagnoies  planteraient  ïeurs  drapeaux  sur  le 
littoral  même  de  lltalie;  on  n}ai*cherait  de  là 
dans  le  Milanais.  Ces  informations  étaient  trop 
importantes  pour  que.  le  régent  n'en  profitât 
pas;  il  en  donna  communication  à  l'Angleterre 
et  à  la  Hollande ,  afin  de  hâter  les  négociations 
auprès  de  Tempereur;  le  but  du.ré^u(  était 
d'amener  l'Autriche  à  une  sincère  adhésion 
à  la  triple  alliance,  afin  de  trouver  un  nouvel 
appui  pour- son  pouvoir. 

Ou  examina  bien  la  situation ,  et  il  ne  fiil 
pas  cHtficile  d'apercevoir  qtie  l'Espagne,  sous 
Âlbéroni,  visait  à  la  même  grandeur  de  des- 
tinées qu'au  seizième  siècle  ;  or,  ce  n'était  pas 
trop  d'ime  alliance  intime 'pour  l'arrêter  dans 
ses  hautes  ambitions  !  Toute  la  cçrrespon* 
dance  de  l'abbé  Dubois,  durant  son  ambas- 
sade à  La  Haye  ,  indiquait  les  inquiétudes 
que  jetaient  dans  tous  les  esprits  Içs  arme* 
mens  de  l'Espagne.  Une  dépêche  du  consul 
français  à  Barcelone  annonça  que  la  flotte  avait 
quitté  le  port  pour  se  diriger  du  côté  de  la  ^r- 
daigne  :  l'état  de  paix  se  trouvait  donc  xompu; 
les  armemens  de  l'Espagne  étaient  d'autant 
plus  gravei,  qu'ils  pouvaient  se  lier  à  des  des- 
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seins  secrets  à  régard'de  la  Fntnce  et  de  l'An- 
gleterre. Ob  savait  en  effet  les  engagemens 
pris  par  Albéroni  auprès  du  prétendant  Jac- 
ques in,  et  les  rapports  du  ministre  de  Phi- 
lippe y  avec»  les  méconfeens  en  France. 

Telle  était  la  situation  diplomatique  lorsque 
là  flotte  espagnole  débarqua  en  Sardaigne; 
cette  île  était  alors  sous  la  domination  alle- 
mande, mais  TespriC  du  pays  était  plutôt 
italien  et  espagnol;  la  noblesse  sarde  pou*^ 
vait-eUe  supporter  le  joug  des  tudesques  hau- 
tains? ce  peuple  ne  parlait  ni  n'entendait  la 
langue  allemande;  quelques  piastres  habile- 
ment semées  avaient  préparé  les  habitans  à  bien 
accueillir  les  Espagnols^  Tile  dé  Sardaigne  fit 
donc  sa  soumission  entière^  absolue.  Cet  heu- 
reux succès  excita  Albéroni  à  de  plus  hardis 
projets;  le  ministre  de  Philippe  Y  venait  d'être 
revêtu  du  cardinalat,  grande  dignité  qui  lui 
donnait. la  ibrce  morale  sur  le  gouvernement 
et  les  populations  de  la  Pénins^ule;  une  fois 
couvert  de  la  pourpre  romaine,  Albéroni  put 
s'élever  aux  vastes  destinées  de  Richelieu  et  de 
Mazarin.  ^  cardinal  connaissait  les  projets 
de  l'Angleterre  et  du  régent;  un  article  des 
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dernières  transactions  diplomatiques  de  La 
Haye  avait  proclamé  la  neutralité  de  Tltalie; 
l'Angleterre  et  la  France  s'étaient  engagées  à 
la  garantir'  :  Albéroni  conçut  une  ligue  ca- 
pable  de  résister  à  la  quadruple  alliance  b* 
quelle  se  préparait  entre  la  France,  la  {fol* 
lande,  l'Empire  et  l'Angleterre. 

La  sollicitude  diplomatique  du  cardinal  se 
dirigea  d'abord  vers  la  Porte-Ottomane;  la 
guerre  des  Turcs  contre  l'Empire  pouvait  se- 
conder ses  projets;  il  promit  de  l'argent,  des 
subsides  réguliers  à  Bagotzki,  1e  chef  de  ces 
Hongrois  mécontens  qui  combattaient  l'Autri- 
che avec  tout  l'acharnement  d'ennemis  impla- 
cables. En  même  temps  Albéroni  ouvrait  d'acti- 
vés négociations  avec  la  Suède  et  ce  Charles  XII, 
chevaleresque  monarque  qui  n'avait  pas  quitté 
les  artnes  depuis  le  retour  de  sa  captivité  i 
Bender;  des  envoyés  secrets  durent  également 
entourer  le  czar  Pierre  et  lui  offrir  un  vaste 
commerce  aveo  l'Espagne,  s'il  consentait  à 
fournir  un  corps  de  troupes  considérable  pour 
menacer  l'Allemagne.  On  doit  bien  penser  qtie 
le  cardinal  Albéroni  ne  négligea  pas  les  droits 
du  prétendant;  il  accueillit  avec  empressement 
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le  malheureux  Jacqiij|s  III  que  la  politique 
du  régent  avail  expulsé  de  France;  le  caiwlinal 
s'eogagea  au  nom  de  Philippe  Y  pour  une  res- 
tauration, et  désormais  le  fils  desStuarts  £ut 
salué  à  Madrid  comme  légitime  roi  d'Angle- 
terçe  :  Atbéroni  s^empressa  de  donner  une  pos- 
térité à  la  race  écossaise;  il  prépara  le  ma- 
riage de  Jacques  III  avec  la  petite-fiHe  de  So- 
bieski,  quelle  que  fût  Topposition  étroite, 
inouïe  de  l'empereur;  ce  prinjce,  d'après  les 
Yoeux  de  Georges  1"  et  des  whigs,  retenait  la 
princesse  oaptive.  En  même  temps  le  cardinal 
songeait  à  briser  le  pouvoir  du  régent  en 
France;  sa  capacité  active  et  puissante  voulait 
ramener  violemment;  le  système  d'alliances  tel 
que  Louis  X^V  l'avait  entendu.  L'intérêt  per- 
sonnel <[u  régent  n'avait-il  pas  tout  baulever&é? 
Aucune  des  démarches  d'Albéroni  n'avait 
échappé  à  l'attention  vivement  excitée  des  ca- 
binets de  l'Europe.  Le  duc  de  Saint-Âignan 
écrivait  à  chaque  courrier  de  Madrid  ce  qu'il 
étoit  vivement  surpris  de  tous  les  efforts  que 
faisoit  l'Espagne,  et  des  incroyables  résultats, 
qu'obtenoit  la  seule  fermeté  d'Albéroni;  les 
arsenaux  de  la  péninsule  occupoient  plus  de 
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trente  mille  ouvriers  ;  à  Pampelune,  les  fonde- 
ries feurnissoient  deux  ou  troi^  cents  canons 
par  mois;  on  levoit  partout  dps  hommes  forts 
ou  agiles  des  montagnes;  la  quinta  avoit  donné 
en  une  seule  année  cent  trente  mHle'faomm^; 
le  marquis  de  Nancré,  qui  avoit  été  envoya  en 
mission  extraordinaire  par  le  régent,  rendoit 
le  même  témoignage ,  et  aucun  ne  savoit  quel 
étoit  précisément  le  dessein  du  cardind  '.  »  Les 
communications  de  Victor- A médée  avaient 
appris  aux  cours  de  Paris  et  de  Vienne  que 
l'Espagne  lui  proposait  une  partie  du  Mila- 
nais et  de  la  Lombardie  avec  le  titre  de  roi, 
en  échange  de  la  Sicile  qui,  d'après  le  système 
espagnol ,  rentrait  tout-à-fait  dans  la  monar- 
chie de  Philippe  V*;  les  communications  inti- 
mes, les  dépêches  des  ambassadeurs  engagè- 

I  CoHcction  d«s  dépêche»,  ann.  1718. 

a  Je  trouve  dans  une  lettre  autographe  d4i  régent  le  passage 
cju*on  Ta  lire  :  «  II  est  de  rintdrèt  de  la  France  que  le  duc  de 
Savoie  demeure  assez  puissant  pour  qa*îl  ne  puiaae  pas  être 
accablé  tout  d*un  coup  par  Tempereur;  et  j'y  ai,  outre  cela , 
un  intérêt  particulier,  puisque,  si  les  démarches  que  je  ferai 
lui  sont  Ëivorables,  il  me  sera  plos  aisé  de  condure  le  mariage 
de  ma  fille  avec  le  prince  de  Piémont,  et  vous  juges  aisément 
que  je  ne  puis  y  être  insensible.  »  (  Ltettrc  du  rcgent  à  Dubois , 
du  1 1  août  1718.) 
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rent  les  cabîaels  de  la  triple  alliance  à  se^ 
concerter  pour  examiner  les  éventualités  d'ar- 
nement  et  de  guerre  que  la  situation  pou- 
vait exiger.  Toutes  les  cours  ^  à  l'exceplion 
de  la  HoUande,  convinrent  qu'il  fallait  ar- 
ner;  les  États- Généraux  n'avaient  aucun  in* 
tfnrêt  direct  à  la  guerre,  ils  avaient  été  si  £a* 
tigoés  des  longues  hostilités  contre  Louis  XIV, 
qu'ils  ne  voulaient  plus  recommencer  un  sys- 
tème belliqueux  ;  leur  commerce  était  riche  et 
fructueux  avec  l'Espagne;  Tanabassadeur  do 
Philippe  y  à  La  Haye  leur  avait  promis  de 
l'agi*andip  encore  s'ils  se  séparaient  du  système 
adopté  par  la  France,  l'Angleterre  et  l'Em- 
pire. La  Hollande  dédata  qu'elle  resterait 
neutre*. 

Pouvait -il  en  être  de  même  des  grandes 
puissances  signataires  du  traité  de  La  Haye? 
elles  s'entendirent  d'abord  sur  un  premier  point , 
la  neutralité  de  l'Italie  et  Vuti  possidetis  des 
stipulations  arrêtées  à  Utrecht.  Il  fut  convenu 
ensuite  que  chacune  des  puissances  armerait 
pour  sontenir  les  danses  du  traité  existant; 

i  Négociations  de  Dubois,  ann.  1718. 
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c'est  ce  qu'on  appelait  en  diplomatie  les  ar- 
méniens poi|r  maintenir  l'état  de  paix  et  la 
force  des  traités.  Le  ministère  whîg  exposa  en 
plein  Parlement  les  projets  de  l'Espagne,  ses 
liaisons  avec  le  prétendant,  le  fils  des  Stuarts; 
c'en  était  assez  pour  déterminer  l^ssentiment 
des  communes  :  on  vota  an  ministère  Stanhope 
quarante  mille  hommes ,  vingt  mille  matelots; 
l'amical  Bing  reçut  l'ordre  de  cingler  vers  la 
Méditerranée  avec  vingt -deux  vaisseaux  de 
ligne;  il  était  «porteur  d'ordres  cachetés  qu'il 
ne  devait  ouvrir  qu'après  avoir  passé  le  dé- 
troit. L'Empire  hâta  la  conclusion  de  la  paix 
avec  la  Porte  ;  on  put  disposer  de  quatre-vingt 
mille  Allemands  qui  se  préparèrent  à  défendre 
l'Italie.  En  France,  le  régent,  qui  avait  naguère 
diminué  Tétat  militaire  par  des  motifs  d'éco- 
nomie, ordonna  de  mettre  les  régimen&  sur 
le  pied  de  guerre  ;  il  remonta  les  dragons ,  il 
compléta  les  escadrons  et  les  compagnies;  des 
camps  de  manœuvres  furent  formés  dans  les 
provinces  méridionales  ;  le  marquis  de  Naucré 
dut  faire  observer  de  nouveau  à  la  cour  d'Es- 

• 

pagne  que  ses  armemens  seuls  avaient  détèr- 
ininé  le   régent   à  mettre   ses  armées  sur  le 
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pied  de  guerre;  si  le  cabinet  de  Madrid  vou- 
lait accéder  à  t'alliance ,  on  désarmerait  par- 
tout ,  car  le  maintien  "de  la  paix  était  le  pre- 
mier besoin  de  l'Europe  '.  Ces  paroles  pacifiques 
étaient-elles  bien  sincères?  quand  de  grandes 
puissances  préparaient  de  si  formidables  arme- 
mens,  n'y  avait -il  pas  une  pensée  secrète,  et 
les  hostilités  ne  devaient-elles  pas  inévitable- 
ment éclater  ? 

'Pendant  ce  temps  la  flotte  espagnole  avait 
quitté  la  Sardaigne  et  cinglait  vers  la  Sicile  ; 
elle  avait  été  ralliée  par  deux  escadres  sorties 
des  ports  de  Cadix  et  de  Barcelone  ;  une  forte 
armée  de  débarquement  était  destinée  pour 
Pàlerme  et  Syracuse  f  la  conquête  de  la  Sicile 
était  décidée  ;  tflors  la  flotte  de  l'amiral  Biug 
mouilla  dans  la  baie  de  Naples  ;  elle  prit  à  bord 
des  troupes  de  débarquement  ;  ses  ordres  étaient 
précis  y  elle  devait  au  besoin  attaquer  l'expédi- 
tion espagnole  pour  faire  respecter  la  neutra- 
lité de  l'Italie;  l'amiral  Bing  suivit  à  la  piste  les 
escadres  au  pavillon  de  Philippe  Y,  les  aborda 
comme  à  l'improviste,  et  remporta  une  de  ces 

I  fnstruclion  du  régent  au  tnarquis  de  Nancrë,  ann.  1718. 
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victoires  navales  auxquelles  T  Angleterre  est  ac* 
coutumée;  la  flotte  espagnole  fut  presque 
entièrement  détruite,  mais  le  débarquement 
avait  eu  lieu  ;  les  vaillantes  troupes  du  mar- 
quis de  Léida  plantèrent  leur  étendard  sur  les 
grandes  cités  de  Palerme'et  de  Messine.  Une 
révolte  de  peuple  en  finit  avec  la  domination 
du  duc  de  Savoie;  les  Siciliens  avaient  de  vieux 
rapports  avec  la  couronne  d'Espagne';  il  y 
avait  fraternité  entre  les  deux  noblesses.  Lh 
conquête  de  la  Sicile  brisa  de  fait  l'état  de  paix 
entre  TËspagne  et  l'Angleterre;  sans  doute  la 
guerre  n'était  déclarée  formellement  que  contre 
l'empereur;  le  roi  d'Espagne  n'attaquait  que 
la  maison  d'Autriche;  maisla  Grande-Bretagne 
n'avait-elle  pas  donné  l'ordre  à  l'amiral  Bing 
d'attaquer  la  flotte  espagnole  ?  On  voulait  en 
vain  éviter  la  guerre  ;  tous  les  cabinets  ar- 
maient; le  cardinal  Albéroni  et  l'abbé  Dubois 
représentaient  deux  systèmes  hostiles;  ils  de- 
vaient bientôt  se  mesurer  et  se  combattre. 
Tandis  que  les   puissances  se  préparaient 


X   ybyez  pour  les  détails  de  la  campagne ,  los  Memorias  del 
march.  de  San " Felipe ,  ann.  171 7-1 7 19. 
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aux  hostilités ,  le  czar  Pierre  I"  arrivait  à  Paris  ; 
depuis  dix  années  le  monde  était  rempli  de 
cette  grande  renommée  :  la  Russie  n'occupait 
pas  encore  sa  vaste  place  dans  les  négociations 
diplomatiques}  elle  en  était  à  la  réforme  de 
ses  lois,  de  ses  principes;  elle  tendait  à  se  ci- 
viliser, et  dans  lliistoire  des  peuples,  cette 
époque  transitoire,  ce  passage  de  la  barbarie 
à  la  civilisation  est  toujours  un  temps  de  fai- 
Messe  :  on  perd  la  vieille  force  de  Tétat  de 
nature,  on  n  a  pa»  encore  les  moyens  d'une 
société  avancée.  Toutefois  le  cardinal  Albéroni 
avait  cherché  à  faire  entrer  la  Russie  dans  la 
ligue  contre  l'Empire ,  TAngleterre  et  la  France  ; 
le  czar  avait  une  tendance  assez  prononcée  pour 
la  restauration  des  Stuarts ,  il  avait  besoin  de 
trouver  une  grande  alliance  au  midi  de  l'Eu- 
rope; celle  de  l'Espagne  lui  souriait;  le  czar 
avait  accueilli  avec  empressement  les  ouver- 
tures d'intimité  du  cardinal  Albéroni;  les  cours 
de  Paris,  de  Londres  et  de  Vienne  le  savaient; 
elles  avaient  un  commun  intérêt  à  détourner 
Pierre' P'  de  tout  traité  avec  l'Espagne;  on 
voulut  le  séduire  par  les  prestiges  d'une  civili- 
sation avancée.  Le  czar  était  simple ,  grossier  dt) 
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maaières ,  mais  avec  le  sentiment  profond  de  sa 
dignité;  sa  taille  était  haute,  sa  stature  mince; 
il  avait  le  front  large,  Bombé,  joiïibragé  de  che- 
veux rares;  ses  yeux  vifs  étaient  surmontés  de 
cils  épais  :  tout  exprimait  cette  puissante  force 
de  commandement,  cette  éùergie  de  volonté  qui 
marche  aux  grandes  choses  et  réussit '•  Leczar 
Pierre  fit  songent rée  à  Paris  par  une- des  belles 
journées  du  mois  de  mai ,  et  comme  le  dit  le 
vieil  annaliste  de  la  Cité  «au  temps  des  roses 
fleuries  ».  Le  maréchal  de  Tessé  avait  été  envoyé 
au*devant  de  lui  jusqu'à  Beaumont -sur- Oise; 
ce  fut  ce  maréchal  qui  le  conduisit  au  [..ouvre, 
puis  de  là  à  l'hôtel  Lesdiguières,  qui  fut  choisi 
pour  la  demeure  du  czar;  on  plaça  dans  son 
hôtel  cinquante  hommes  des  gardes  françaises 
des  plus  beaux  et  des  mieux  choisis  ;  huit  gardes- 
du-corps  et  un  exempt  devaient  partout  Fac- 

■  Le  marquis  de  Châteauneuf,  ambassadeur  à  La  Haye , 
traçait  un  portrait  du  czar  dans  une  de  ses  de'pèches  :  «  Le 
ctyr  est  très^rand ,  maigre ,  bien  &it,  quoique  un  peu  courbé  ; 
le  teint  brun  et  anime  ;  la  tète  ronde  et  habituellement  penchée 
»ur  une  épaule ^  les  yeux  grands,  noirs  et  perçans^  le  nez  peu 
long  et  les  lèvres  assez  grosses;  un  tic  dans  les  muscles  du 
▼isage  qui  lui  donne  un  air  farouche;  le  corps  dans  un  niour 
vemcnt  continuel ,  excepte  à  table ,  où  il  parle  beaucoup  , 
mange  el  boit  étonnamment  » 
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coQipagner  ;  la  maison  du  roi  fixa  i  4>ooo  lir. 
par  jour  la  seule  dépense  de  sa  table'. 

Le  Q&ar,  aux  grandes  et  rudes  manières ,  se 
montra  Jrès-fier  sur  l'étiquette  des  rois;  il  ne 
bougea  point  de  son  hôtel  que  le  régent  ne 
rèût  visité;  il  n'alla  point  chez  le  roi  Louis  XV, 
il  Tattendit,  et  quand  il  vit  le  gracieux  enfant, 
Pierre  descendit  de  son  appartement  jusqu'au 
carrosse  du  roi*,  il  'le  prit  dans  ses  bras,  le 
combla  de  caresses,  et  le  porta  lui-même 
jusqu'à  son  appartement;  la  conversation  fut 
courte,  mais  très  -  caressante  :  Tenfant  royal 
avait  été  fort  instruit  sur  ce  qu'il  devait  dire, 
et  il  s'en  tira  avec  beaucoup  de  grâce;  le  czar 
répéta  avec  une  tristesse  qui  prenait  sa  source 
dans  la  crainte  de  ne  point  finir  son  grand 
œuvre  :  uSire,  vous  commencez  votre  règne, 
et  je  finis  le  mien.»  Louis  XY,  avec  un  sourire 
charmant,  lui  répondit  :  «Sire,  vous  n'avez 
pas  de  cheveux  blancs,  comme  j'en  ai  vu 
à  mon  aieul  Louis  XI Y,  vous  vivrez  long-temps 
encore.  »  Le  czar  ne  quitta  pas  le  jeune 
prince ,  il  le  prit  dans  ses  bras  pour  le  descendre 

1  Mercure  de  France ,  ann.  1717. 
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jusqu'à  soQ  carrosse,  et  le  baisa  plus  tendre** 
ment  que  jamais.  »  Ce  fut  une  entrevue  tou- 
chante ;•  Louis  XY  se  la  rappelait  encore  dans 
sa  vieillesse.  La  cour  fut  brillante,  mais  le  czar 
sembla  la  dédaigner;  son  activité  brûlante 
ne  s'appliquait  qu'aux  chos^  utiles;  il  visita 
les  monumens,  les  manufactures,  l'arsenal, 
l'hôtel  des  Invalides,  et  ce  fut  surtout  poqr  les 
institutions  militaires  qu'il  manifesta  son  ad- 
miration !  A  la  Monnaie,  une  médaille  tomba 
à  ses  pieds,  frappée  à  son  effigie,  aVec  la  date 
du  jour  de  sa  mémorable  visite  ;  chez  le  duc 
d'Antin,  il  trouva  au  dessert,  sur  une  magni<- 
fiquè  tenture,  son  portrait  en  pied\  Tout  fnt 
marqué  au  coin  de  cette  galanterie  de  la  vieille 
noblesse  de  France,  car  seule  elle  savait  rece- 
voir les  rois.  Au  Luxembourg,  chez  le  duc 
d'Orléans,  le  czar  trouva  des  plaisirs  plus  vul* 
gaires  :  il  est  souvent ,  pour  les  esprits  apfrfi» 
qués  à  de  grandes  idées,  une  nécessité  de  dis- 
tractions dissolues  et  agitées  ;  le  czar  rencontra 
dans  le  duc  d'Ofléans  un  compagnon  de  noc^ 
turnes  orgies;  il  ^  ^i  eut  une  au  Luxemboui^ 

I  Mercure  de  France,  amn.  1917. 
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si  effrayante,  si  avinée,  que  le  czar  renonça  dès 
ce  moment  à  visiter  ce  palais  de  débauche'. 
Les  mémoires  contemporains  ont  assez  de 
scandales,  je  ne  veux  pas  les  recueillir.  Le  seul^ 
le  grand  résultat  de  la  visite  du  czar  a  Paris, 
fut  surtout  de  le  détourner  d'une  alliance  avec 
r£spagne  contre  Temperenr  ;  on  craignait  quUl 
ne  se  laissât  entraîner;  on  lui  offrit  les  sub-* 
sides  que  la  France  payait  depuis  des  siècles 
à  la  Suède  '.  U  prit  dans  son  séjour  en  France 
une  haute  opinion  des  ressources  du  pays,  et 
un  goût  assez  prononcé  pour  le  caractère  na- 
tional; et  puis  on  accueillit  tous  ses  moindres 
désirs.  Le  czaréwitch,  coupable  de  révolte,  était 
réfugié  à  Naples;  ^empereur  d'Allemagne  le 
lui  livra  complaisamment;  les  cabinets  réunis 
reconnurent  ses  récentes  conquêtes  sur  les  Sué- 
dois, et  la  France  abandonna  Charles  XIL  A 
ce  prix ,  le  czar  promit  une  neutralité  absolue 
daus  la  quadropl.e  alliance  qui  se  préparait! 

1  Le  duc  de  Richelieu  la  conUil  dans  sa  vieillesse.   On  la 

■ 

trouve  ^ans  les  mëmoires  de  la  régence. 

a  Celle  nëgodalîon  avait  commence  li  La  Haye  avec  le  ma  re- 
quis de  ChâteauneuC 
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séparait  Dubois  du  maréchal  d'Uxelles,  le  négo- 
ciateur des  traités  sous  le  dernier  règne.  Quand 
il  s'agit  de  désigner  une  ambassade  pour  Lôn* 
dres,  le  conseil  de  régence  et  le  comité  des 
affaires  étrangères  auraient  désiré  que  le  mare* 
chai  d'Uxelles  en  fut  spécialement  chargé  ;  le 
régent  imposa  le  choix  de  l'abbé  Dubois,  sur 
le  motif  parfaitement  fondé  que  toutes  les 
négociations  de  La  Haye  et  du  Hanovre  avaient 
été  conduites  par  le  même  ambassadeur,  et 
qu'il  connaissait  bien  le  terrain  sur  lequel  on 
allait  agir  à  Londres.  Le  caractère  personnel 
de  l'abbé  Dubois  n'inspirait  pas  une  extrême 
confiance,  mais  le  régent  persista,  parce  qnll 
était  sûr  de  rester  ainsi  le  maître  de  la  négo* 
dation  anglaise. 

L'abbé  Dubois  reçut  du  régent  des  instnic* 
tions  très-nettes  :  le  traité  de  la  triple  alliance 
avait  besoin,  comme  complément,  de  l'adhésion 
de  l'Empire;  il  fallait  maintenir  l'état  de  paix; 
on  proposait  donc  à  l'empereur  de  reconnaître 
complètement  ses  droits'  sur  Fltalie  dans  les 
limites  et  les  conditions  du  traité  d'Utrecht; 
l'empereur,  de  son  côté,  devait  ratifier  tous  les 
actes  relatifs  à  la  succession  d'Espagne  ;  une 
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sances  signataires  de  la  triple  alliance  ;  Fétat 
de  fKkiX  était  violemment  brisé  par  l'Espagne  ; 
on  iroulait  maintenir  les  positions  respectives , 
une  sorte  de  trêve  entre  les  helligérans,  et 
▼oilà  que  tout  à  coup  on  avait  appris  que  l'une 
des  grandes  puissances  de  PEurope  s'était  jetée 
sur  un  pays  protégé  en  quelque  sorte  par  la 
loi  sacrée  de  la  neutralité.  Dès  que  le  régent 
connut  les  préparatifs  belliqueux  de  TAn* 
gleterre,  l'équipement  des  flottes  de4'amiral 
Byngv  il  jugea  indispensable  d'envoyer  à  Lon- 
dres un  homme  de  sa  confiance  et  de  son  in- 
timité,  et  l'abbé  Dubois  se  trouvait  naturelle- 
ment désigné,  afin  de  donner  une  plus  haute 
extension  au  traité  de  la  triple  alliance'. 

Après  le  retour  de  sa  difficile  négociation  à 
La  Haye  et  dans  le  Hanovre ,  l'abbé  Dubois 
avait  pris  sa  place  politique  dans  le  conseil 
des  a£Fàires  étrangères;  les  idées  d'alliance  an- 
glaise,  hostiles  à  l'Espagne,  qu'il  y  apportait, 
ne  pouvaient  plaire  à  la  majorité  de  ce  conseil 
composé  de  diplomates  nourris  i  la  belle  et 
noble  école  de  Louis  XIV.  Une  vieille  rivalité 


I  Affiiires  étrangères,  ami.  1717. 
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mouches  noires»  ou  d'or^  et  de  la  poudré  )de 
senteur  si  délicatement  embaumée  de  rose, 
de  jasmin  et  citrons  dltalie  ;  l'abbé  Dubois  ap- 
porta plusieurs  lettres  de  crédit  illimitées  pour 
agir  auprès  des  membres  influens  du  minis- 
tère et  du  Parlement  anglais  '. 

L«e  négociateur  personnel  du  régent  se  trou- 
vait à  Londres  à  l'ouverture  de  la  session  par* 
lementaire;  les  whigs  venaient  d'obtenir  une 
solennelle  victoire  pour  leur  majorité  ;  le  Par- 
lement triennal  avait  été  déclaré  septennal;  car, 
chose  curieuse,  les  whigs,  pour  se  maintenir, 
avaient  besoin  de  briser  la  constitution.  Un 
parti  d'oppo||tioii  très -violent  s'agitait  con- 
tre le  cabinet  et  le  poussait  hautement  à  la 
guerre;  on  n'aimait  point  ces  ménagemens 
concertés  avec  la  France  pour  conserver 
rétat  de  paix.  Il  existait  au  sein  du  Parle- 
ment et  de  la  nation  un  parti  puissant  et 
anti- français  qui  considérait  la  triple  alliance 
comme  une  concession  malheureuse  à  la  po- 
litique de  la  France  ;  les  attaques  commen- 
cèrent, très-vives  dans  la  chambre  des  cora- 

I  Affaires  étrangères,  ann.  1717. 
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mimes;  l'opposition  était  conduite  par  le  pre- 
mier des  Pitt,  le  père  de  ce  lord  Chatam, 
iUustre  famille  parleràentaire  pendant  trois 
générations  \  L'abbé  Dubois  se  mit  immédia- 
tement en  rapport  avec  les  secrétaires  d'É-* 
tat  Grags,  Walpole  et  les  membres  influons 
des  communes.  Comme  l'argent  ne  manquait 
pas,  et  qu'on  vivait  à  une  époque  corrompue, 
l'abbé  Dubois  exerça  une  certaine  influence  à 
Londres;  il  y  étalait  un  beau  luxe;  on  le  voyait 
aux.  courses,  aux  paris,  dans  les  cUihs  les 
plus  élégans  ;  avancé  déjà  dans  la  vie,  il  se  don- 
nait néanmoins  partout  en  spectacle  ;  il  avait 
une  bonne  tenue  d'homme  politique.  L'abbé 
Dubois  parlait  l'anglais  correctement  ;  il  vivait 
dans  le  meilleur  monde,  et  il  pouvait  se  vanter 


I  Déjà  Topposition  grandissait  en  Angleterre  contre  l'al- 
liance avec  la  France  ;  je  trouve  une  de'péche  intime  de  t*ani«- 
bassade  de  France  à  Londres  ,  historiquement  fort  curieuse  : 
«  L^ambassadeur  pre'vint  le  rcgent  qu'un  membre  de  la  cham. 
bre  des  communes,  appelé  Pitt ,  et  beau-père  de  lord  Stanhope, 
agissoit  contre  la  quadruple  alliance  ;  Bl*  Pitt  ëtoit  possesseur 
d'un  diamant  du  poids  de  six  cents  grains;  il  fît  presser  le 
duc  d'Orléans  de  l'acheter.  Le  régent  et  l'abbé  Dubois ,  alar- 
més d'un  soulèvement  qui  pouvoit  saper  la  base  de  leur  poli- 
tique, payèrent  a  millions  ce  diamant,  qui  depuis  lors  a  porttS 
le  nom  du  régent.  »  (  AfT.  étrangères,  ann,  1717.) 
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que  l'abbé  Dubois  avait  amené  à  Londres 
comme  secrétaire  d'ambassade.  Destouches,  qui 
amusait  la  société  intime  du  Palais-Royai  par 
le  Curieux  ùnpertinent y  la  faisait  pleurer  avec 
Y  Ingrat  en  mémo  temps  qu'il  représentait 
V Irrésolu,  scène  d'imitation  peut-être  du  carac- 
tère du  régent';  il  y  avait  profusion  de  modes 
françaises.  Le  négociateur  poursuivait  son 
œuvre,  de  concert  avec  M.  Crags,  secrétaire 
d'État;  le  temps  était  bien  choisi,  car  Naples 
était  envahie  après  la  Sicile;  la  neutralité  de 
l'Italie  u  était  plus  respectée  par  le  cabinet 
de  Madrid;  on  pressa  la  conclusion  du  traité; 
il  fut  rédigé  provisoirement  par  les  ministres 
d'Angleterre ,  de  France  et  de  l'empereur;  l'en- 
voyé  des  Etats-Généraux  ne  voulut  point  adhé- 
rer immédiatement  aux  conditions  coercitives 
que  ce  traité  stipulait  pour  amener  l'Espagne 
AU  conclusum  de  la  France,  de  F  Angleterre  et 
de  l'Empire.  La  Hollande,  je  l'ai  déjà  dit,  cnii- 
gnaît  de^  se  jeter  dans  de  nouvelles  guerres; 


I  Philippe  NcncauU  Oestouches  éUU  ikë  à  Tours  en  tê^o; 
il  fut  sërieusement  atkiché  au  corps  diplomVitiqne  depuis  1718^ 
tout  dëvouë  à  Dubois,  il  suivît  les  grandes  négociations  de 
1716  à  1733. 
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ses  rapports  commerciaux  avec  l'Espagne 
étaient  nombreux,  lucratifs;  devait -on  les 
briser  tout  à  coup  sans  précautions  ? 

Le  traité  de  la  quadruple  alliance  était  moins 
une  convention  spéciale  aux  parties  contrée*» 
tantes  qu*im  traité  qu'on  imposait  militaire- 
ment k  Philippe  Y;  on  l'obligeait  à  rendre  la 
Sardaigne  aux  mains  de  l'empereur,  qui ,  de  son 
côté,  renonçait  à  tous  ses  titres  sur  la  monanchie 
espagnole.  Le  roi  d'Espagne  reconnaissait  n'a- 
voir aucun  droit  sur*  les  provinces  d'Italie  et 
les  Pays-Bas;  les  grands-duchés  de  Toscane,  de 
Parme,  de  Plaisance  étaient  considérés  comme 
^efs  de  l'Empire,  et  attribués  comme  succes- 
sion éventuelle  à  don  Carlos,  infant  d'Espa-- 
gne,  l'un  des  fils  de  Philippe  Y.  Les  trois  puis- 
sances, en  attendant  cette  éventualité,  met- 
taient six  mille  Suisses  en  garnison  à  Livourne, 
déclaré  port  franc,  à  Porto- Ferrajo,  k  Parme 
et  k  Plaisance.  Le  duc  de  Savoie  cédait  la  Sicile 
à  l'empereur,  contrairement  aux  dispositions 
du  traité  d'Utrecht,  et  en  échange  on  lui  don- 
nait la  Sardaigne  avec  réversibilité  à  la  maison 
d'Espagne  à  défaut  d'enfans  mâles;  les  droits 
(le  la  Savoie  à  la  succession  espagnole  étaient 
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du  traité  ne  (ut  point  soumis  à  cette  sanction 
légale;  deux  copies  avaient  été  faites  de  ce 
traité  :  Tune  contenait  les  clauses  secrètes,  spé- 
ciales aux  intérêts  du  duc  d'Orléans,  l'autre 
publique,  et  qui  ne  résumait  en  quelque 
sorte  que  les  articles  avoués  qu'on  devait 
communiquer  à  l'Espagne  avec  injonction  d*y 
accéder.  Les  articles  secrets  ne  ftnrent  point 
soumis  au  conseil;  les  conditions  publiques 
seules  furent  présentées  par  le  régent  avec  une 
grande  fermeté,  et  ce  prince  semblait  montrer 
l'importance  que  la  maison  d'Orléans  mettait 

à  la  ratification  immédiate  du  traité.  Le  con- 

• 

seil  de  régence  se  composait  de  deux  nuances 
fort  distinctes:  l'aies  vieux  partisans  dd  système 
de  Louis  XIV  :  tels  étaient  les  maréchaux 
d'Uxelles,  Yillars,  Yilleroy,  et  M.  de  Torcy  sous 
la  direction  du  duc  du  Maine  ;  a""  les  amis  du  ré- 
gent ,  les  hommes  dévoués  à  son  système  politi- 
que^ l'extérieur  et  à  l'intérieur.  Le  régent  aborda 
la  discussion  du  traité  avee  une  habileté  remar- 
quable,  comme  il  savait  le  faire  pour  toutes 
les  graves  questions  :  le  traité  de  Londres,  selon 
lui,  n'était  que  le  complément,  l'exécution  en 
quelque  sorte  du  traité  d'Utrecht  et  de  la  conr 
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vention  de  Rastadt;  l'Espapie  et  Tempereur 
étaient  près  d'en  veoir  aux  armes,  il  fallait  arré* 
ter  ce  conflit  armé  en  prescrivant  les  bases  d'une 
convention  mutuelle:  «l'empereur  acoédoi ta  la 
clause  de  la  renondation  en  faveur  du  roi  d'Es? 
pagne ,  pourquoi  Philippe  Y  n'accéderoit«dl  pas 
paiement  à  des  articles  qui  assurent  la  paix 
etiropéenne ?»  Le  duc  de  Villars attaqua  hau- 
tement ce  traité  ;  Villars  était  le  signataire  de 
la  convention  de  Rastadt  entre  la  France  et 
l'empereur  :  il  ne  pouvait  comprendre  qu'on 
bouleversât  par  un  traité  sans  motif  toute 
l'éconofnie  diplomatique  du  grand  système 
de  Louis  XIV.  Les  ennemis  implacables  de 
la  maison  de  Bourbon  avaient  toujours  été 
l'Angleterre  et  TA u triche;  loin  de  s'effrayer 
des  agrandissemens  de  l'Espagne  en  Italie ,  ces 
codquétes  étaient  une  nouvelle  barrière  et  une 
garantie  de  plus  '.  Le  marquis  de  Toroy  fut  bien 
plus  modéré  que  Villars  ;  il  n'approuva  pas  le 
traité,  mais  il  soutinf  la  nécessité  du  statu  quo. 
le  maintien  de  la- paix  avec  toutes  les  puissan- 
ces ;  telle  fut  également  l'opinion  du  maréchal 

1  Prorës-Terbal.  (  A fTaires  étrangères,  ann.  1718.) 
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gissait  d'un  acte  de  trahison  envers  la  cou- 
ronne ;  le  régent  Vy  amena  par  la  menace  d'une 
immédiate  révocation.  Lies  pleins  pouvoirs  fii«» 
rent  expédiés  à  Londres. 

L'abbé  Dubois,  possesseur  de  la  ratification 
par  la  régence,  signa  le  traité  le  a  août  1718, 
et  partit  immédiatement  pour  Paris;  il  fut  ac- 
cueilli avec  une  grande  cordialité  par  le  régent, 
qui  li^^  devait  des  services  diplomatiques  in- 
contestables; Dubois  avait  eu  tant  à  se  plaindre 
durant  son  ambassade  de  tous  les  empêche- 
mens  qu'avait  mis  à  son  système  le  conseil  de 
régence,  et  le  maréchal  d'Uxelles  particulière- 
ment, qu'il  exposa  au  duc  d'Orléans  la  néces* 
site  d'eu  finir  avec  cette  pluralité  de  conseils 
qui  empêchait  l'unité  et  la  force  dans  les 
longues  et  importantes  négociations.  Il  était 
temps  de  tout  ramener  à  des  secrétaires  d'État 
dévoués  au  système  de  la  régence ,  si  la  guerre 
éclatait  contre  l'Espagne. 

L'abbé  Dubois  avait  pris  une  part  trop 
active  k  ces  négociations  pour  ne  pas  être 
revêtu  d'un  caractère  officiel;  l'alliance  an- 
glaise qui  prévalait  dans  le  conseil  du  régent 
était  son  ouvrage ,  il  s'en  était  fait  l'expression 
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en  quelque  sorte  :  or,  lorsqu'un  homme  politi- 
que i5*identifie  avec  une  idée,  il  doit  en  devenir 
la  personnification  dans  le  pouvoir.  L'abbé 
Dubois  fut  créé  secrétaire  d'État  des  affaires 
étrangères,  livec  mission  d'accomplir  l'adhé- 
sion de  l'Empire  au  traité  de  la  triple  alliance; 
ce  choix  émané  du  régent  plut  singulièrement 
à  Georges  F**,  à  lord  S^anhope  et  aux  whigs 
d'Angleterre.  La  correspondance  diplomatique' 
de  lord  Stanhope  félicite  l'abbé  Dubois  sur 
son  élévation ,  et  témoigne  toute  la  part  qu'a 
prise  le  ministère  anglais  à  cette  promotion , 
gage  de  la  fidèle  et  sincère  amitié  du  régent 

1  «  Monsieur,  le  roi  reçut  hier  la  nouvelle  de  votre  desH* 
nation  à  b  charge  de  secrétaire  d*État  pour  les  a  flaires  étran- 
gères. l\  m*a  donné  ordre  de  vous  en  féliciter  de  sa  part ,  et 
de  vous  dire  que  c'est  la  meilleure  nouvelle  qu'il  ait  reçue 
depuis  long-temps.  C'est  à  présent  qu'il  compte  qu'il  n'y  aura 
personne  pour  interrompre  Famitië  et  la  cordialité  de  cœur 
avec  lesquelles  îl  souhaite  vivre  avec  M.  le  régent  ;  c'est  à 
présent  que  je  vois  que  Son  Altesse  Rgyale  va  triompher  de 
tous  ses  ennemis.*  C'est  pour  le  coup  que  je  m'attends  à  voir 
cultiver  un  même  intérêt  dans  les  deux  royaumes ,  et  que  ce 
ne  sera  plus  qu'un  même  ministère.  II  pourra  y  avoir  bien  du 
bruit  ;  mais  nous  l'écouterons  comme  les  vaisseaux  qui  sont 
dans  un  bon  port  entendent  le  bruit  des  vents  contre  les  ro- 
chers qui  les  assurent.  Pour  ma  joie  particulière ,  mon  cher 
abbé ,  )e  ne  vous  en  dirai  rien ,  car  il  est  impossible  de  vous  la 
décrire  comme  je  la  sens.     Ghags.  » 

I.  a4 
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pour  Georges  I*'.  L'abbé  Dubois  répond  à 
cette  dépêche  intime  en  remerciant  Sa  Majesté 
Britannique  de  la  bonne  opinion  qu'elle  avait 
conçue  de  lui;  il  presse  surtout  l'exécution 
sincère  des  traités  de  la  part  de  l'empereur, 
^n  d'arrêter  les  projets  de  l'Espagne ,  qui  me* 
naoent  aussi  biei)  l'Angleterre  que  la  France'. 
C'est  par  la  médiation  de  lord  Stanhope  que 
l'Autriche  devait  renoncer  à  de  vains  titres 
sur  la  monarchie  espagnole  et  adhérer  aux 
clauses  du  traité  dlJtrecht  :  les  puissances  lui 
garantissaient  alors  les  domaines  allemands 
dans  l'Italie ,  et  en  même  temps  le  duc  de  Sa- 
voie lui  cédait  la  Sicile  en  échange  de  la  Sar- 
daigne,  mieux  à  la  portée  de  la  maison  de  Sa- 

I  «  Si  je  ne  suivo^  que  les  mouvemeBs  de  ma  reconnots- 
9ance,  et  que  je  ne  fusse  pas  retenu  par  le  respect,  je  prendroîs 
la  liberté  d*ëcrire  à  Sa  Majesté  Britannique  pour  la  remercier 
de  b  place  dont  Mf  le  régent  ni*a  gratifié ,  puisque  je  ne  la  dois 
qu*à  Tenrie  qu*il  a  eue  de  n'employer  personne  aux  affaires 
communes  de  b  France  et  de  1* Angleterre  qai  ne  fut  agréable 
au  roi  de  la  Grande-Bretagne.  Ce  motif  m*est  si  glorieux,  qu'il 
ne  me  reste  rien  à  désirer,  que  les  moyens  de  marquer  au  roi 
combien  je  suis  touché  de  b  confiance  dont  il  m*honore.  Je 
supplie  Votre  Excellence  de  m'aider  à  lui  làire  connottre  mes 
respectueux  sentimens  sur  ce  sujet,  et  mon  sèle  pour  tout  ce 
qui  pourra  contribuer  à  raffermissement  de  la  bonne  intelU* 
gence.     Dubois.  » 


RÉSOLUTION  DE  L'ESPAGNE  (1718).         37i 

voie.  Le  duc  Arbédée  acceptait  le   traité  de 
quadruple  alliance,  et  s'engageait  à  fournir  son  ' 
contingent  militaire. 

L'Espagne  seule  restait  fermement  décidée 
k  poursuivre  le  recouvrement  des  provinces 
détachées  de  ses  atidens  domaines;  Naples, 
la  Sicile,  le  Milanais ,  tels  étaient  les  points 
que  réclamait  Philippe  Y,  et  pour  lui  le  car- 
dinal Albéroni  :  dès  lors  le  traité  de  la  qua- 
druple alliance  se  transformait  en  une  véritable 
ligue  militaire  entre  l'Angleterre,  l'Autriche  et 
la  France  contre  Philippe  Y  !  Quel  bouleverse- 
ment dans  les  idées  diplomatiques  n^amenait 
donc  pas  la  maison  d'Orléans  !  la  France  s'ar- 
mait contre  l'Espagne,  Louis  XY  contre  son 
bon  oncle,  ce  prince,  que  son  aïeul,  le  grand 
roi ,  avait  ceint  de  la  couronne  de  Castille.  On 
devenait  à  Paris  les  auxiliaires  politiques  de 
FAutriche  et  de  l'Angleterre;  cela  était  inouï; 
mais  les  nécessités  intimes  de  la  situation  du 
régent  exigeaient  un  changement  absolu  dans 
les  vieilles  et  fortes  idées  diplomatiques  de 
Henri  lY^  de  Richelieu  et  de  Louis  XIY  ! 
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Affaiblissement  dans  la  popularité  du  duc  d'Orlëans.  —  Bruits 
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RiBif  n'est  fragile  coinine  la  popularité  des 
gouvernemens  ;  elle  passe  avec  les  premiers 
jours  de  leur  puissance;  les  concessions  qu'un 
avènement  amène  dérangent  trop  Tordre  habi- 
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tuel  des  afiaires  pour  qu'on  y  persiste  long- 
temps. Tout  pouvoir  est  donc  forcé  de  revenir 
aux  idées  usuelles  d'administration  politique; 
il  reprend  bientôt  les  traditions  de  l'autorité  à 
laquelle  il  succède.  Il  est  des  principes  inva- 
riables en  matière  de  gouvernement;  on  ne  s'en 
écarte  qu'un  temps ,  et  quand  on  y  retourne,  la 
popularité  se  détache  de  vous.  Telle  est  l'his- 
toire inflexible  des  pouvoirs  :  le  régent  l'é- 
prouva deux  ans  après  son  avènement  aux 
affaires;  A  cette  origine,  il  s'était  appuyé  sur 
les  parlementaires  et  les  jansénistes;  mainte- 
nant il  voit  leurs  prétentions  s'élever  :  alors  le 
duc  d'Orléans  cherche  à  se  détacher  de  cette 
action  désordonnée  ;  il  sent  les  difficultés 
qu'elle  Jui  suscite  dans  l'administration  inté- 
rieure comme  dans  les  relations  avec  l'étran- 
ger. Il  veut  ramener  le  pouvoir  à  son  unité 
forte  ;  il  revient  tout  naturellement  aux  idées  de 
gouvernement  mises  en  action  par  Louis  XIY. 

La  popularité  du  régent  s'affaiblissait  beau- 
coup; ce  prince  n'avait  jamais  été  précisément 
aimé  parmi  la  bourgeoisie  et  les  halles  de  Paris  ; 
on  l'avait  salué  avec  im  peu  d'enthousiasme 
le  jour  de  la  séance  solennelle  au  Parlement^ 
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parce  qu'il  sortait  avec  Messieurs  en  robes 
rouges  d'une  délibération  contre  les  bâtards; 
mais  comment  la  bonne  bourgeoisie  de  Paris , 
les  compagnies  de  marchands,  les  braves  et 
dignes  ouvriers,  si  respectueux  ppur  le  saint  de 
leur  confrérie,  auraient-ils  vu  sans  blâme  la 
conduite  du  duc  d'Orléans?  ITétait^il  pas  scan- 
daleux d'apprendre  ce  qui  se  passait  aux 
nuits  du  Luxembourg  ?  Quel  était  le  passe- 
mentier ou  fourbisseur  d'armes,  le  gan-' 
tier,  marchand  de  drap,  le  riche  et  laborieux 
orfévr&y  honnête  père  de  famille,  margoillier 
de  sa  paroisse ,  qui  ne  rougît  de  la  mauvaise 
vie  de  M.  le  régent?  Quelques  gentilshommes 
étourdis,  perdus  de  dettes,  quelques  fem- 
mes dévergondées ,  pouvaient  se  rire  peut^ 
être  du  scandale  et  des  tristes  moeurs,  mais 
le  brave  bourgeois  ou  l'ouvrier  qui  vivait 
dignement  avec  sa  femme,  en  élevant  ses  labo- 
rieux eiffans;  le  père  de  ces  modestes  filles 
qui  s'associaient  à  Dieu  dans  les  comfréries  de 
In  Vierge  avant  de  se  marier  ;  la  partie  probe, 
en  un  mot,  de  la  population  de  Paris,  avait 
honte  des  tableaux  d'ivresse  et  de  débauche 
qu'elle  îivait  sous  les  yeux.  On   racontait  les 
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bacchanales  de  M.  le  fêlent,  ms  Buits  aax 
ftimbeaux,  dignes  des  derniers  Césars  au  milieu 
de  Rome  épuisée;  on  parlait  du  père  et  d^ 
fflles,  de  ces  princesses  flétries  avtot  vingt 
ans;  hélas!  dans  quelles  mains  se  trouvait  Tin- 
nocence  du  jeune  roi?  qui  aurait  répondu  de 
sa  vie?  Un  prince  qui  blasphémait  contre  Dieu, 
un  mécréant  de  la  pudeur  et  de  la  diasteté, 
ne  pouvait^il  pas  être  entraîné  au  crime?  Les 
bruits  publics  étaient  qu'on  avait  fait  plusieurs 
tentatives  d'empoisonnement  sur  le  jeune 
Louis  XY  '  ;  la  vigilance  la  plus  attentive 
se  manifestait  ;  le  maréchal  de  Yiilcroy  ne 
quittait  pas  Tenfisint  royal*  A  cette  époqtle, 
Louis  XV  passa  des  mains  des  femmes  en  celles 
des  hommes ,  selon  la  vieille  coutume  monar- 
chique; M""  de  YeDtadour ,  tout  émue,  confia 
le  dépôt  précieux  au  maréchal  de  Yilleroy; 
elle  était  pâle,  agitée;  on  ne  peut  dire  com- 
bien il  se  rattachait  d'affections  à  ce  dernier 
débris  d'une  grande  race  ;  cette  vie  innocente 
et  chaste  consobit  du  hideux  spectacle  des 
roués  et  des  filles    perdues,   contraste   que 

1  Mémoires  mss.  sur  la  régence.  (  HiUioth.  du  roi»  n^  4r 
fonds  nouveau.  ) 
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Diea  aTsut  placé  en  fuce  d'une  société  cor* 
rompoe.  On  soiTait  avec  la  pins  iocjoiète  sol- 
lidlode  tontes  les  phases  de  la  santé  de 
Lonis  XY;  on  s'alarmait  de  la  moindre  alté- 
ration dans  ses  traits  ;  les  gardes  ne  le  quittaient 
pas.  Comme  on  répandit  une  fois  encore  ïe  bruit 
d'une  tentative  d'emp<Hsonnement,  plusieurs 
gardes  dirent  «  qu^ils  seroient  les  Brutus  contre 
le  duc  d'Orléans,  si  le  roi,  ce  bel  ange,  venoit  à 
échapperàleur  amour '.»  Cette  menace  forcenée 
disait  assez  quelles  étaient  les  accusations 
fatales  qui  pesaient  sur  le  régent  de  France  ; 
quand  une  population  pieuse  et  morale  voyait 
cette  vie  de  roués,  n'é tait-elle  pas  disposée  à 
d'odieux  soupçons?  La  boui^eoisie  était  dans 
une  sorte  d'ivresse  pour  Louis  XY  ;  l'adora- 
tion de  cet  enfant  était  comme  un  acte  d'op- 
position au  régent,  et  c'est  ce  qui  explique 
l'amour  pour  le  bienroimé ,  que  le  peuple  con- 
serva si  longtemps  ! 

Tant  que  le  régent  avait  été  d'accoi^d  avec 
le  Parlement  de  Paris  et  les  jansénistes ,  sa  po- 
pularité, bien  qu'afïaiblie,  ne  s'était  pourtant 

I  Saint-SimoD  loî-mèoie  rapporte  ces^  propos  »  ann.  »^»8w 
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pas  complètement  éteinte  ;  les  parlementaires 
et  les  docteurs  du  jansénisme ,  fort  actifs,  fort 
puissans  à  Paris ,  étaient  maîtres  de  la  po- 
pulation criarde  des  avocats  et  procureurs; 
qui  aurait  osé  ne  pas  applaudir  à  MM.  du  Par- 
lement, aussi  antiques  que  le  prévôt  et  les 
échevins  de  la  vieille  cité?  Qui  aurait  pu  ne 
pas  se  réjouir  de  l'élévation  de  d'Aguesseau , 
créé  chancelier  de  France?  Quelle  garantie 
pour  les  gens  de  justice  et  les  jansénistes 
de  l'ancien  Port-Royal  ?  Mais  alors  le  régent 
n'était  plus  parfaitement  en  harmonie  avec 
les  jansénistes  et  les  parlementaires  ;  on  savait 
qu'il  traitait  avec  Rome;  le  départ  de  M.  de 
LaFeuiUade,  nommé  ambassadeur  auprès  du 
pape  Gément  XI,  avait  fortement  déplu  aux 
opposans';  et  depuis  la  procession  du  i5  août 

I  J*ai  trouve  sur  les  afibires  avec  Rome  une. lettre  autographe 
et  circulaire  du  régent  adressée  k  tous  les  évèques  de  France  : 
«  Monsieur,  depîûs  la  lettre  que  je  vous  ai  &it  écrire  par  un 
dea  secrétaires  d^État ,  je  n*ai  point  perdu  de  vue  Timportante 
affaire  de  la  constitution  ,  et  j*ai  cherché  tous  les  moyens  possi* 
bics  pour  la  finir  par  les  voies  de  douceur  et  de  conciliation. 
Ayant  lieu  d'espérer  que  le  pape  pourroit  entrer  dans  les  mêmes 
vues  que  moi,  j*ai  jugé  k  propos  de  &ire  partir  mon  cousin  le 
duc  de  la  Feuillade  en  qualité  d'ambassadeur,  pour  se  rendre 
auprès  de  Sa  Sainteté,  et  lui  porter  des  propositions  qui  réta- 
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et  la  prétention  du  régent  pour  marcher  avant 
M.  LE  Premier,  il  j  avait  un  vif  mécontentement 
dans  la  grand'chambre  et  les  enquêtes.  Cette 
inquiète  situation  s'était  aggravée  encore  par 
les  questions  financières;  le  régent  avait  rendu 
plusieurs  édits  sur  les  monnaies  et  les  billets 
d'État,  mesures  extraordinaires  qui  se  ratta- 
chaient au  système  de  banque  de  Law  ;  le  Par- 
lement de  Paris  se  hâta  de  Ëiire  de  hautes  et 
formelles  remontrances  ;  n'était-il  pas  dans  son 
droit  d'enregistrer  tout  ce  qui  tenait  à  l'im- 
pôt? le  système  financier  n'entrait*il  pas  dans 
sa  compétence?  Le  régent  ne  répondit  que  par 
un  appel  au  conseil  d'État.  M.  d'Argenson  ve- 
nait de  recevoir  les  sceaux  en  remplacement 
de  d'Aguesseau,  beau  diseur  parlementaire, 

.  bliroDt,  selon  les  apparences,  une  paix  solide  et  durable.  Paî 
cru  devoir  vous  en  Êiire  part,  par  l'estime  que  j'ai  pour  vous  ; 
et  comme  je  suis  conTainrn  que  vous  désires  siocèrenent  la 
paix,  soît  par  Tamourque  vous  avec  pour  l'ÉgUse ,  soit  par  votre 
attachement  au  bien  de  FÉtat ,  je  vous  exhorte  et  tous  prie 
d*empécher  dans  votre  diocèse  tout  ce  qui  pourroit  traverser 
ou  retarder  Fefiet  de  mes  bonnes  intentions  »  et  je  ne  doute 
pas  que  vous  ne  vous  y  portiez  avec  sële  et  charité.  Mais  afis 
que  vous  ne  soyes  pas  trouble  dans  le  gouvernement  de  votre 
diocèse,  et  que  vos  ecclésiastiques  du  second  ordre  se  contien- 
nent dans  la  subordination  qu'ils  vous  doivent ,  f  aurai  soin  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  Êrire  en  sorte  qu'il  ne  se 
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l'expression  de  la  grand'dunnbre  et  du  par- 
quet  de  la  cour  de  justice.  M.  d'Argenson, 
lieutenant  général  de  police  à  Paris ,  était  un 
caractère  ferme,  tenace ,  décidé  aux  coups 
d'Etat  j  ayant  toute  la  confiance  du  régent.  II 
conseilla  un  lit  de  justice  qui  fut  tenu  avec 
toute  la  pompe  de  ces  solennités  ;  défense  fut 
&ite  au  Parlement,  à  la  cour  des  aides  et  des 
comptes,  de  se  mêler  désormais  aux  ques* 
tîons  financières  quand  le  roi  les  avait  une  fois 
décidées  par  sa  suprême  volonté.  La  rupture 
avec  le  Parlement  fut  complète  ! 

Ainsi  le  régent  était  entraîné  vers  une  poli- 
tique  aussi  dessinée  pour  ainsi  dire  que  celle 
de  Louis  XIY.  Quelle  différence  entre  cette  si- 
tuation et  celle  de  l'avènement I  En  1 7 1 5 ,  le  duc 

passe  rien  dans  les  Parlemens  qui  puisse  blesser  Thonneur  et 
li  dignité  de  Tépiscopat»  et  qu*an  contraire  vous  y  trouTiet 
foat  le  secours  et  toute  la  protection  que  vous  en  pouvez  atten- 
dre. An  surplus,  s'il  se  trouve  quelqu'un  dans  votre  diocèse 
qui  veuille  en  troubler  le  repos  et  se  soulever  contre  votre 
autorité  y  ou  traverser  par  des  actea  d'appel  au  futur  condle  sans 
nécessité  ou  autrement  les  mesures  que  je  prends  pour  par- 
venir à  la  paix  y  vous  n*avex  qu'à  vous  adresser  k  moi,  et  fem- 
ploierai  le  pouvoir  souverain  dont  je  suis  dépositaire  pour  le» 
réprimer  et  les  punir.  Il  ne  me  reste  qu'à  vous  assurer  que  je 
suis,  Monsieur,  votre  trës-afifeclionné  ami , 

Philippe  D'OiiLiAif».  » 


380  PROSCRIPTION  DES  PARLEMENTAIRES  (1718). 

d'Orléans  avait  déclaré  avec  modestie  qu'il  oe 
voulait  du  pouvoir  que  la  faculté  tout  juste  de 
faire  le  bien  ;  il  ne  devait  marcher  qu'avec 
les  parlementaires,  suivre  leurs  conseils ,  ména- 
ger leur  autorité,  tout  tenir  d'eux,  les  pères 
de  la  patrie  !  Les  temps  étaient  donc  bien 
changés!  Aujourd'hui  le  régent  brisait  le  droit 
du  Parlement  avec  violence;  et  comme  les 
corps  judiciaires  menaçaient  de  quelque  oppo- 
sition ,  il  tenait  un  lit  de  justice  pour  faire  triom- 
pher l'autorité  du  i*oi.  La  résistance  s^ac- 
croissant ,  ce  prince  résolut  un  coup  d*État , 
comme  aux  jours  de  l'autorité  la  plus  absolue  ;  les 
mousquetaires  envahirent  le  Parlement,  se  pla- 
cèrent à  la  banque  de  Law  pour  la  défendre,  et 
puis,  sur  l'ordre  exprès  du  régent,  les  exempts 
des  gardes  enlevèrent  MM.  de  Blamont,  prési- 
dent de  la  quatrième  des  enquêtes  ;  Feydeau 
de  Calandes  et  Saint-Martin,  conseillers  en 
la  grand'chambre  ;  ces  trois  magistrats  furent 
conduits  en  des  carrosses  dans  des  lieux  d'exil 
désignés  d'avance  par  le  garde  des  sceaux  '. 
Ce  coup  d'État  parut  une  nécessité  afin  d'im- 

1   Voytz  les  remontrances  du    Parlement.   (  Registre  «    ad 
ann.  1718.  ) 
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primer  quelque  force  au  gouvernement  du  ré- 
gent; on  lui  reprochait  de  la  faiblesse  et  du  dé- 
cousu dans  ses  idées;  il  voulut  revenir  à  Tunité. 
Il  est  rare  que  les  pouvoirs  nés  par  la  volonté 
des  assemblées  n'annulent  pas  le  corps  politi- 
que qui  les  a  produits  ;  une  lutte  trSp  vive  se 
déclare  immédiate  entre  les  deux  forces  qui  se 
sont  prêté  appui  dans  l'origine  :  le  Parlement 
avait  £aiit  le  pouvoir  du  régent  et  voulait  le  do- 
miner; il  fallait  dès  lors,  ou  que  la  magistrature 
gouvernât,  ou  que  le  régent  brisât  la  magistra- 
ture. La  lutte  s'engage,  le  Parlement  hautain  se 
trouve  blessé  par  toutes  les  mesures  du  duc 
d'Orléans;  d'Aguesseau,  son  ^spression  poli- 
tique, est  obligé  de  se  retirer  à  Fresne,  sa  terre 
d'exil  ;  les  membres  les  plus  influens  de  la  ma- 
gistrature sont  enlevés  au  sein  même  de  l'as- 
semblée. A  qui  remettait-on  les  sceaux  ?  est*ce 
à  un  magistrat  austère,  à  un  ami  du  Parle- 
ment, à  l'un  de  ces  esprits  portés  à  défendre 
sa  prérogative  ?  il  n'en  est  rien  !  Le  régent 
confie  les  sceaux  à  d'Argenson ,  le  chef  de  la 
police  de  Paris ,  l'homme  d'action  et  d'exécu- 
tion! Un  mot  du  prince  allait  suffire  pour 
autoriser  toutes  les  violences.  Tel  était,  selon 
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les  parlementaires,  Tétat  où  le  gouvernement 
allait  être  rédait;  n'y  avait-il  pas  pour  les 
vieux  magistrats  des  motifs  d'indignation?  La 
police  était  donc  substituée  à  la  justice  ! 

Ces  plaintes  de  la  magistrature  avaient  da 
retentis^efnent  dans  la  société;  quand  le  pou* 
voir  se  décide  à  frapper  quelque  coup  de 
force,  il  doit  environner  sa  propre  existence 
d'une  certaine  sévérité  de  mœurs  qui  seule 
peut  faire  pardonner  la  violence  des  moyens  ; 
mais  ici ,  quel  était  le  prince  qui  attaquait  de 
front  l'autorité  parlementaire,  si  noble  et  si 
grande  en  la  ville  de  Paris?  N'était-ce  pas 
le  duc  d'Orléans  couvert  de  débauches?  n'é- 
tait-ce pas  lui  qu'on  accusait  d'avoir  empoi- 
sonné la  longue  lignée  de  Louis  XIY  ?  n'était- 
ce  pas  le  duc  d'Orléans  qui  avait  protesté  de 
son  obéissance  au  Parlement  pour  briser  le 
testament  de  Louis  XIY  ?  Quel  ingrat  !  11  se  fit 
donc  une  opposition  criarde  contre  le  régent 
Si  dans  ses  orgies  de  nuit  le  prince  invitait 
quelques  gens  d'esprit  pour  égayer  la  soirée 
de  leur  impiété  moqueuse,  la  majorité  des  gens 
de  lettres  lui  était  opposée;  la  duchesse  du 
Maine  avait  eu  Tart  de  les  attirer  dans  sa 
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délicieuse  retraite  de  Sceaux;  c'était  là  que 
se  disaient  les  plus  épourantables  satires  con- 
tre le  régent,  les  épigrammes  acérées  contre 
ses  moeurs  et  ses  habitudes.  La  déesse  du  lieu 
était  blessée,  comme  le  disait  Arouet,  il  fal- 
lait que  tout  le  Parnasse  s'agitât!  La  plus 
acerbe ,  la  plus  déplorable  de  ces  satires  parut 
alors  pour  soulever  l'opinion  contre  le  duc 
d'Orléans  '.  Parmi  les  habitués  des  cafés  de  la 
rue  Dauphine ,  il  y  avait  un  poète  d'assez  mai- 


I  Je  donne  id  la  première  PMUppiqiiie  de  La  Grange-  Chancel 
comme  un  monument  des  passions  humaines  et  de  l'irritatîoa 
de  Fesprit  de  parti  : 


Contre  tuê  tUIm  matia^ 

Un  roi  l'appelle  à  «on  mcow», 

II  hui  commet  lei  deitinëei 

De  Mn  empire  et  de  m»  ioan. 

Ce  prince ,  afeogle  el  MU  akrme» , 

A  TU  qa'il  ne  preneil  lea  annoi 

Que  poor  derenir  son  tjnn , 

Et  pour  imiter  la  furie 

Par  ^i  jadia  l'Ibérie 

Subit  le  joug  de  l'Alcona. 

Que  de  diirorcea  I  qne  d'iaceitea 
Seront  le  fruit  de  ce»  complota  ! 
Verrona-nouB  lea  (bmbeaiu  céleatea 
Reculer  eacor  aona  lea  flota? 
Peuple,  aime  toi,  défend  ton  maître, 
Saclie  ^e  U  maia  de  ce  traître 
Clierclie  à  hû  raTÎr  aas  JÉtata; 
Le  lit  mime  de  Im  Plûlippe 
Doit  Toir  de  Tkjopte  et  d'OEdipe 


Vooa  dont  Pilo^oice  rapide 
Contre  deux  tjtana  inlinmaina 
Eut  jndia  Tandace  intrépide 
D'amer  Ice  Greca  et  lea  Romains , 
Contre  un  monstre  encor  phu  faroiiclie 
MeticB  TOtre  fiel  daoa  ma  bon^ , 
Je  bc41e  de  aoÎTre  Toa  pu , 
Et  ie  Ta»  tenter  cet  ouvrage , 
Plus  charmé  de  Totre  courage 
Qn'oflfrayé  de  TOtre  tr^aa. 

A  peine  î|  fmrrit  ae»  paupières, 
Que  td  4|n'il  se  montre  aujourd'luù , 
Il  fiA  indigné  des  barri^rea 
Q^il  Tit  entre  le  tvftno  et  lai  > 
De  eeo  détestables  idéea. 
De  Part  dea  Circéa,  dao  Midéa», 
Il  it  aea  uniquco  plaiisrs} 
Il  crut  cette  roie  infernale 
Digne  de  remplir  Finiervalla 
Qni  a'oppoaait  à  as»  désiia. 
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gre  apparence  ;  il  y  était  assidu  chaqae  soir ,  et 
s'y  faisait  remarquer  par  son  humeur  inquiète  ; 
on  le  nommait  La  Grauge-Ghancel ,  et  sa  répu- 
tation dramatique  retentissait  déjà.  Joseph  La 
Grange-Ghancel  était  d'une  £simille  de  Guienne 
anoblie  pour  ses  services  militaires;  d'abord 
mousquetaire,  puis  maître  des  cérémonies  de 
la  duchesse  d'Orléans  douairière,  il  avait  pu 
connaître  le  régent  dès  la  première  époque  de 
sa  vie;  le  théâtre  de  La  Grange-Ghancel  avait 
quelque  valeur,  et  il  comptait  plus  d'une 
pièce  à  succès  lorsqu'il  publia  sa  première 
Philippique.  Était-ce  une  vengeance   person- 


Mms  im  trame*  tont  d^oarertci, 
QneU  climats  lai  seront  oaTerts  ? 
Quelles  Ues  asseï  disertes 
Le  cackeroBt  à  l'unÎTcrs? 
Se  patrie ,  indidgeiite  m^e , 
Ouvre  son  sein  à  ce  TÏpère 
Avide  de  le  d^hirer  ; 
S'il  perd  l'espoir  d'nne  couronne. 
Le  oulliear  n'a  rien  qiU  l'Anne, 
Il  a  de  qnoi  le  réparer. 

Hocker  des  ondes  infernales , 
Prépare-toi ,  sans  t'effrayer , 
A  passer  les  ombres  rojales 
Qn«  PkiUppe  va  t'enroyer. 
O  disgrices  toujours  récentes  ! 
O  pertes  tonjonn  renaissantes  ! 
Sujets  de  plenn  et  de  sanglots  ! 
Tels  dessus  la  pbine  liquide, 
D'un  cours  étemel  et  npide, 
tm  flots  sont  suifis  pat  les  ûeU, 


Ainsi  les  fils  pleurant  leur  p^ , 
Tombent  frappés  des  mêmes  coups. 
Le  fr^  est  suivi  par  le  frAre  , 
L'épouse  devance  répons 
Mais,  6  coups  toujours  plus  funestes  ! 
Sur  deni  fils,  nos  uniques  restes, 
La  fanli  de  la  Parque  s'étend , 
Le  premier  est  joint  à  sa  race  ; 
L'autre,  dont  la  couleur  s'efface. 
Penche  vers  son  dernier  instant. 

O  roi  !  depuis  si  Ion  g -temps  ivre 
D'encens  et  de  prospérité , 
Tu  ne  te  verras  plus  revivre 
I>UBS  ta  triple  postérité. 
Tu  sab  d'où  part  le  coup  sinistre. 
Tu  tiens  son  infime  ministre , 
Monstre  vomi  par  les  enfers  ! 
Son  déguisement  sacrilège 
Ffusnipe  point  le  privil^e 
i>e  le  garantir  de  tas  fe 
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nelle?  La  Grange-*Cbanoel  avail*il  à  se  plaindre 
du  régent,  ou  faisait-il  seulement  un  de  ces  actes 
d'opposition  générale  qui  ne  s#nt  en  quelque 
sorte  que  Timage  des  opinions  de  la  société  ? 
Tant  il  y  a  que  jamais  satire  n'avait  si  profon- 
dément atteint  la  vie  entière  d'un  homme.  En 
temps  de  parti,  tout  est  admis  comme  vrai  ;  les 
plus  affreuses  calomnies  se  répandent  et  se 
disent  comme  la  vérité  même  ;  les  contempo- 
rains ne  s'en  éronnent  pas,  parce  qu'ils  sont 
passionnés  autant  que  ceux  qui  écrivent;  et, 
triste  chose^  ils  adoptent  les  plus  affreuses  idées 
comme  des  faits  authentiques.  J'analyse  donc  la 


V«ttg«  Um  troa*  «1  ta  /imUle ,  Vob  comme  le  rang  da  eoii|Mble 

Krma  toi  d'an  BoUe  coamms ,  N'imprime  pliu  ancon  respect , 

Prends  moins  garde  eni  plenn  de  ta  fille  Comme  le  eonr  ineonsolebie 
Qn'aos  attenuti  4*  *û>'  éponX|  Frémit  d'Uorrenr  à  son  «pect. 


Ta  pitié  Xenûi  la  ralnt;  Son  Ime,  trembbnte  et  confnsr, 

sonnl  ms  cris  dTnne  béroïne  Craint  déjjk  qu'en  ne  lut  refuse 


Digne  d'nn  ms  ■eiiii  détesté  ;  L'naage  des  fenx  et  des  eau , 

Q«*il  espire  otoc  son  complice,  Et  qoe  les  fi^es  Eoménides 


Ta  aaufefBs  por  son  suppliée  N'snnent  contre  ses  parricides 

Le  peu  de  aang  qui  t'est  re»té.  Lents  cooleuvres  et  leurs  Ûataheuni. 


Hais  par  le  juge  que  tu  nommr»  Enfin  le  jour  fatal  arrive 

Qm  pensee-tn  développer  ?  Tel  qu'Albion  TaTait  prédit , 
C'est  le  pins  noir  de  tons  les  hnmnirs ,    Louis  va  sur  k  sombre  rive. 

Il  ne  ^efvke  qu'à  te  tromper.  Son  ennemi  s'en  applaudit  ; 

Sur  le  silence  *«t  l'impostnre  El  prenant  les  moeurs  de  B/unce 

Élevant  sa  grandeur  futnre  ,  ^ 

D  se  ménage  un  sAr  appui  :  Comme  il  avait  psis  sa  naissance 

Sur  cet  événement  tragique  D«  SAims  et  des  Ba'iaseU , 

Consulte  U  dameer  publique  ;  H  croit ,  par  l'eflroi  qu'il  inspire , 

Elle  est  plus  sinc^e  que   lui.  Ssisir  ir  pris  de  se*  forfaits. 


1. 
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première  des  Philippiquesde  La  Grange<!^hancel^ 
déplorable  monument  des  passions  politiques 
à  la  face  d'une  régence  qui  s^affranchissait  trop 
des  règles  de  morale;  rude  châtiment  pour 
ceux  qui  ne  conservent  pas  les  grandes  lois  des 
bienséances  humaines!  C'était  en  invoquant 
les  ombres  de  Cicéron  et  de  Démosthènes 
que  le  poêle  débutait  dans  son  ode;  «  il  voulait 
emprunter  leur  fiel  contre  un  tyran  plus  fa- 
rouche; il  aurait  leur  courage,  et  ne  craindrait 
pas  leur  trépas!  A  peine  Philippe  avait-il 
ouvert  la  paupière,  qu'il  s'était  irrité  des  obsta- 
cles qui  le  séparaient  du  trône;  il  avait  fait 


La  t/imn  !•  plw  MaguiMir*  Le  pooqir*,  à  laal  d«  Uaito  ca  bail», 

Moalr*  d'abord  qualqnei  Tsrtos  ;  TroitTc  aaiowd'kai  m  tènni  ; 

Tel*  farant  N^ran  rt  Ttb^ ,  La  foi ,  <|ne  rdèv*  aa  clmle  , 

Tel  fot  le  frère  de  Titw  ;  Va  repreadce  aa  pweU. 


Le  bmit  du  paai<  m  diaaipe,  ▲■  Catoa  ^«e  to  Toai  proaci&r« « 

Déjà  l'oa  transporte  à  Pliiri|i|ie  Doa  loia,  aoetâca  do  cet  ««pire  , 


Tooa  les  boom  àoumi»  à  Traiaa  ;  Le  lacri  dipfit  ert 

Il  aait  lea  aatiqeca  eica^tlea  TreeJble  p  craioa  b  «ain  iqnitaU» 


Dca  roia  ^t  dtf enibicat  noa  temples        Qni  joiat  le  gleire  radoataMe 
Des  attcnUla  Ja  Vatkaa.  ▲  la  balaace  de 


Et  toi,  cabale  iaaociable  AchWe  d*être  aotre  aidtre, 

8oaa  le  aoaa  de  SociM ,  PrÙMe  di^e  da  aoai  de  rot . 

De  toa  poBiroir  iaiatiable  Lea  vertita  ^m  ta  fais  paraître 

Vois  détraire  l'impiété ,  Ram^eroat  les  centra  à  toi. 

Vois  sortir  des  auiaa  profaaea ,  Aagaste ,  ea  snÎYaat  les  aaaiimes  , 

De  i*eii|  o4  ta  les  coadamaes ,  8ar  ce  ^*il  ofatiat  par  aee  ctimes 

Et  dn  fers  oà  ta  M  retieas  ,  S'ac^t  d'iariobblos  droiU  ; 
Ces  graads  csears,  ces  «sprits  scdklimes,  Les  usarpatear*  des  proriaces 

Qai  a'oat  jaBBaîa  ea  d*aa4res  crimes  Ea  derieaaeat  les  iaates  priece» 

Qae  d'avoir  combatta  les  tiens,  Qaaod  ils  doaaeot  de  jastet  lois. 
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ses  études  de  l'drt  des  Grcés.el  des  Médées 
pour  remplir  l'intervatle  qui  s'opposait  à  ses 
désirs.  Le  roi  d'Espagne  l'appelle,  et  il  con- 
spire contre  le  roi  ;  le  divorce ,  Tinceste ,  rien 
ne  Tarréte!  Peuple,  arme- toi  pour  défendre 
ton  maître  ;  le  duc  d'Orléans  veut  lui  ravir  ses 
États  à  l'aide  des  crimes  d'OEdipe  et  d*Orèste; 
va-t-ii  au  moins  gémir  dans  Texil?  va-t-on  punir 
ce  traître? Non;  la  patrie,  indulgente  mère,  le 
reçoit;  s'il  perd  l'espoir  d'une  couronne,  il 
peut  encore  réparer  cet  échec.  Nocher  des 
ondes  infernales,  prépi^re-toi  à  accueillir  les 
ombres  royales  que  Philippe  d'Orléans  va  t'en- 


Ha  ▼oii  1*  frapp*,  il  penérHv, 
ToBtt  •«•  iactan*  Mat  gloriaos  ; 
Je  rvm  ^pmrgvt  I0  aiiiiiat^« 
D'un  iTHUiTint  farWas  ; 
9ùÊ  fwma*  UmgAmmfê  a^^fé«s , 
Ne*  fiasBca*  mal  dirige 
PuMBt  ca  de  plu  digne*  maia»; 
Et  le  cjdope  nnpitojeble 
ITa  plae  le  poairotr  «ffrojaMe 
Doat  il  accablait  le*  ImaiaiM. 


El  loi ,  lear  flgmt  dtfteatable  f 
Et  recdear  de  leurs  hrctna, 
Dont  la  police  épouvantable 
Vida  les  ditrfta  les  plaa  saiats, 
Regarde  les  bopteas  aappKeea 
On  Tkteis  livre  tes  con^icw , 
Craiaa  ponr  toi  les  mênea  borrcots. 
Pans,  deveanta  pairie, 
Attend  celte  dernière  bostie 
Coaine  la  fia  de  ta*  laalbcBrs. 

Voaa  dont  ka  pabHa  asagsîfiqaM  Mab  la  farear  a  beaa  paraître , 

5e  sont  formÂi  do  aos  d^is ,  Certain  d'en  brarer  les  effets, 

Aatenia  de»  aiisirea  pabliqnes ,  Ta  f  as  trop  atilo  à  toa  maître 

MoBStree  de  aotro  aaag  aoarris ,  Dans  l'esaoaea  de  ses  forfaits  ; 

Tels  qa'ea  rit  les  fils  de  b  terre ,  Il  est  à  pr^at  toa  rcfage  ; 

Da^a  nos  danps  sem^s  poer  k  gaerra ,  Il  fait  pfus ,  il  te  reads  le  jage 

Délnûts  aassilÂl  ^'eafsalis.  Do  qaicoaqaa  a  cra  te  jeger. 

Tk^aûs  a'araae  poor  Toas  poorsairre  ;  Le  bras  atmè  de  son  toaaerre , 

RcBtret ,  troupe  iadigne  de  TÏrre ,  Faw  coanallre  k  tonte  la  terre 

Dans  le  aôaat  doat  von*  lortri.  Qn'il  n'est  pas  »ftr  de  rontrsgcr. 
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i^oyer  avec  ta  rapidité  des  flots  qui  succèdent 
aux  flots;  }es  fils  pleurent  leur  père,  les  frères 
sont  suivis  par  les  frères,  Tépouse  devance 
répoux;  deux  fils  restaient  coihme  l'unique 
rejeton  :  Fun  avait  rejoint  sa  race;  Vautre 
en£ânt ,  aux  pâles  couleura ,  penchait  vers 
son  dernier  instant.  O  grand  roi  !  tu  sais 
d'où  part  le  coup  qui  tranche  les  jours  de  ta 
triple  postérité  ;  pourquoi  hésites-tu  à  venger 
ta  famille  ?  prends  moins  garde  aux  pleurs  de 
ta  fille  qu^aux  attentats  de  son  époux;  arme- 
toi  d'une  noble  colère ,  tu  sauveras  par  ce  ser- 
vice le  peu  de  sang  qui  t'est  resté  ;  d'Âi^n- 


Àttaqii«  d'abord  m  gnad 

Que  Pkilipp«  cnÎDt  «ncot  pliu 

Qn'aatrefoM  le  tjrui  «le  Rome 

Ne  craignit  8é■^1M  et  Barrbiu; 

Hile  n  «Imte  el  n  diafriec ,    ■ 

Le  tyna  regarde  m  place , 

Et  ta  coavieBi  aiietta  k  Ma  meeort , 

A^ee  le  pris  de  tea  aerricea 

Ta  aaaraa  mieat  flatter  aaa  TÎcm  , 

Tn  aerriraa  ■lietta  aea  fpreiira. 

Royal  eatuttf  iewae  mottar^e. 

Ce  coop  a  téflè  ton  dealia  ) 

l>ar  lui  l'ÎDéTÎtable  Païqve 

Ne  Uckera  phu  «ea  bâtis. 

Taot  qa'oa  le  verra  aaaa  dtfease , 

Daaa  une  aaaet  paiaible  enfance 

On  biaaera  coaler  te»  jonra  ) 

Maia  qnaad ,  per  le  aeeean  de  Vige , 

Tea  yeai  a'onirrirftnt  davantage  , 

Oa  les  fermera  peur  tenjoara. 


Eafia  le  torr^ai  «a  forie 
Ron>pt  la  difae  qni  le  relieat , 
A  aa  première  barbarie , 
Le  tigre  opiaiiStre  leriefett 
Quel  ckaoa  !  ifmàÊ  aflraai  ■afiaage»  ■ 
A  des  maux  eacor  plaa  ^Ireagea 
Fant-n  eacov  nooa  apprller? 
Tkémif  i*CBTole  vttra  Aatede, 
Cette  dJteatahU  coalr^ 
N'At  ploa  digne  de  VmrriMt. 

Qnel  noaTean  tpectatle  a*apprlie 
D'angttienter  notre  ikomÊttmmmil 
Quel  bjdre  eackre  d'une  Utc 
S'empare  du  gouTernemeat  I 
Tout  comaMBce^  rien  ne  a'achHe^ 
Ckai|ne  aentfaoMat  ipà  a'Mve 
Trouve  un  aeiAûniat  efpoaé. 
Il  n'eat  point  de  fila  aecourdilea 
Entre  lea  dtftonn  Innombrables 
Dont  ce  dédale  eat  cdMpeaé. 
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son,  que  tu  désignes  pour  ÎDStrùire  sur  ces  criâ- 
mes, est  dévoué  au  coupable,  il  fonde  sur  Fim- 
punité  sa  grandeur  future;  vois  la  cour  qui 
fuit  d'borreiu*  à  l'aspect  de  Philippe^  voit  la 
clameur  publique  !  Le  jour  fatal  prédit  par 
Albion  arrive,  Louis  XIV  meurt,  et  la  terreur 
que  Philippe  inspire  lui  donne  le  pouvoir;  il 
montre  d'abord  quelques  vertus,  comme  les 
tyrans  de  Rome ,  comme  Néron  et  Tibère  ;  on 
décerne  à  Philippe  les  plus  nobles  titi*es  de  Tra- 
jan  ;  il  chasse  cette  société  des  jésuites  qui  avait 
condamné  les  plus  belles  intelligences,  il  fait 
sortir  des  fers  les  esprits  sublimes;  l'empire  des 


0&  va  ce  moBStra  fuial^e  Coalr*  tm  BUm  d«  mémoira 

Oc  tfjoi  l'oKfiMtl  l'ait  enparé?  Le  tjraa  n'ait  pu  moins  aigri , 

Ponrqaoi ,  contra  l'niaga  antiqua ,  Oef  traill  d'nna  ùà^le  kistoira 

Ycot-U  faira  un  cotpa  «épant  ?  Il  roudrait  sa  oiatira  à  l'ahrî , 

Fî«n  lia  litrat  iaaginaarai,  Siirtaat  annaaii  da  la  ûanaa, 
Cei  grands  coh»,  an  nngde  leur*  pèrvi    Que  par  naa  rÎTala  olwcina 

dédaignent  da  ae  Toir  r^dnlMi  11  a  cm  pouvoir  «Tilir. 

Et,  cooima  laa  flaavai  auparbas.  Il  craint  qna  voa  |aus  dramati4uei( 

Ib  méeonnaiaiant  aoo»  las  twrUev  N'étalent  loiia  daa  non»  antiqu*^»* 

La  Morce  tpi  laa  a  prednili.  Ce  qu'il  Tondrait  anioTalir. 

Oiabcaa  dont  par  tonto  Ja  tarra  De  cette  ciainta  imginaire 

On  conn^  loi  illnitrai  noma  :  Aroaet  raiMnt  laa  ofl'ela  ; 

PoGgnac,  Baaafremonty  Tonaerrc,  On  punit  laa  Tan  qu'il  peut  Taire, 


Et  TOUS,  nlaca  daa  CUtilloiM,  Plutât  qna  le»  Ta»  qu'il  a  faiis; 

ie  Tona  Toia  an  n^me  riTaga  C'est  sur  dai  abraïai  paredle» 

¥t4aût  da  l'indigie  eaclaTage  Que  l'imitatenr  dei  Coraeilles 

On  Toa  noTanx  sont  rHanu»;  Gémit  an  fond  du  Périgord  { 

Par  dca  noms  ëgans  à  tant  d'autres,  Et  lui,  atteint  de  mille  ciimes. 

Des  noms  ofaacnrcts  par  les  vôtres,  Lui  dont  on  cniot  si  peu  les  rimr», 

0u  qui  ne  tous  sont  pas  coonw.  Ne  craindra  point  le  mima  kort. 
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lois  est  rcmisaux  plus  noblesdépositaires.  Achève 
donc  d*étre  notre  maître  ;  Auguste  acquit  l'aur 
torité  par  les  mêmes  moyens  ;  tu  marches  bien , 
tu  purges  le  ministère,  tu  le  places  en  de  di- 
gnes mains  ;  les  traitans  sont  poursuivis  par  la 
justice,  et  d'Argenson,  leur  agent  détestable, 
voit  ses  complices  livrés  au  bourreau.  D'Agues- 
seau  ne  sera  pas  Ibng-temps  le  chef  de  la  jus- 
tice, on  le  craint  comme  naguère  le  tyran  de 
Rome  craignait  Sénèque  et  Burrhus.  Royal  en- 
fant, s'-écriait  le  poète  dans  sa  ftireur  haineuse 
cpntre  le  régent!  tant  que  tu  seras  sans  dé- 
fense, on  laissera  couler  tes  jours;  maiè  quand 


Cep«iiilaBt  l'Éui  M  retiTme, 
Toaf  BM  triton  Mnt  enyloatiii  ; 
Le  mal  iaUrrompt  le  coouneree 
Et  read  les  arts  anôantis  % 
Des  traités  Iraatent  s'ciicuteal , 
Un  roi  qa#  les  siens  pers^cateat 
Ffons  ^nmire  eacor  plas  cmeb  ; 


laiSa^  Haliof  abtles , 
Votre  tf^mps  rerieat  parmi  aoas  ; 
Volaptaeni  Sardaaapale*, 
Philippe  rm  pins  lois  qae  voos. 
Vos  eicte  a'ost  rien  qni  le  tealaj 
Son  Ime  serait  moins  contente 
De  le»  avoir  Ion»  rénnis , 


Hais  dan»  un  teoips  tel  i|ae  le  n6tre ,     S'il  n'eAçait  TOlre  mémoire 
Les  nsnrpatears  l'on  à  l'atUre  '    En  faisant  revivre  fliistoire 

Donnent  des  secours  mutaels.  De  b  naisMnce  d'Adonti.' 


Tandis  qu'on  brise  les  barriKes 
Qne  nons  a^heTOa»  d'élever, 
Qu'on  ouvre  de  rasteJ  carrières 
A  ceui  qui  voudraient  nous  braver, 
On  passe  le  temps  en  délices  , 
CWacun  »e  pare  de  ses  vices 
Gmime  d'un  trophée  éclatant  ; 
Et  les  fers ,  l'eiil  et  les  grnes 
Sont  tonjônra  les  sottes  certaines 
Des  moindres  plainte*  qu'mi  entend. 


Toi  qui  joins  au  nmnd  qui  le  lie 

Des  noends  dont  In  n'as  pas  d'elTroi  » 

N'i  Mesealine ,  ni  Julie 

Ne  sont  plus  rien  anpr^  do  toi; 

De  ton  p^re  amante  et  rivale , 

Avec  une  foreur  égale' 

Th  ponmuis  les  m^mes  plaisin  ; 

Et  toujoars  pliu  inmliaUe , 

Quand  leur  nombre  m$mc  t'accable  , 

Il  n'assouvit  point  le»  désirs. 
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par  le  secours  de  Tàge  tu  verrai  par  les  yeux , 
•Il  l«s  fermera  pour  jamais.  Quel  gouverne- 
ment ne  vieiù-^on  pas  d'établir?  Ici  l'hydre  à 
miHe  télé  pour  les  conseils,  là  les  ducs  et  pairs 
qui  veuleni  primer  la  noblesse  :  voici  les  nuils 
affreuses  du  voluptueux  Sardanapale  où  Ton 
^t  revivre  l'histoire  de  la  naissance  inces- 
tueuse d'Adonis  !  »  L'implacable  poète  jetait  ses 
vers  affreux  sur  la  malheureuse  dbchesse  de 
Berry;tl  la  comparait,  elle  flétrie  déjà  à  vingt- 
deux  ans ,  à  Messaline  et  à  Julie,  amante  et  ri- 
vale de  leur  père;  et  traduisant  contre  la 
duchesse  de  Berry,  l'énergique  et  flétrissante 
apostrophe  de  l'antiquité  contre  Messaline: 
«die  est  fatiguée  et  jamais  rassassiée!  s'écrie-t4l.  » 
C'était  à  la  duchesse  d'Orléans  que  La  Grange- 
Ghancel  adressait  cette  poésie  d'un  délire  ef- 
froyable, car  la  duchesse  disait  contraste  à 
ce  triste  tableau!  Fille  du  plus  grand  roi  du 

WVU  da  piM  grand  roi  èm  voade ,  ^M^t  ^««^  P«'  "■>  ■■^  iajtuto 

9w,l«nid«aMrdMrMrl«ii»pM,  L«  grand  «oor  «'mI  poiat  «kélta , 


IkM  wi«  ratraito  prafoade  Priace  ^i  d'an*  nc«  avgiMte 


▼M  appM  ; 


EraportM  toato  h  ««rtn; 


8««le,  0Beiiipte  d«  Uat  d'iatriguca,  Toot  le  rcatala  d^dioiiora, 

Paraû  BM  pÙtin  et  bm  briguet  I«  Fraace  coatre  cas  voai  implore , 

Lm  vâtrc»  ae  «oal  poiat  chef.  Par  m*  cria  biatea-roaa  gagner , 

Oa  ae  voas  toH  «pu  daaa  aoa  temple* ,  Et  forcei  m  lecoaaBiaMBce 

Çù  Tow  aoaa  doaara  dei  etewiiln  D*a)oat«r  k  voUe  BaiMaac» 

Qui  a«  tcnml  poiot  ivitci.  C«  qu'il  j  9aa«(tta  pour  rcgaer. 
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monde ,  on  ne  la  voyail  que  dans  le  tanple  de 
Dieu.  Le  duc  du  Maine  recevait  sa  part  de  ces 
éloges  ;  La  Grange-Chancel  célébrait  le  seul 
prince  qui  ne  fût  pas  souillé  :  «  la  France  rim- 
plorait  pour  la  sauver,  et,  dans  sa  reconnais* 
sance  pour  lui,  elle  donnerait  au  duc  du  Maine 
ce  qui  manquait  à  sa  naissance,  la  légitimation 
que  le  régent  lui  avait  arrachée.  » 

Le  but  di  ce  pamphlet  était  visible  ;  on  vou- 
lait frapper  au  cœur  la  puissance  du  duc  d'Or- 
léans, affaiblir  tous  les  liens  de  Tobéissauce. 
Les  circonstances  étaient  favorables  :  Fopinion 
publique  s'était  vivement  pix>noncée  contre  le 
régent  de  France  ;  il  y  avait  de  toutes  parts  des 
murmures  ^  la  publication  de  cette  œuvre  dé- 
plorable devait  être  d'un  effet  prodigieux  sur 
les  mécontens  si  nombreux  qui  peuplaient  les 
parloirs  et  les  réunions  de  Paris  et  de  la  pro^ 
vince.  Si  l'on  en  croit  les  Mémoires ,  le  régent 
lut  lui-même  l'ode  de  La  Grange-Chancel;  il 
en  sourit  quelquefois  avec  cette  insouciance 
épicurienne  qu'il  empruntsiit  à  l'étourdissemeut 
continuel  d'une  vie  toute  d'ivre^e  et  de  sen- 
sualisme; il  n'y  eut  que  l'accusation  d'empoi- 
sonnement qui  le  fit  frisonner  de  douleur,  et 
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une  larme  vînt:  à  ses  yeux.  La  "Grange «Cbancel 
fut  poursuivi  avec  acharnement;  il  le  méritait: 
réfugié  à  Avignon ,  lieu  d'asile  inviolable ,  il 
fut  attire  sur  la  terre  de  France  par  une  trahi* 
son  de  police,  et  renfermé  aux  îles  Sainte- 
Marguerite^  où  son  esprit  inquiet  le  rendit 
insupportable  au  gouverneur  même. 

La  Grange-Chancel  avait  commis  bnitalement 
une  mauvaise  action  dans  une  ode  toute  d'in* 
dignation  poétique  ;  Arouet  de  Voltaire  fit  une 
satire  non  moins  implacable ,  mais  en  homme 
d'esprit  il  s'en  tira  fort  adroitement  ;  Œdipe 
fut  la  plus  crudle  vengeance  contre  le  ré^ 
geni  qui  avait  mis  le  jeune  Arouet  à  la  Bas- 
tille. U  est  des-  temps  tellement  irrités  contre 
le  pouvoir,  que  tout  devient  aime  et  allusion. 
Arouet ,  poète  malicieux  et  frondeur,  conçut 
la  tragédie  A' Œdipe  comme  une  allégorie  de 
c^te  cour  avec  ses  déplorables  mœurs  et  ces 
mystèrçs  d'inceste  et  de  crimes  dont  la  da« 
meur  publique  accusait  le  régent.  Arouet, 
courtisan  tout  à  la  fois  de  popularité  et  des 
princes,  n'alla  pas,  ainsi  que  La  Grange-Chancel , 
mêler  des  noms  propres  à  ses  allégories,  il  lés 
laissa  transparentes   pour  le   public.  OEdipe^ 
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joué  dans  un  teinps  de  mœurs  séTères  et  d^in 
pouvoir  imposant,  n'eût  été  qu'une  œuvre  d'art 
parfaitement  conçue  ;  mais  à  Tépoquc  des  sa- 
turnales du  Luxembourg,  tout  fut  appliqué  et 
applaudi  ;  Voltaire  eut  Tesprit  de  ne.  pas  s'en 
apercevoir,  et  la  plus  curieuse  des  victoires 
qu'il  remporta  alors ,  ce  fiit  d^obtenir  du  régent 
qu'il  assisterait  à  la  représentation  avec  M""^  la 
duchesse  de  Berry  :  la  princesse  y  vint  cinq 
fois  de  suite,  comme  pour  braver  l'opinion 
publique,  et  le  régent  accueillit  fort  bien 
le  jeune  Arouet;  il  lui  accorda  n^éme  une 
pension.  :  quand  la  foule,  émue  par  une  af- 
freuse allusion ,  applaudissait  Œdipe  inceste 
et  parricide ,  le  jeune  Arouet  de  Voltaire 
complimentait  le  régent ,  faisait  des  vers  pour 
M"*  la  duchesse  de  Berry,  jeune  déité  digne 
des  grâces  et  <les  amours,  OEdipe  devint  une 
arme  de  la  plus  violente  opposition  ;  son  suc- 
ces  fut  encore  une  combinaison  de  parti,  une 
expression  de  la  colère  des  masses  contre  le 
duc  d'Orléans.  Les  Philippiques  étaient  trop 
passionnées  pour  exciter  une  de  ces  émor 
tions  générales  seules  dangereuses  pour  le 
pouvoir;  c'était  une   œuvre   de  haine  et  de 
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vengeance;  Œdipe  fot  un  sujet  de  cléploraUes 
applications  et'  de  continuels  scandales  ;  on  y 
courait  pour  y.  désigner  tous  les  personnages  ; 
les  acteurs  avaient  leur  nom ,  leur  qualification 
personndle;  en  disait  :  le  régent^Œdipe ^  la 
Berrjr^Jocasie;  fatale  vengeance  de  Tesprit 
français,  qui  n'épargne  pas  ceux-là  qui  n'é- 
pai^nent  pas  eux-mêmes  leur  propre  carac- 
tère, leur  dignité  et  leur  publique  renom- 
mée'. 

Cette  grande  cabale  contre  le  duc  d'Orléans 
était  spécialement  favorisée  par  le  salon  du  duc 
et  de  la  duchesse  du  Maine.  La  fière  et  noble 
duchesse  savait  tout  ce  que  le  régent  prépa- 

1  On  aUribue  ï  Avoùet  une  tfpîgninme  latine,  plus  afireuse 
que  les  satires  mêmes  àé  La  Grapge  Chance!  : 

Régnante  pugro  , 
F^êneno  et  incestes  famoso 

jidmmiêtrante , 
Jgnaris  et  instabilibus  consiiiù, 

instoÊnlhri  reiigione^ 

JEratio  exhtmeto  ^ 

Violetnjide  pubUea, 
Infustitim  Jnrore  tnumphtmte , 
Qeneralis  imminentt^editioni* 

Periculo , 

indfiu»  hereditaiis 
Spei  coronet ,  patria  sacrificaln , 

Qaliùt  mox  perilura.  (  MAUfttrAj  ,  ii? .) 
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rait  contre  sa  maison  ;  elle  avait  subi  en  mur- 
murant l'ordonnance  qui  privait  les  bâtards 
du  droit  de  succéder;  elle  s^était  profondément 

m 

irritée  du  nouvel  édit  qui  enlevait  la  préséance 
aux  princes  du  sang.  La  duchesse  du  Maine 
n'était  pas  une  femme  vulgaire;  active  comme 
les  cadets  de  Gascogne  de  la  race  des  Condé , 
érudite  comme  un  bénédictin ,  elle  vivait  en- 
tourée d'in-folios  qu'on  empilait  sur  son  lit  pour 
qu'elle  pût  travailler  à  ses  Mémoires  sur  les 
prérogatives  de  sa  maison.  Ses  partisans  la 
mettaient  de  niveau  avec  maître  André  Du- 
chesne,  le  généalogiste  par  excellence;  ou  bien 
avec  Ducahge ,  la  plus  belle  merveille  deTéru- 
dition  du  dernier  siècle.  La  duchesse  du  Maine 
avait  un  nouvel  affront  à  subir;  le  régent  n'i- 
gnorait pas  que  la  coterie  de  Sceaux  était  le 
foyer  d'une  vaste  opposition  contre  les  actes 
de  son  gouvernement;  n'était-ce  pas  de  ce 
bureau  d'esprit  que  partaient  les  effroyables 
pamphlets  contre  le  duc  d'Orléans  etsa  ré- 
gence? On  devait  rompre  d'une  manière  écla- 
tante avec  cette  mais(fn  ;  elle  insultait  trop  le 
prince  alors  au  pouvoir.  Quand  une  séparation 
s'est  une  fois  accomplie  enti*c  deux  fortes  et 
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hautes  e^tences,  elle  devient  chaque  jour  plus 
profonde  ;  l'amour-propre  s'y  mêle  ;  il  n'y  a  pas 
de  réconciliation  possible.  Le  duc  d*Orléans 
n'hésita  point,  il  fallait  un  exemple;  ce  prince 
le  donna  :  la  surintendance  fut  enlevée  au  duc 
du  Maine  par  un  ordre  du  régent;  sorte  de 
coup  d'État  nécessaire  pour  manifester  éner* 
gîquement  la  volonté  de  marcher  seul  à  la 
tête  du  gouvernement.  La  surintendance  avait 
dans  sa  forme  quelque  chose  d'insultant  pour 
la  régence;  M.  le  duc  du  Maine,  sous  pré* 
texte  de  garder  Tenfant  royal,  montrait  une 
triste  méfiance  qui  s'adressait  au  duc  d'Orléans; 
par  le  droit  de  sa  charge ,  il  restait  toujours  à 
côté  du  roi  ;  il  n'en  laissait  point  approcher  le 
duc  d'Orléans  tête  a  tête,  comme  s'il  avait  craint 
un  attentat.  D'ailleurs ,  en  se  séparant  des  bâ- 
tards, le  duc  d'Orléans  s'était  appuyé  sur  les 
princes  du  sang;  il  lui  fallait  donner  un  gage, 
et  la  surintendance  qu'on  enlevait  à  M.  le  duc 
du  Maine,  le  régent  la  confia  dans  tous  ses 
honneurs  à  M.  le  duc  de  Bourbon'. 


I  11  y  eut  ^  ce  sujet  une  requête  adressée  par  M.  le  duc 
de  Bourbon;  en  voici  le  teite  :  «Sire,  le  feu  roi  ayant  paru 
désirer  que  M.  le  duc  du  Maine  fût  chargé  de  l'éducation  de 
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Cette  réaction  contre  les  dispositions  pater- 
nelles de  Louis.  XIV  n^étail  plus  populaire 
comme  à  Ik  mort  du  grand  roi;  un  intérêt 
général^  une  sollicit-ude  généreuse  entouraient 
M.  le  duc  du  Maine  et  le  comte  de  Tou* 
loiise.  Princes  d'un  haut  mérite  et  de  vertus 
éclatantes,  pourquoi  les  plaçait-on  en  dehors 
de  toute  la  régence?  les  roués  allaient*^ ils 
aussi  corrompre  cet  enfant  royal  confié  à 
leurs  'soins? Quoi!  on  enlevait  l'éducation  de 
Louis  XY  au  prince  instruit  et  vertueux  qui 
Favait  jusqu'ici  si  bien  conduite?  allait -on 

Votre  Majestë,  quoique  celte  pkce  dût  m'appartenîr  par  droit 
de  ma  naîtsapce ,  et  suÎYaat  les  exemples  anciens ,  je  ne  m'y 
opposai  pas  alors,  par  b  considération  de  na  minorités  maïs 
toutes  les  rattons  d'alors  ëtant  présentement  levées,  je  de- 
mande que  cet  honneur  me  soit  àéfêté ,  suivant  la  justice  de 
mon  droit.  Je  me  flatte  que  tous  les  grands  du  roj^aume,  et  celte 
assemblée,  m'en  Terront  jouir  sans  répugnance,  et  concourant 
avec  le  maréchal  de  Villeroy,  qui  s'acquitte  si  dignement  de 
ses  fonctions  de  gouverneur  auprès  de  Sa  Hajesté,  et  avec  tous 
les  autres  qui  donnent  tous  leurs  soins  à  une  si  précieuse  édu- 
cation, )e  verrai  croître  en  Viitre  Majesté  l'amour  de  la  justice» 
sa  reconnoissance  enfers  M.  le  duc  régent,  son  affection  pour 
la  noblesse ,  sa  bonté  pour  ses  peuples ,  et  une  atteinte  parti- 
culière pour  la  fidélité  du  Parlement.  »  Après  re  discours,  M.  le 
duc  régent  s'étant  levé,  dit  i'Sa  Majesté,  qu'il  lui  conseilloit 
d'accorder  cet  honneur  à  M.  le  duc,  et  la  surintendance  de 
l'éducation  de  Sa  Majesté  fut  unanimement  accordée  à  Son 
Altesse  Sérénissime.  » 


k 
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lui  donner  un  Noce  pour  précepteur?  M.  le 
duc  de  Bourbon  n^avaît  pas  des  mœurs  assez 
chastes  pour  guider  la  télé  et  le  cœur  d'un 
enfant  candide  ;  cette  mesure  fit  le  plus  triste 
effet  sur  Fopinion  publique,  qui  était  à  cet 
instant  où  un  rien  Tagite  et  Tinquiète.  Dans 
la  yie  des  gouvememens,  il  est  des  époques 
ainsi  faites  ;  la  société  en  est  aux  méfiances  ; 
tout  devient  opposition  ;  le  moindre  événe- 
ment la  soulève;  le  duc  d'Orléans  aurait  pu 
tont  oser  après  Pacte  parlementaire  qui  le 
proclama  régent  de  France,  car  il  était  alors 
dans  ses  jours  de  force  et  de  popularité  ;  mais 
à  cette  nouvelle  période  tout  lui  était  reproché 
comme  un  crime;  il  avait  perdu  Tappui  du 
Parlement  et  de  la  bourgeoisie ,  il  n'était  plus 
populaire  ! 

Dans  ces  circonstances,  le  régent  reconnut 
la  nécessité  d'organiser  son  pouvoir  d'une  ma- 
nière plus  ferme  et  plus  centralisée'  ;  l'établisse* 

I  Voîcî  comment  les  divers  ministères  furent  organisés  : 
DifHMrument  dû  M,  ék  La  FtiUière,  —  Les  afiaires  générales 
de  la  religion  prétendue  réformée;  la  feuille  des  bénéfices} 
les  dons  et  brevets,  autres  que  les  officiers  de  guerre  ou  des 
étrangers  y  pour  les  provinces  de  son  département.  Les  pays  d'Ë- 
tats,  savoir  :  le  Languedoc  haut  et  bas,  Provence,  Bourgogne, 
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meut  des  conseils  d'État  avait  été  une  conces- 
sion parlementaire;  il  y  avait  de  la  faiblesse,  de 
Fanarchie  dans  un  système  où  l'on  comptait 
plus  de  soixante-douze  ministres  d'État;  rien 
ne  pouvait  se  faire  avec  unité  et  fermeté.  S'a* 
gissait-il  d'une  négociation  avec  Tétranger, 
d'un  traité  à  conclure,  on  avait  i  consulter  les 
avis  du  maréchal  d'Cxelles,  de  M.  de  Torcy,  et 
à  les  concilier  avec  Tabbé  Dubois,  essentielle- 
ment hostile  aux  idées  de  Louis  XIV.  Combien 


Bresse ,  Bugey,  Ddromey  et  Gex^  Bretagne , Navarre,  Btfariiv 
Bîgorre  et  Néboutan ,  comté  de  Foîx  et  Roussîilon ,  Flandre 
et  pays  de  Hainault  divbcs  on  deux  intendances,  quoique  com-* 
pris  dans  !a  géne'ralitë  de  Lille.  Provinces  et  généralitcs  :  Pi- 
cardie t  Artois  et  Bolônnais  ;  la  Guienne  haute  et  bosse  jusqu  a 
FoDtarabie-,  ce  qui  comprend  les  intendances  de  Bordeaux , 
Montauban  et  Auch;  Moulins,  qui  comprend  le  Bourbonnais, 
le  Nivernais  et  la  Haute-Marche  ;  Touraine ,  le  Maine,  r Anjou 
et  comté  de  Laval,  ce  qui  comprend  la  généralîtë  de  Tours; 
TAuvergne ,  qui  comprend  la  généralité  de  Rioni  ;  Normandie, 
qui  comprend  les  généralités  de  Rouen,  Caen,  Alençon ,  en 
y  comprenant  la  partie  du  pays  du  Perche  qui  dépend  de  la 
généralité  d*Alençon. 

DépartemerU  de  M.  le  comte  de  Maurepas  ,  secrétaire  dPEtat. 
—  La  maison  du  roi  ;  le  clergé ,  les  dons  et  brevets ,  autres  que 
des  officiers  de  guerre  ou  étrangers,  pour  les  provinces  et  gé- 
néralités ;  Paris ,  qui  comprend  l*Ile<f de-France  et  partie  de  b 
Brie;  Soissons,  Orléans,  avec  la  partie  du  pays  du  Perche  qui 
en  dépend  ;  Berri ,  Poitou ,  Limoges ,  qui  comprcn.l  FAngou- 
mois  et  la   Basse  -  Marche  ;  La    Hochclle  ,  qui   comprend  la 


ORGANISATION  DU  MINISTÈRE  (1718).       401 

n'était-il  pas  plus  difficile  encore  quand  il  était 
question  d'une  affaire  ecclésiastique^  où  Tinter- 
minable  dispute  du  jansénisme  était  mêlée; 
d'Aguesseau;  l'abbé  Pucelle,  M.  de  Noailles,  se 
montraient  inflexibles,  tandis  que  les  rapports 
du  régent  avec  la  cour  de  Rome  demandaient 
des  ménagemens.  Il  était  impossible  de  con- 
tinuer une  telle  anarchie  au  moment  même  où 
Topinibn  publique  échappait  au  régent;  il  fal- 
lait centraliser  le  pouvoir  pour  le  rendre  plus 

Satntonge ,  le  pays  d*Aunîs ,  Brouage  ,  Us  îles  ^é  Ré  et 
d'Olcroo. 

DépartenieiU  de  M.  d' Ermenonville ,  secrétaire  d'État,  — 
"Lst  martae,  les  galères,  le  commerce,  nftaritime,  les  colonies 
éU-angèresj  les  dons  et  brevets,  autres  que  àes  officiers  de 
guerre  ou  des  étrangers ,  pour  les  provinces  de  son  département. 
PrOTinccs  et  généralités  :  les  trois  évèchés  de  Mets ,  Toul  et 
Vet-dun ;  le  Barrois,  1* Alsace»  y  comprb  Strasbourg,  la  Cham- 
pagne et  la  partie  de  la  Brie  qui  dépend  de  la  généralité  de  Châ- 
lons  ;  la  souveraibeté  de  Sedan.;  la  ville  et  la  généralité  de  Lyon. 

Département  de  M.  Vabbé  Dubois ,  secrétaire  et  État,  —  Les 
af&ires  étrangères,  arec  toutes  les  questions  et  expéditions  qui 
en  dépendent. 

Département  de  M,  Lebla/tc ,  secrétaire  ttÉtat,  —  La  guerre , 
le  laillon,  Tartillerie;  les  pensions  des  gens  de  guerre^  tous  les 
états-majors,  à  Tevception  des  Etats-Généraux  des  provinces, 
et  des  lieutenans  du  roi  des  provinces.  —  Ce  règlement  fut 
d'une  extrême  utilité  pour  le  duc  régent,  et  le  mit  en  état 
d'exécuter  ses  bonnes  intentions  sans  y  rencontrer  aucun  obs- 
tacle. Aussi  le  rofl'aulorisa  par  une  ûrdoniianre. 

I.  i6 
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fort ,  pour  en  manifester  la  toute-puissance.  Ce 
fut  sans  doute  ce  motif  qui  entraîna  rabolition 
des  conseils  et  l'institution  de  ministères  régu- 
liers par  des  secrétaires  d'État  uniques,  comme 
l'avait  comprisse  Louis  XIV  ;  quand  il  fallait  ainsi 
prendre  des  mesures  de  fermeté,  le  pouvoir 
avait  besoin  de  se  reposer  dans  les  mains  de 
quelques  hommes  de  confiance.  D'après  la  nou- 
velle organisation  du  ministère ,  les  affaires  ec- 
clésiastiques sortaient  de  la  gestion  d'un  con- 
seil pour  être  confiées  à  M.  de  T^a  Yriliière,  se- 
crétaire d'État  de  la  régence;  son  département 
embrassait  l'administration  générale  du  royau* 
me,  les  pays  d'État;  M.  de  La  Yrillière  était  de 
la  famille  des  Philippeaux,  très-dévouée  au  ré- 
gent; il  avait  sous  lui  un  jeune  homme,  ac- 
tif, de  dix-sept  ans  à  peine ,  qui  tenait  le  titre 
de  secrétaire  d'État  par  survivance  de  son  père; 
c'était  le  brillant  comte  de  Maurepas ,  qui  fut 
appelé  depuis  à  une  longue  carrière  ministé- 
rielle. M.  d'Ârmenonville  prenait  le  titre  de 
ministre  de  la  marine;  diplomate  d'une  cer-  * 
taiue  capacité,  il  avait  rendu  des  services  au 
régent  dans  les  traités  de  Hollande  et  d'Angle- 
terre. L'abbé  Dubois ,  son  collègue  dans  ces 
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iiégiMiàtionâ ,  recevait  te  Aép^ttemetkt  des  af- 
fairées étnlngènes' avec  toute  la  doni^ifce  intimié 
an  cabmet  ;:  la  guetté  était  confiée  à  M.  Lebland, 
qai  jusqu'alors  ue  s'était  distingué  qtie  dans  kis 
bureaux:.  Tous  ces  ministres  étaient  sous'  là  idàîA 
èa  duc  d^Orléans;  aucun  ne  se  trouvait  asse^K 
fidut  placé  pour  lui  résistiefr,  méthe  dans  Fidti- 
mité  du  cabinet.  On  ne  conservait  k  pluralité 
^un  conseil  que  pour  le  département  des  finarl- 
ces,  et  encore  le  régent  eut-il  soin  de  désignefr 
des  adMiinistrateurs  entièrement  à  sa  dévo^ 
Cion  ;  les  oonseiRers  d'État  des  finances  furent  : 
MM.  Âmelot,  Le  Pelletier-Desfort  y  de  La  Hous^ 
saye,  Fagon ,  d'Ormesson ,  Gilbert  des  Yoysins, 
Gaumont,  Baudry,  Dodun  et  de  Fourqueux. 
Ce  conseil  n'avait  encore  que  voix  consultative. 
La  création    des  secrétaires  d'État,  après 
l'abolition  des  conseils,  fut  une  véritable  révo- 
lution dans  les  principes  mêmes  de  la  régence  ; 
l'unité  était  rétablie.  A  la  mort  de  Louis  XIY, 
on  était  parti  d'une  idée  de  réaction  contre 
la  force  et  la   puissance  du  gouvernement; 
on  y  revenait  après  avoir  parcouru  une  pé- 
riode désordonnée.  Le  pouvoir  avait  hâte  de 
se   concentrer  en  lui-même;  le  duc  d'Or- 


iéax.'f  a^a&rV7^■ra^  les  â^fcy»  psrieiiientaires  et 
ià^yy>fp^%  àfz  F«L^k«i  et  <hi  doc  de  Bour* 
%'j^ti^  pour  arrirer  a  la  £rectk>ii  sopréme  et 
aJ>9M>loe  da  poaroîr!  Tocs  ks  sonrememens 
y^fCOUTtnt  le  méiDe  cercle;  ils  partent  de  la 
popularité  9  et  tendent  înTanabtement  à  Timité 
et  à  Faction*  Chacan  des  secrétaires  d'État  aTait 
une  capacité  spéciale  ;  mais  rhomme  politique 
et  de  confiance  de  ce  ministère  était  Fabbé  Do- 
bois;  seul  il  avait  le  dernier  mot  et  la  dernière 
pensée  du  régent;  il  était  premier  ministre 
de  fait  avant  de  Fétre  de  droit  ! 
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La.  monarchie  de  France  n'était  point  née 
spontanément  comme  une  grande  nationalité; 
elle  formait  line  agglomération  de  peuples  di- 
vers ,  aussi  étrangers  les  uns  aux  autres  que 
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relaient  k  leur  origine  les  races  germaniques  et 
méridionales.  En  vain  vous  auriez  cherché  des 
similitudes  entre  le  Breton  chevelu,  à  la  langue 
druidique,  et  l.e  Provençal  au  teint  brun,  à  l'i- 
diome roman;  quelle  ressemblance  entre  le 
Dauphinois  habitant  les  hautes  montagnes ,  et 
le  Normand  qui  se  plaisait  aux  verts  herbages  ! 
il  n'existait  là  aucun  rapport,  aucune  analogie 
de  peuples*  Toutes  les  provinces  avaient  été 
successivement  réunies,  les  uoes  par  conquête, 
les  autres  par  suecession'  ;  quelques  autres  s'é- 
taient volontairement  données  à  la  monarchie 
de  France,  car  les  rois  inspiraient  une  con- 
fiance généreuse  et  une  sympathie  populaire. 
Dans  la  plupart  de  ces  transactions,  les  habi- 
tans  stipulaient  les  privilég^s  de  la  province; 
ils  se  faisaient  garantir  leurs  droits,  leur  na- 

1  On  comptait  en  1718  trent6*sii  provinces  ou  gouverne- 
mens  ;  les  voici:  Alsace,  Anjou,  A  unis ,  Auvergne,  Berry, 
Bourbonnais,  Bourgogne,  Bretagne,  Champagne  et  Brie, 
Dauphinë  ,  Flandre,  Foiz  ,  Franche  -  Comté ,  Gascogne, 
Guyenne,  le  Havre,  Ille-de-France ,  Languedoc,  Limousin, 
LyoïlnaiJ)  Maine,  Manche,  MetS|  Navarre  et  Bëam,  MÎTer- 
noÎA,  Norioandiei  Orléanais,  Paris,  Picardie,  Poitou,  Pro- 
vence ,  Roussillon  ,  Sainlonge  ,  Angoumois  ,  Laumarois  , 
Toul  «1  ToUrtdtie  ;  apt^  sa  réunion  définitive  sous  Louis  XV, 
U  Lorniiu«  Ibnna  un  trtnto-septlènif  goavcrttèment. 


t. 
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rionalité,  leurs  coatumee  écrites  oii  transmises 
par  les  siècles;. qui  aurait  osé  contester  le  droit 
romain  en  vigueur  dans  les«  provinces  méri-« 
dionales,  et  le  droit  coutnmier  du  Parisis  et 
du  Blésois  ?  Dans  les- chartes  de  réunion ,  tous 
les  cas  étaient  *prévus-€t  constatés,  on  réser« 
vait  les  privilèges  de  là  province,  et  le  pays 
d'Alsace  lui-inéme,  bien  que  glorieusement 
conquis,  avait  obtenu  sa  grande  capitula- 
tion' ,  mo^en  de  lier  plus  intimement  le  Hou*» 
veau  peuple  à  la  monarchie  ;  on  signait  pouf 
ainsi  dire  un  contrat  volontaire ,  une  espèce 
de  convention  aynallagmatiqoe ,  pour  me  ser^ 
vir  de  l^expression  des  juristes  parlementaires 
du  dix^septième  siècle.  •  «  ' 

Cette  origine  si  mobile  et  si  variée  de  la  na- 
tionalité française  avait  6Biit  diviser  la  monar- 
chie en  plusieurs  systèmes  administratifs.  Il  y 
avait  des  provinces  antiques  dans  le  dpmaiue 
du  roi ,  et  inhérentes  pour  ainsi  dire  à  la  mai«> 
son  de  Fraace  :  le  Parisis,  par  exemple,  cette 


I  J*aî  fu  à  Strasbourg,  en  18^7,  Toriginalde  la  oapitlilalion 
trfes-lîbérale  accordée  à  cette  cité  par  Louis  XIV.  Je  me  fiflicile 
d*y  avoir  rencontré  un  bibliothécaire  savant  et  modeste ,  plein 
de  fortes  étvdes. 


«  •  < 
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vieillie  vicomte  dont  le  souvenir  se  rattachait  à 
Robert-le*Fort ,  le  vaillant  pourfendeur  de 
barbares ,  ce  brilljint  comte  de  Paris,  quand  les 
Normands  assiégèrent  la  cité ,  alors  que  l'évé- 
que  Goziin  brandissait  son  énorme  lance. 
L'Orléanais  était  encore  dans  le  domaine  du 
Foi^  c'était  le  vignoble  des  Capétiens,  le  riche 
pays  de  leur  récolte  jusqu'à  Blois  et  Tours, 
l'antique  capitale  du  pays  de  la  Loire.  Le  £erry 
était  égatement  domaine  du  roi;  à  Bourges, 
Charles  Vn  avait  cherché  asile  quand  les  bour- 
geois livraient  à  TÂnglais  Paris  la  bonne  ville  ! 
Les  chroniques  parlaient  de  Charles  YII  le  roi- 
telet de  Bourges,  conduisant  ses  braves  gens 
d'armes^sqpsDugaesclin  leconnétablebreton.  La 
conquête  de  la  Normandie  était  vieille  comme 
Philippe-Auguste;  il  ne  restait  aucune  trace 
des  privilèges  provinciaux  qu'on  avait  pu  sti- 
puler dans  ces  temps  de  force  et  de  batailles; 
au  douzième  siècle,  les  fiers  chevaliers  ne  con- 
naissaient que  la  conquête.  A  près  que  le  château 
Gaillard  eut  été  enlevé,  et  que  Rouen  eut  fait  sa 
soumission ,  Philippe- Auguste  envoya  ses  bail- 
lis et  sénéchaux  qui  prirent  possession  de  ses 
domaines  de  Normandie,  et  les  tinrent  tous 
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comme  fief  du  ^oi^  La  Goyenne  aussi  était 

• 

une  terre  îles  rois  de  France;  la  bonne  et  an* 
tique  noblesse  n'avait  cessé  de  combattre  sous 
Fétendard  fleurdelisé,  or  sur  émai);  elle  avait 
suivi  en  d'autres  temps  ses  ducs  au  cri  d'arme 
de  la  chevalerie.  Les  ducs  de  Guyenne  étaient 
presque  toujours  des  i:;adets  apanages  de  la 
race  royale,  jusqu'à  ce  noble  prince,  ce  frère 
de  Louis  XI ,  dont  la  mort  sinistre  avait  inspiré 
tant:  d'épouvantables  soupçons!  Champagne, 
avec  ses  anciens  et  joyeux  comtes  Thibaut, 
était  également  pays  du  roi  par  héritage  et 
confiscation  féodale. 

Les  pays  d'État  et  de  privilèges  n'étaient  pas 
immédiatement  sous  la  main  du  roi  :  la  Lan- 
guedoc d'abord ,  le  plus  antique  des  pays  d'État  ; 
sa  liberté  se  mêlait  au  souvenir  de  la  guerre  des 
Albigeois  sous  les  Montfort;  elle  avait  fait  hom- 
mage à  saint  Louis  et  à  Louis-le-Hutin.  Lors 
de  sa  réunion  à  la  France,  la  T^nguedoc  stipula 
formellement  ses  franchises;  elle  dut  avoir  ses 
assemblées  de  clergé,  noblesse  et  bourgeoisie  ; 


I  Xai  donné  toute  ceUe  histoire  provîtieîalcr  au  douEiëme 
siècle ,  dans  mon  PkHiffpe'Jugusu ,  tom.  lu. 
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elle  se  réserva  la  liberté  de  ses  communes  et;  de 
son  église^  double  symbole  de  l'indépendance. 
ProTençe  venait  après  Languedoc  comme  pays 
d'État;  le  bon  roi  René  avait  été  subtilisé  par  le 
fin  et  matois  Loui$  XI,  et  tandis  qu'il  peignait 
et  dessinait  de  resplendissans  vitraux  pour  ses 
^lises  d'Aix,  ou  qu'il  prenait  le  beau  soleil 
sur  le  port  de  Marseille  (  la  cheminée  du  roi 
Bené,  selon  le  dire  populaire),  Louis  XI  hii 
arrachait  la  Provence  par  un  testament  en 
due  forme.  Tous  les  privilèges  de  clercs,  no» 
blés  et  bourgeois,  furent  donc  stipulés  par 
le  félon  roessire  Palamède  de  Forbip,  qui  livra 
la  Provence  au  roi  '. 

Dans  Tordre  des  origines,  Bretagne  venait 
après  Provence;  qui  aurait  pu  jamais  enlever 
ses  privilèges  k  la  noblesse  bretonne ,  si  têtue 
dans  ses  principes  ?  Il  n'y  avait  rien  de  si  in- 
subordonné que  ces  Sorts  et  dignes  gentils- 
hommes des  généralités  de  Rennes ,  de  Dinan  ; 
ils  se  souvenaient  de  leur  vieille  et  haute  indé- 
pendance. Jamais  les  Rohan  n'avait  été  com« 
plètement  soumis;  ils   prétendaient  encore  à 

I   yoyez  le  rçgne  de  Louis  XI  dans  mon  Hi$u>ùrt  ée  Fmanfy 
Jê/^uiê  Philippe"  JugusU  jus^mi  seimièmê  siècle. 
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leur  aotiqae  souveraineté;  les  Rûhaa»5oubise , 
les  Chiibot,  les  princes  de  Ii6on,  ne  Tenaient* 
Ua  pas  des  souverains  de  Bretagne  ?  Aussi  la 
province  était-elle  perpétuellement  agitée  par 
Les  troubles  public.  La  Bourgogne  était  bien, 
pays    d'État,    mais    sa    noblesse    demenrail 
soumise  au  roi;  le  sol  était  magnifique;  les 
ordres  religieux  de  Cîl^ux  et  de  Clairvaux 
avaient  adouci  les  moeurs  de^  paysana ,  et  leur 
avaient  enseigné  la  culture  des  terres.  Quelle 
fertile  contrée  que  Dijon ,  où  brillaient  les  pa* 
lais  des  anciens  ducs!  Autun,  la  ville  romaine, 
M&con  où  la  vigne  mûrit  sous  le  pampre  d'or, 
et  Cbâlons  avec  la  riche  rivière  de  Saône  em* 
poissonnée  de  belles  carpes  et  de  brochets  à 
la  chair  si  blanche ,  destinés  aux  carêmes  de 
réveque  prince  de  Lyon!  Navarre  et  Béarn 
étaient  aussi  pays  d'État  ;  ce  patrimoine  du  roi 
Henri  IV  avait  été  réuni  à  la  monarchie  lors  de 
l'avènement,  mais  nul   n'aurait  touché   aux 
franchises  provinciales  de  ces  braves  paysans 
des  Pyrénées,  agiles  coureurs,  toujours  prêts 
k  prendre  les  armes  :  les  chroniques  disaient  le 
courage  national  de  ces  gentilshommes  béar- 
nais et  navarrois,  vantards,  hâbleurs,  mais^ 
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courageux  et  fiers  ;  si  bien  que  personne  n'au- 
rait  osé  les  contredire  même  en  leurs  gabs  et 
glorieuses  bravades  ;  le  pays  de  Béam  gardait 
ses  États  comme  ses  privilèges.  Voiis  trouviez 
également  des  pays  tout-à-fait  distincts  de 
Fadministration  générale,  et  par  exemple  le 
Dauphiné,  les  trois- évéchés  de  Metz  ,  Toul  et 
Verdun;  la  Franche-Comté ,  la  principauté  de 
Sedan  aux  anciens  comtes  deTureçne,  et  l'Al- 
sace enfin ,  ce  nouveau  pays  réuni  avec  bonae 
et  due  capitulation ,  même  pour  Strasbouig 
la  ville  libre ,  ainsi  que  le  dit  la  belle  charte 
encore  conservée  en  sa  bibliothèque  où  bril- 
lent mille  vitraux  bleus,  violets,  rouges,  aux 
armes  des  évéques  et  des  .comtes,  admirables 
blasons  des  grandes  familles  éteintes  des  bur- 
graves  d'Alsace'. 

L'administration  de  la  monarchie  variait  à 
raison  qu'elle  s'appliquait  au  pays  de  gouver- 
nement royal  ou  au  pays  d'États;  les  provinces 
du  roi  étaient  sous  un  intendant  qui  dépendait 

I  Rien  ne  ni*a  plus  frappé  à  Strasbourg  que  le  fioi  des  Ua-> 
sons  sur  verre  déposés  à  la  Bibliothèque;  c'est  là  seulement 
que  j*ai  pu  me  (aire  une  juste  idce  des  procédés  de  la  peinture 
sur  vitraux. 
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du  ministre  secrétaire  d'État;  elles  n'avaient 
d'autres  privilèges  que  \ed  cotutumes ,  d'autres 
garanties  que  le  Parlement,  institué  par  les 
édijs  du  roi.  Quand  un  impôt  était  ordonné 
au  nom  de  9a  Majesté,  il  était  levé  sans  obsta- 
cles ;  on  ne  craquait  d'srutre  opposition  que 
les  mécontentemei^s  publics,  Car  il  s'agissait 
d'une  terré  royale  sur  laquelle  certaines  le- 
vées de  deniers  étaienjt  permises ,  selon  la  vieille 
loi  féodale.  Quelquefois  pourtant  le  Parle^ 
ment  provincial ,  quand  il  «n  existait  un,  fai- 
sait remontrances;  un  édit  du  conseil  évoquait 
la  question ,  et  les  reoiontrances  étaient  bri- 
sées; on  n'en  tenait  aucun. Compte.  Dans  le  pays 
d'£tat$ ,  l'administration  n'était  pas  la  même  ; 
comme  la  province  f  en  se  réunissant  à  la  cou- 
ronne, avait  stipulé  ses  privilèges,  elle  restait 
constituée  en-  une*  sorte  de  pays  libre  souvent 
en  lutte  avec  radministrat^)n  royale  ;  les  pays 
d'États  avaient  un  gouverneur,  un  intendant 
ainsi  qi^  les  autres  provinces ,  mais  ceux  -  ci 
étaient  loin  d'exercer  l'autorité  absolue-  comme 
dans  les  terres  du  roi.  D'abord  l'impôt  se  levait 
par  dons  gratuits,  à  des  périodes  déterminées, 
ici  toutes  les  années,  là  chaque  deux  ans;  selon 
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lescoutumes  antiques ,  les  États  se  réunissaient 
par  la  permission  dé  la  cour;  clergé,  noblesse 
et  tiers  ordre  se  faisaient  dignement  représen- 
ter, soit  par  élection,  soit  par  droitinhérent  au 
(ief  ou  à  un  nom  de  race.  Ainsi  il.  était  tel  abbé, 
tel  évéque,  tel  gentHhomufie  qui  était  membre 
né  des  États  ^  sorte  de  pairie  provinciale  où 
chacun  siégeait  en  vertu  de.  son  titre  er  de  son 
blason;  les  viHes  et  communes  nbomiaient  aussi 
leurs  représeittans.  Dans  plusieurs  coutumes, 
les  maires,  échevins,  capitouls,  étaient  membres 
nés  des  États  comme  les  gentilshommes.  C'était 
à  ces  assemblées  qu'il  appartenait  de  voter  le 
don  gratuit  et  de  'répartir  l'impâ^  entre  les 
bailliages  et  sénéchaussées  ;  ensuite  chaque 
ville ,  chaque  concxpune  aurait  ^n  registre  de 
taille  et  d'impôt;  la  taxe  n'était  due  qu'après 
la  délibération  d^  rassemblée  provinciale;  il 
fallait  batailler ,  disputer  sans  cesse  sur  le  don 
gratuit.  Presque  toujours,  à  l'époque  des  re- 
montrances, on  voulait  obtenir  des  privilèges, 
des  droits,  en  échange  de  l'argent  que  Ton 
votait  ;  on  ne  l'accordait  que  conditionnellement 
au  roi  et  à  son  conseil  ;  la  sollicitude  et  la  mis- 
sion du  gouverneur   étaient  précisément   de 
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concilier  les  munnaras  des  États  et  les  droits 
de  la  souveraineté  reyale'. 

Les  diverses  classes  de  la  société  en  province 
n'avaient  point  encore  subi  l'influence  de  la 
eour  dépravée  du  régent.  Au  fond  de  la  Guyenne 
et  de  la  Gascogne,  dans  le  Languedoc  ou  la 
Bretagne,  on*  trouvait  une  brave  et  nide  no- 
blesse qiii  défendait  ses  droits  f  sa  liberté ,  son 
bhison ,  sa  fierté  de  race,  transmise  de  père  en 
fils;  il  n^  avait  pas  une  grande  famille  qui  n'eût 
son  origine  en  province;  la  corruption  ou  la 
fortune  l'avait  appelée  à  Paris;  mais  où  était  le 
diâteaa  de  ses  ancêtres,  le  vieux  manoir  féodal 
quand  flottait  au  vent  le  vieux  penonceau  de  la 
race?  La  noblesse  de  province  était  modeste  et 
pure  de  «a  fidélité  ;  elle  savait  respect  pour  le  roi  ; 
un  dévouement  non  moins  graud  la  rattachait 
aux.  privilèges /le  sa  sénéchaussée;  elle  en  était 
1a*protectrice  naturelle.  Ceci  explique  ces  ré- 
vdtes  fréquentes  de  la  gentilhommerie  contre 
le  roi  ;  la  noblesse  formait  le  parti  militaire 
de  la  nation,  parti,  toujours  armé  dans  les 

I  L*UsU>îre  des  pays  d'États  en  France  serait  un  bien  beau 
travail  d*e'rudition  et  de  politique.  Les  documens  en  existent 
dans  les  archives  de  provinces. 
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crises  publiques.  Les  privilèges  des  nobles 
provinciaux  se  bornaient  à  des  prérogatives 
d'honneur;  les  juridictions  féodales  étaient 
presque  partout  réduites  au  vol  de  chapon 
ou  au  droit  de  justice  sur  quelques  communes 
rurales;  il  y  avait  peu  de  villes  qui  ne  dépen- 
dissent de  la  juridiction  du  roi.*  Le  privilège 
du  noble  de  province,  c'était  Tépée;  tout  gen- 
tilhomme devait  sa  personne  à  la  patrie  depois 
l'âge  de  quinze  ans;  il  achetait  une  lleute- 
nance  avec  700  livres  de  traitement;  et  l'on  di- 
sait merveille  quand  il  se  retirait  comme  capi-» 
taine  après  vingt-«inq  ans  de  service,  et  la  croix 
d'or  de  saint  Louis  ornait  sa  poitrine.  Durant 
le  règne  de  Louis  XIV,  stir  quarante-deux  mille 
gentilshommes  qui  avaient  pris  les  armes  de- 
puis i665  jusqu'à  1716,  dix-sept  mille  deux 
cents  étaient  m<H*ts  sous  les  drapeaux  de  France, 
et  la  noblesse  ne  s'en  plaignait  pas.  Ces  nobles 
n'étaient  point  affranchis  de  l'impôt;  la  taille 
même,  qui  dans  son  origine  formait  l'impôt 
roturier  pour  remplacer  le  service  militaire, 
leur  était  applicable  en  plusieurs  provinces. 
Dans  le  Quercy  et  le  Rouergue ,  la  gentilhom- 
merie  payait  taille;   seulement  les  noms  des 
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nobles  taiilables  par  le  roi  étaient  inscnts  à 
part,  registres  en  parchemin;  quelques  coups 
d'encensoir  à  l'église ,  puis  une  plaque  noire 
au  cimetière  où  les  armoiries  brillaient  sur 
le  casque  et  le  cimier;  en6n  la  foi  et  hommage 
pour  la  terre  inféodée ,  le  lod  et  le  cens  comme 
prix  d'une  concession  territoriale,  tels  étaient 
les  privilèges  de  la  noblesse  provinciale,  pure 
et  fière  alors,  car  elle  restait  sans  alliage  de 
mauvaises  mœurs.  U  y  avait  en  elle  quelque 
chose  de  rude  et  de  primitif  comme  l'esprit 
provincial  lui-même. 

Le  clergé  des  divers  diocèses  de.  France  était 
presque  tout  entier  dans  la  dépendance  de 
Pévéque,  placé  sous  l'influence  hiérarchique  de 
l'archevêque  métropolitain;  il  n'y  avait  que 
quelques  monastères  privilégiés ,  quelques 
vieilles  abbayes  aux  antiques  tours  qui  reven- 
diquaient l'honneur  de  ne  dépendre  que  du 
pape  :  Saint-Denis,  la  merveilleuse  création  de 
Suger;  Citeaux,  la  pieuse  demeure  de  saint 
Bernard;  saint  Victor  de  Marseille,  aux  noires 
murailles  du  temps  des  Hongres  et  des  Sar^ 
rasins',  avaient  obtenu  des  bulles  papales,  et 

1  On  comptait  treise  abbayes  en  France  avec  prmle'ges  et 
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Unigenitus  et  le  pj^p^;  le  clergé  s'abimait  sous 
les  disputes  de .  discipline ,  comme  tout  grand 
corps  devenu  puissant. 

Les  parlemeutaires  en  province  n'avaient  pas 
la  même  importance  qi^e  la  magistrature  à  Pa- 
ris ;  aucune  des  grandes  cours  du  Languedoc , 
Bretagne  ou  Provence,  n'avait  la  prétention  de 
représenter  l'ancienne  pairie  et  les  États-Géné- 
raux. La  prérogative  réclamée  par  les  Paplemens 
de  province  était  surtout  celle  de  l'enregistre- 
ment des  édits  qui  concernaient  leur  juridic- 
tion; s'agissait-il  d'une  levée  d'impôt,  d'une 
mesure  essentiellement  de  police ,  les  magis- 
trats s'opposaient  aux  ordres  de  l'intendant , 
et  n'admettaient  Tédit  qu'après  qu'ils  l'avaient 
discuté  et  enregistré..  Quelquefois  les  Parle- 
mens  faisaient  acte  d'union ,  ils  se  coalisaient 
de  provinces  en  provinces  avec  la  magistrature 
de  Paris,  et  cette  confédération  des  grandes 
cours  de  magistrature  prenait  un  caractère  de 
force  et  d'unité  politique.  On  l'avait  vu  sous 
la  Ligue  et  la  Fronde  ',  époque  de  pouvoir  et 
de  gouvernement  pour  les  parlementaires.  La 

I  Voyvt  mon  BichtUeu  et  Mazarin^  tom.  vu  et  Yiii. 
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bourgeoisie  prenait  presque  toujours  le  parti 
du  Parlement;  il  y  avait  de  si  intimes  affinités 
entre  les  robes  rouges,  les  sénéchaux ,  bail- 
lis, échevins  ou  maires  des  villes  et  des  com- 
munes. Le  digne  bourgeois,  Thonnéte  mar- 
guilUer,  avaient  un  profond  respect  pour  les 
présidens  à  mortier  et  les  graves  conseillers 
qui  assistaient  en  corps  aux  processions  muni- 
cipales; quand  ils  se  plaignaient  de  la  cour,  la 
bourgeoisie  tout  entière  prenait  leur  parti  ;  les 
métiers  se  liguaient  entre  eux  pour  les  défendre, 
et  voilà  pourquoi  la  résistance  de  la  magistra* 
ture  était  si  sérieuse  pour  le  conseil  du  roi. 

I^a  rupture  du  régent  de  France  avec  le  Par- 
lement avait  retenti  dans  la  province  ;  la  ma- 
gistrature s'en  était  émue.  L'aspect  de  cette 
régence  si  dépravée  n'était  pas  susceptible  de 
grandir  la  force  et  la  considération  du  pou- 
voir; si  la  partie  chaste  et  religieuse  du 
peuple  de  Paris  s'accoutumait  avec  peine  à 
cette  triste  dissolution  de  mœurs ,  à  ces  bac*, 
chanales  éhontées,  que  devait  en  dire  la  pro- 
vince, plus  honnêtement  pudique?  Les  mœurs 
étaient  là  plus  restreintes  dans  la  famille  ; 
le  récit  des  orgies  du  régent  venait  indigner 


II. 
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Phonorabie  bourgeoisie,  le  clergé  elles  braves 
gentilshommes  eux-mêmes  qui   viTaient   et 
mouraient  fidèles  à  tous  les  devoirs;  et  encore 
si  cette  régence  avait  respecté  les  droits  de  la 
province  I  11  n'en  était  rien  ;  des  édits  de  finances 
bouleversaient  les  intérêts  des  diverses  classes 
de  la  société;  aujourd'hui  on  se  mettait  en  op- 
position avec  le  Parlement ,  le  lendemain  avec 
Tévéque;  les  ordres  des  intendans  étaient  con- 
traires aux  libertés  provinciales.  Tout  en  bles- 
sant les  amis  des  jésuites ,  on  ne  se  dessinait  pas 
pour  le  jansénisme;  on  exigeait  beaucoup  de  la 
noblesse,  du  clergé ,  sans  rien  leur  donner.  U  y 
avait  donc  un  mécontentement  général  qui 
éclatait  en  murmures  ;  autant  les  premiers  ac- 
tes de  la  régence  avaient  été  salués  avec  en- 
thousiasme, autant  sa  situation  présente  était  . 
vue  avec  inquiétude.  Les  ennemis  du  duc  d'Or* 
léans  exagéraient  les  accusations  ;  on  murmu- 
rait sur  toute  espèce  de  tentatives  ;  le  gouver^ 
nement  était  sans  cesse  empêché.  Le  moment 
était  parfaitement  choisi  pour  une  prise  d^ar- 
mes;  l'esprit  de  révolte  était  partout;  on  n'at- 
tendait qu'un  accident  £ivorable  pour  un  sou- 
lèvement provincial. 
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La  Bretagne  était  particuKèrement  préparée 
à  la  rébellion;  la  noblesse  de  ces  contrées, 
comme  on  la  dit,  était  têtue  et  fière;  elle  ne 
se   considérait   point  comme  invariablement 
unie  à  la  monarchie.  La  plupart  des  grandes 
£similles  souveraines  dans  lei^  fiefs  exerçaient 
une  haute  juridiction  sur  la  province;  quand 
les  Etats  étaient  réunis,  lassemUée  provînt 
ciale  votait  librement,  après  mur  examen,  les 
projets  de  l'intendant;  elle  prétendait  rester 
avec  la  Êiculté,  inhérente  à  ses  privilèges, 
d'accorder  les  dons  gratuits,  en  les  limitant 
sur  des  bases  régulières.  £n  vain  le  gouvei^ 
neur,  M.  de  Montesquiou,  la  cour,  l^infen^ 
dant  adressaient  des  remontrances;  la  gen« 
tilhommerie  bretonne  ne  voulait  pas  concéder 
au-delà  des  limites  du  don  gratuit,  le  seirl 
mode  d'impôt  des  pays  d'États.  Deptiis  Tâtèf-» 
nement  de  la  régence,  la  province  de  Bé«^ 
tagne  avait  fait  des  sacrifices  considérables  en 
argent;  elle  avait  accordé  trcMs  millions  de  \i^ 
vres  pour  joyeux  avènement;  la  province  dei^t 
presque  trente-six  millions.  Puisque  le  régeoc 
demandait  encore  des  sacrifices ,  n'était-il  pas 
essentiel,  avant  toutes  choses,  que  l'on  exa^ 


n  PLAINTES  DE  LA  BRETAGNE  (i71S). 

ment  de  Bretagne  avait  pris  comme  sienne  la 
cause  des  États,  bien  qae  les  parlementaires 
fussent  en  général  peu  portés  pour  la  réunion 
des  trois  ordres  ;  leur  pouvoir  s*efEiçait  devant 
cette  complète  représentation  de  la  province. 
Mais  en  cette  occasion  la  résistance  était  si  po« 
pulaire,  f.|ue  le  Parlement  s'unit  avec  les  Etats 
pour  réclamer  par  de  vives  remontrances  contre 
la  dissolution  qui  avait  été  prononcée.  Le  Par» 
lement  s'exprimait  avec  une  grande  fermeté;  a  la 
dissolution  des  États  portoit  atteinte,  disait-il, 


blait  nous  prescrire  Kobligalion  de  satUlàire  aux  nâ.tres ,  aiîa 
de  rétablir  nos  forççu»»  et  que  Votre  Majesté  pût  trouyer  de 
nouvelles  ressources  :  la  justice  et  votre  intérêt  sembbient  lui 
permettre  ce  que  la  politique  a  quelquefois  toléré.  Voilà  le 
grand  crinie  de  vos  sujets  :  nous  sommes  dignes  de  la  protection 
du  souverain;  car  ol>éissance,  fidélité,  rien  ne  nous  manque  : 
malgré  cela,  si  on  en  croit  nos  ennemis,  on  doit  nous  punir 
comme  des  rebelles ,  et  £kîre  tout  le  contraire  des  Romains , 
qui  laissaient  les  nations  subjuguées  dans  b  forme  ancienne  de 
leur  gouvernement.  Un  roi  ne  peut  t^op  imiter  le  roi  des  rois, 
qui  ne  rompit  jamais  le  traité  qu'il  avait  fait  avep  son  peuple» 
tant  qu'il  demeura  soumb  à  $es  lois,  et  qu'il  n*implora  pas 
le  secours  des  rois  étrangers.  Votre  Parlement  et  votre  peuple* 
Sire,  vous  demandent  la  même  gcâce,  et  il  semble  ne  rien  dire 
de  superflu  f  en  ajoutant  son  dévouement  et  en  réitérant  ses 
protestations  respectueuses.  »—  La  réponse  du  roi  ne  consista 
qu'en  quelques  mots,  que  M.  d'Argenson  prononça,  et  que  voici; 
«<  Le  roi  ne  touchera  point  aux  privilèges  de  voire  province.  » 
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au  traité  d'union  qui  avoit  donné  la  Bretagne 
au  royaume.  »  Dans  ces  circonstances,  le  régent 
ordonna  lui  mouvement  tnilitaîre  cootrela  ]>ro- 
vînce;  3o  mille  hommes  durent  se  répartirdepuis 
Nantes  jusqu'à  Dinan  et  Rennes;  on  craignait 
un  soulèvement,  et  le  conseil  ne  voulait  plus 
céder;  la  régence  s'était  centralisée  sous  un  mi- 
nistère assez  uni  et  fort  pour  opposer  une  résis^ 
tance  efficace;  elle  imposa  l'obéifisance  absolue 
avant  que  tout  grief  pût  être  examiné  ;  les  États 
votèrent  le  don  gratuit  comme  obligés  et  con- 
traints, tandis  qu'une  circulaire  du  Parlement 
de  Bretagne  9  adressée,  à  la  magistrature  de 
Paris ,  la  félicitait  sur  sa  ferme  et  bonne  oppo* 
sition  ;  elle  proposait  un  acte  d'union  comme 
aux  époques  de  la  ligue  et  de  la  Fnmde  '. 

l  «  Messieurs,  le  zèle  que  vous  aves  toujours  fait  paraître 
pour  le  sei-vice  au  roi  et  le  bien  de  FÉtat,  est  trop  ërlatant  pour 
que  le  {public  ne  «oit  pas  persuada  de  vos  boniie3  iiiteptîoiis. 
Nous  avons  cependant  appris  avec  bîeji  de  la  douleur  ce  qui  est 
arrive  à  quelques  uns  de  vos  nijembres,  qui  viennent  d'éprouver 
la  disgrâce  de  Sa  Ma)e6té.  Nous  ne  pouvons  voiw  4onfier  d«« 
marques  plus  vives  de  Tintérèt  que  nous  prenons  à  ce  qui  vous 
regarde,  qu'en  faisant  au  roi  de  très-humbles,  très-soumises  et 
trë*>r«spectiieu5es  remoniranccs,  pour  obtenir  b  liberté  de  vos 
confrères.  Comme  nous  n*avons  tous  pour  objet  que  le 
service  de  Sa  Majesté  et  le  bien  de  TÉtat ,  nous  vous  assurons 
d'une  par&ite  intelligence  nécessaire  pour  y  concourir,  etd'^no 
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L^état  des  esprits  était  donc  trés-agité  dans 
les  provinces  de  France  à  cette  seconde  pé- 
riode de  la  régence;  il  n'y  a  plus  rien  de  popu- 
laire dans  la  conduite  du  duc  d'Orléans.  Comme 
le  pouvoir  marche  à  l'unité  et  à  la  fermeté, 
on  voit  dans  sa  situation  nouvelle  une  ten- 
tative de  despotisme,  et  quel  despotisme? 
dans  quelles  mains  est-il  déposé  ?  y  a-t-il  cette 
austérité  de  moeurs ,  cette  gravité  de  résolution 
qui  seules  peuvent  justifier  aux  yeux  de  quel- 
ques uns  le  pouvoir  absolu?  Non  :  c'est  une 
tyrannie  de  gens  dissolus,  de  roués  et  de  mai- 
tresses  ;  les  provinces  pouvaient-elles  subir  cette 
pompe  aspirante  d'argent  qui  ne  servait  plus , 
comme  au  temps  de  Louis  XIY,  à  la  grandeur 
et  à  la  dignité  de  la  France,  mais  à  la  fortune 
de  femmes  perdues?  Il  y  eut  au  sein  de  la  bour- 
geoisie une  triste  irritation  contre  le  régent  ; 
plus  l'enfent  royal  était  chéri,  adoré  par  le  peu- 
ple, plus  on  jetait  de  soupçons  sur  le  prince  qui^ 
par  de  noirs  desseins,  compromettait,  disait- 

attention  continuelle  pour  nous  conformer  aux  sages  délibe'ra- 
tions  dont  vous  voudres  bien  nous  Êiire  part.  » 

«  Nous  sommes,  etc.      Signé  L.-M.  PiCQUBT,  greffier  en 
chef.  A  Rennes,  le  3  septembre  1718.  a 
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on,  son  existence,  et  bouleversait  le  vienx 
privilège  du  pays.  Ces  bruits  s'envenimaient 
par  des  agens  secrets  qui  étaient  partout  ré- 
pandus dans  les  provinces;  le  temps  n'était-il 
pas  venu  d'éclater  en  faveur  d'un  autre  sys- 
tème? n'y  avait-il  pas  des  princes  plus  purs, 
plus  graves  y  plus  capables  de  l'éducation  du 
roi  ?  le  duc  du  Maine ,  Philippe  Y  d'Espagne , 
n'étaient'ils  pas  plus  dignes  de  cette  belle  mis- 
sion ?  Leurs  droits  de  parenté  naturelle  ne  les 
rapprochaient-ils  pas  davantage  de  cette  sainte 
surveillance  de  Louis  XV?  Ainsi  disait  le 
peuple. 


CHAPITRE   XVII. 

PARTI     Dl    LA     DUCBESSB    DU    M4IMI     ET    DU     SYSTEME 

DE  LOUIS  zir. 


Le  chlteaa  de  Sceaaz.    ^  La  sociélë  de  la  ducbesse  da 
Maine.  —  Mœurs  et  fîtes.  —  Le  cardinal  de  PoHpMC. 

—  Le  président  de  Mesmes.  —  Nobles  et  gentilshonranes. 

—  Pompadour.  ~  Laval.  —  Sa  vans  et  poètes.  —  Maie- 
ziea.  —  Saint -Aulaire.  —  La  Motbe.  -^  Cbaulien.  — 
A  rouet  de  Yollaire.  —  M^^*  de  Lannaj.  —  M**  de  Main- 
tenon.  —  Opposition  contre  le  régent. 


1718. 


Lorsque,  &tigué  des  teintes  monotones  de  la 
société  contemporaine,  on  porte  des  regards 
d'artiste  sur  ces  jolis  tableaux  de  Boucher  et 
de  Yanloo,  sur  ces  riantes  peintures  toutes  de 
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charwilles  et  de  roses  qui  vermillonnentsur  de 
gracieux  éveutaib,  alors  on  peut  ^  reproduire 
ces  délicieuses  retraites  que  les  Bourbons  et  la 
grande  noblesse  de  France  ayaient  jetées  au- 
tour de  Paris,  la  bonne  ville  :  de  beaux  bâti- 
mens  en  pierres  blanches  et  carrées ,  de  magni- 
fiques terrasses  toutes  balustradées  de  marbre, 
et  soutenues  par  des  murs  de  verdure  en  espa- 
liers de  lilas  et  de  jasmins; des  parterres  élégam- 
ment découpés  comme  des  corbeilles  de  fleurs. 
Des  arbustes  rares,  des  orangers  et  des  lau- 
riers-proses,  mêlaient  leurs  fleurs  autour  de 
blanches  statues  sveltes  et  délicates,  comme 
laYéniisà  la  coquille  de  Coysevox,  ou  la  Bac- 
chante de  Girardon;  puis  ce  majestueux  tapis 
de  verdure  qui  reposait  les  yeux  pour  conduire 
jusqu'aux  parterres  d'eapx  où  mille  fontaines 
jaillissantes  en  cascades  promenaienrfeur  onde 
bouiUonnaute  au  milieu  des  naïves  de  por- 
phyre; Neptune,  à  la  barbe  longue  et  flottante, 
son  trident  en  main  ;  des  faunes  riant  ou  jouant 
des  pipeaux  virgîliens,  et  ces  satyres  aux  re- 
gards lascifs,  comme  sur  les  bas-relie£s antiques, 
qui  poursuivaient  les  nymphes  éperdues.  Dans 
\es  eaux,  des  cygnes  se  mirant  avec  leurs  ailes 
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blanches,  au  milieu  de  ces  poissons  privés  et 
vieillis  comme  le  brochet  an  collier  d'or  de 
François  I*'  ;  les  grands  parcs  avec  leurs  massife 
de  verdure,  forets  presque  druidiques,  si  par 
intervalles  ces  retraites  impénétrables  aux  feux 
(lu  soleil  n'étaient  coupées  par  des  salons  de 
fleurs  odorantes,  des  bouquets  de  giroflées, 
d'œillets,  de  roses  et  d'orangers,  vieille  flore 
des  jardins ,  avant  que  les  fades  tulipes  de  Hol- 
lande ,  la  renoncule  et  les  insipides  dahlias,  plus 
fades  encore  sous  le  ciel  grisâtre  du  Nord ,  ne 
vinssent  détrôner  de  leurs  couleurs  artificielles 
cette  nature  parfumée. 

Tel  était  le  château  de  Sceaux ,  solitude  ché- 
rie de  la  duchesse  du  Maine.  Sceaux  avait  ap- 
partenu à  Colbert,  et  la  famille  des  Seignelal 
l'avait  vendu  au  duc  du  Maine  par  l'ordre  de 
Louis  XIY;  le  ministre  secrétaire  d'État  avait 
employé  toute  sa  puissance  aux  embellisse- 
mens  de  Sceaux;  les  arts,  les  manufactures 
avaient  été  mis  à  contribution  pour  orner 
cette  divine  retraite;  car  le  roi  alors  voulait 

• 

que  les  ministres  fissent  honneur  à  son  règne. 
Comme  le  duc  du  Maine  n'avait  pas  de  châ«> 
toau  digne  de  sa  naissance ,  Louis  XIY  acheta 


LA  RETRAITE  DE  SCEAUX  (1718).  19 

Sceaux  de  la  famille  Colbert ,  et  la  duchesse 
du  Maine  vint  établir  \k  sa  cour  plénière  :  tête 
ardente  pour  l'étude  et  le  plaisir,  elle  faisait 
de  Sceaux  la  plus  admirable  des  campagnes  ; 
tandis  que  le  Luxembourg  retentissait  des  sa- 
turnales, et  que  l'orgie  poussait  les  impudi* 
ques  cris  des  antiques  fêtes  de  Yéuus  et  d'Â- 
donis,  la  duchesse  du  Maine  nourrissait  une  cour 
galante  et  spirituelle  comme  Louis  XIY  savait  la 
choisir;  chaque  jour  se  déployaient  des  divertis* 
semens,  des  fêtes  mythologiques,:  de  ^grands  ta* 
bleaux,  des  prologues  en  vers  un  peu  musqués, 
des  représentations  amusantes  ou  sérieuses  qui 
avaient  toujours  la  duchesse  du  Maine  comme 
divinité  propice'.  D^ns  les  belles  nuits  d'été, 
aux  lueurs  fantastiques  de  la  lune,  toute  cette 
brillante  société'  parcourait  les  parcs,  impro- 
visait des  fêtes  sur  l'eau,  et  l'ordre  était  donné 
de  ne  jamais  se  coucher  avant  le  lever  de  l'au- 
rore; on  faisait  de  l'esprit,  de  la  galanterie;  on 
jetait  des  pensées  délicates,  des  complimens 
bien  guindés,  et  cela  faisait  contraste  avec  le 
libertinage  grossier  du  '  Palais  -  Royal  et  du 

1  y6y€%  le  livre  curieus  et  rare  sous  ce  titre  :  DivenUsement 
de  Sceaux,  Paris,  ann.  17^5. 
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Luxembourg;  peut-être  y  avait-il  même  dans 
cette  affectation  d'un  sentimentalisme  épuré 
un  vif  esprit  d'opposition  à  des  licences  de 
mauvais  lieux  ;  on  conservait  le  ton  et  les  man 
nières  de  la  société  de  Louis  XIY  pour  en  Ëiire 
respecter  le  système  et  la  grande  mémoire. 

La  société  de  M""*  la  duchesse  du  Maine 
se  composait  d'hommes  sérieun  et  importans 
qui  tenaient  le  premier  rang  dans  les  dignités  de 
la  monarchie;  le  commensal  le  plus  assidu  de 
la  maison  de  Sceaux  était  le  cardinal  de  Poli- 
gnac,  que  nous  avons  trouvé  presque  toujours 
mâé  aux  graves  négociations  du  règne  de 
Louis  Xiy,  un  des  hommes  les  plus  in- 
struits, les  plus  spirituels  du  temps,  une  tête 
fortement  empreinte  des  études  de  Tanti-» 
quité.  Le  cardinal  de  Polignac  travaillait  sous 
les  ombrages  de  Sceaux  à  son  AnU-Lucrèce^ 
réfutation  éloquente  de  ce  grand  poème  où 
l'ange  du  doute  promène  ses  ailes  sombres  sur 
l'univers  créé'.  Le  cardinal  de  Polignac,  tout 
dévoué  à  la  maison  de  la  duchesse  du  Maine, 
vivait  pour  ainsi  dire  dans  ses  habitudes^  on 

I  L Anêi^'lMcrèee  dc  fut  publié  pour  la  première  fois  qu'en 
1745, 
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le  considérait  coDune  le  diplomate  de  la  famille, 
le  représentant  du  système  de  Loais  XIV  à  l'exté- 
rieur. J'ai  rappelé  les  liens  de  longue  amitié 
qui  unissaient  M.  le  président  de  Mesmes  aux 
princes  légitimés  ;  M.  de  Mesmes  avait  sa  place 
toujours  réservée  dans  les  fêtes  du  château; 
il  participait  à  cette  vie  savante  de  la  mai* 
son  de  Sceaux  ;  il  trouvait  là  tout  ce  qui  portait 
un  nom  un  peu  haut  dans  les  lettres  et  les 
sciences,  et  alors  la  magistrature  était  en  rap« 
port  avec  les  savans  et  les  poètes  ;  n'étaît*ce  pas 
dans  la  délicieuse  retraite  de  Bâville ,  chez  le 
premier  président  Lamoignon,  que  Boileau  avait 
écrit  ses  mordantes  satires  ?  Le  cardinal  de  Poli-* 
gnac  était  naturellement  lié  avec  la  fkmiDe  de 
Mesmes,  si  célèbre  dans  les  négociations  diplo* 
matiques.  Ces  deux  noms  s'étaient  plus  d'une 
fois  rencontrés  dans  la  signature  et  la  con-* 
fection  des  traités  sous  le  glorieux  régne  de 
Louis  XIY'. 

Une  bonne  et  forte  noblesse  visitait  égale- 
ment ce  château  de  Sceaux;  si  les  Sucs  et  pairs 
s'étaient  prononcés  contre  les  bâtards ,  les  an- 

1  Foyn  mon  fravatl  sur  £oiiis  Xif^, 
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tiques  gentilshommes  de  provinces,  très-irrités 
contre  les  ducs  et  leurs  prétentions ,  s'étaient 
rapprochés  des  traditions  du  gouyerneroent  de 
Louis  XIV,  et  par  conséquent  de  l'opposition 
de  la  duchesse  du  Maine  ;  tous  avaient  signé  la 
protestation  provinciale ,  et  lés  mesures  de  ri- 
gueur prises  par  le  régent  avaient  retenti  parmi 
eux.  Ce  parti  de  gentilshommes  mécontens 
avait  sa  représentation  auprès  de  la  cour  de 
Sceaux;  le  marquis  de  Pompadour  et  le  comte 
de  Laval  se  trouvaient  en  communication 
avec  la  noblesse  provinciale.  Le  marquis  de 
Pompadour  n'avait  rien  de  commun  avec  un 
nom  usurpé  plus  tard  par  une  maîtresse  de 
roi  ;  les  Pompadour  étaient  une  des  grandes 
baronnies  du  Limousin,  une  des  meilleures  races 
provinciales ,  fort  courageuse  et  toutemilitaire; 
le  nom  de  Laval  se  liait  à  l'histoire  de  Bretagne 
et  se  mêlait  déjà  aux  Montmorency.  Pompa- 
dour  et  Laval  s'étaient  posés  comme  l'expres- 
sion du  mécontentement  nobiliaire;  ils  com- 
muniquaienl  à  M™*  la  duchesse  du  Maine 
les  correspondances  que  les  gentilshom- 
mes de  provinces  suivaient  entre  eux  ;  les 
actes  de  la  régence,  sa  diplomatie  abaissée  à 
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Texlérienr^  les  actes  arbitraires  contre  le  Par- 
lement, tout  excitait  la  plus  vive  censure  de  ce 
beau  salon  de  la  duchesse  du  Maine,  dans  le- 
quel^ sous  les  apparences  de  la  distraction  et 
du  plaisir  9  on  traitait  souvent  les  plus  graves 
afiEiires\ 

La  société  des  gens  de  lettres  à  Sceaux 
était  dominée  par  un  esprit  fort  distingué  e^ 
depais  long-temps  attaché  aux  bâtarda:  Nicolas 
de  Malezieu,  érodit  éroinent ,  cachait  beau* 
coup  de  science  sous  une  brillante  causerie; 
il  savait  le  grec,  Thébreit  comme  -sa  propre 
langue;  lié  dans  sst  jeunesse  avec  Bossuet,  <îette 
grande  intelligence  Favait  désigné  à  Louis  XIV 
pour  précepteur  de  M.  le  duc  du  Maine.  Maie- 
zien,  protégé  par  M*^  de  Main  tenon,  avait 
été.tràs^aimé  du  feu*  roi  ;  caractère  doux,  con* 
ciliant,  aimable,  il  fut  souvent  l'arbitre  entre 
Bossuet  et  Fénélon ,  dans  ces  disputes  théolo- 
giques qui  exprimaient  les  deux  idées  d'auto- 
rité et  de  liberté  indulgente  et  facile;  Malezieu 

I  C'était  k  Sceavx  qtt*a^îs  été  rédigée  la  grande  protestation 
des  légitimés  contre  les  pripces  du  sang;  j'ai  dit  l'immenje 
science  qu*avait  déployée  la  duchesse  du  Maine  dans  cet  écrit 
«ligne  d*un  conseiller  et  d*un  légiste. 

II.  3 
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devint  ie  précepteur  eu  titre  de  M"^  la  du- 
chesse du  Maine,  cette  femme  prodige  d'apti- 
tude et  d'activité  scientifique.  Maleoieu  expli- 
quait a  M"*  la  duchesse  du  Maine  les  beautés 
d'Eschyle  et  de  Sophocle,  et  sa  voîk  sonore , 
accentuée ,  déclamait  ces  admirables  vws  des 
tragiques  de  manière  qu'on  pouvait  se  croire 
encore  dans  les  vastes  théâtres  d'Athènes  avec 
Agamemnon,  le  roi  des  rois,  qui  commandait 
de  sou  sceptre  dor,  avec  cet  Oreste  que  la 
fatalité  des  dieux  poursuit  dans  son  cœur  livré 
aux  Furies*  Les  nobles  sentimens  de  recon- 
naissance rattachaient  à  la  maison  du  duc  du 
Maine;  il  s'était  fait  rordoiiuateur  des  fêtes 
de  Sceaux;  rien  ne  s'y  décidait  que  par  lui; 
chaque  jour  des  fleurs  de  poésie  ornaient  les 
divertissemens  de  la  châtelaine;  l'esprit  chaste 
et  galant  de  l'hôtel  Rambouillet,  de  la  société 
frondeuse  s'y  réveillait  encore.  Quand  une  géné- 
ration nouvelle  afrive  avec  des  idées  et  des  sen- 
timens opposés  à  Tautre  génération  qui  passe, 
elle  tourne  en  moquerie  le  vieil  esprit  ;  fatal 
arrêt  qui  annonce  aussi  aux  jeunes  qu'ils  vieil- 
liront, car  rien  des  hommes  n'est  impérissable. 
Malezieu  était  l'auteur  des  Dii^riissemens  de 
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Sceaux  y  poésies  qui  n'oQt  qu'une  pensée,  qu'an 
but^  l'exaltation  de  cette  feinme  extraordiDalre 
qui  présidait  aux  fêtes  et  aux  travaux  d'érudi- 
tion.  Quand  les  parfums  brûlaient  devant  elle, 
M*'  la  duchesse  du  Maine  rédigeait  des  mé- 
moires de  bénédictin  sur  les  droits  des  légiti- 
més, contre  ces  prétentions  ridicules  des  pairs 
du  royaume  qui  se  disaient  les  représentans  des 
grands  vassaux  assistant  au  sacre  des  rois^  de 
France.  Malezieu  n'était  pas  seulement  poète 
élégant,  faiseur  de  rébus  et  de  jolis  couplets 
pour  la  bergère  de  Sceaux,  mais  un  écri- 
vain  véritablement  ^spirituel  et  satirique  dans 
sa  comédie  moqueuse  de  «  Polichinelle  deman- 
dait une  place  à  l'Académie  j», ingénieuse  satire 
contre  tous  ces  corps  de  science  et  de  litté- 
rature, qui  tuent  le?  puissantes' individualités 
et  leur  ôtent  ce  qu'elles  ont  de  fort,  d'âpre  et 
de  haut  '  ! 

« 

Saint-Aulaire,  l'ami  de  Malezieu ,  de  la  fa- 
mille des  Beaupoil  du  Limousin,  était  aussi 


I  Malesîeu  était  ne  en  i6âo.  On  a  de  hii  :  Élémens  <U  géo- 
métrie pour  M.  le  duc  de  Bourgogne;  Paris  «  i7>^9  plusieurs 
pièces  de  vers  dans  les  Divertissemens  de  Sceçiux»-  Voyez  aussi 
les  Pièces  échappées  du  feu.  Plaisance,  ann.  171a. 
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le  commensal  de  M""*  la  duchesse  du  Maine  '  ; 
presque  octogénaire  déjà ,  il  avait  conservé 
a  une  voix  plus  légère  qu' Anacréon,  et  les  fleurs 
de  Cy thérée  ornaient  son  front  » ,  comme  l'écrit 
Voltaire  ;  la  châtelaine ,  la  hergère  de  Sceaux 
était  la  divinité  de  ses  vœux,  et  ses  cheveux 
blancs  demandaient  que  le  jour  finit,  et  que 
M"*  du  Maine  fût  Thétis  pour  lui  ' ,  pauvre 
vieillard  que  la  folie  de  galanterie  et  d'amour 
n'abandonnait  point  quand  la  inoelle  de  ses 
os  se  glaçait,  quand  ses  jambes  fléchissaient 
sous  ses  pas  chancelans.  A  ses  côtés  était 
Chaulieu,  leJbrillantabbé  de  Chauliéu;  il  avait 


I  Françob  de  Beaupoil,  marquis  de  Saint-Aulaire,  ëUît  un 
fiiiiseiir  de  vers  et  de  calembourgs  ;  k  duchesse  du  MaLae  Im 
demandait  un  jour  son  avis  sur  le  système  de  Descartes  et  de 
Newton ,  et  il  répondît  par  le  couplet  qu*on  va  lire  : 

Bei^gère ,  d^tidions->DOiu 
De  Bewton,  de  Deicanet; 
Cet  deux  espèces  de  fou* 
N'oot  jiinaû  m  le  denoas 
Dei  cartes ,  des  cartes. 

M.  de  Saint-Aulaire  mourut  âge  de  près  de  cent  ans,  Je  17  dé- 
cembre 1743. 

a  La  divinité'  qui  s'amiue 

A  me  demander  mon  secret , 
Si  j'e'tais  Apollon ,  ne  serait  point  ma  muse  ; 
BHe  serait  Th^fis ,  et  le  jour  finirait. 
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pris  dans  les  jardins  de  Sceaux  ses  émotions 
et  ses  tableaux  de  sensualisme  et  d'amour  :  je- 
ne  sache  rien  de  plus  triste  que  cette  physio- 
nomie de  FAnacréon  antique,  ce  corps  afFaibIr 
par  les  ans,  décharné  par  les  ravages  de  la 
mort  qui  s'avance  ;  ce  vieillard ,  décrépi  dans 
sa  ntidîté  impudique  que  les  gr&ces  enlacent 
de  roses >  comme  si,  lorsque  la  vie  s'accora-^ 
plit^les  douces  illusions  pouvaient  nous  bercer 
encore  et  la  fleur  du  plaisir  naître  sur  une- 

« 

tombe  ! 

I^'universelt  Lamotte -  Houdard  était  aussi 
assidu  k  Sceaux  que  Saint-Âdlaire  et  Chaulieu  ; 
écrivain  facile,  il  faisait  des  tragédies,  des* 
&bles ,  de  petites  pièces  de  vers  en  madt*igaux 
avec  une  aisance  remarquable;  esprit  fort 
avancé,  il  soutint  dans  la  société  de  Sceaux 
cette  thèse  depuis  réalisée  :  «que  la  tragédie* 
pouiiait  se  passer  des  règles  d'unité  de  lieu , 
et  que  le  vers  était  un  auxiliaire  et  non  pas. 
une  nécessité  des  vastes  compositions  drama- 
tiques. »  Arouet  venait  aussi  bien  souvent  à 
Sceaux;  ce  nom  d* Arouet  avait  valu  au  jeime 
poète  tant  de  tristes  aventures,  qu'il  ravait 
quitté  pour  celui  de  Voltaire.  Il  n'était  point 


38  LES  DUCHESSES  DU  MAINE  ET  DE  EERRY  (1718). 

geDtilhomme ,  mais  il  s'ea  donnait  tous  les 
airs  et  les  titres.  Voltaire  n'appartenait  es- 
sentiellement à  aucune  société;  il  avait  de 
vives  rancunes  contre  le  régent  ;  il  le  déchirait 
en  privé  et  le  louait  en  publie;  on  trouvait 
de  la  causticité  depuis  la  tête  jusqu'aux  pieds 
de  ce  maigre  corps ,  de  cette  méohante  mo» 
raie,  comme  l'appelait  M^'  de  Berry*  Vol- 
taire ne  flattait  les  princes  que  pour  mieux  les 
déchirer  à  l'aise  ;  il  invoqua  sa  muse  pour 
chanter  la  bergère  de  Sceaux;  on  le  voyait 
l'épée  au  coté,  dans  les  sombres  allées  du  parc, 
solliciter  pour  quelques  heures  la  rojràuié  de 
la  nuit^  dans  la  belle  fête  instituée  en  l'honneur 
de  VJheïUe  dor^  chevalerie  galante  qui  avait 
pour  grand-maitre  la  duchesse  du 
Ces  jeux,  ces  fêtes,  ces  nobles 
mens  cachaient  et  servaient  tout  à  la  fois  des 
haines  et  des  ressenfimens  politiques  entre 
les  deux  grandes  lignées  des  princes  du  sang 
et  des  légitimés;  les  duchesses  du  Maine  et  de 
Berry  étaient  en  face  l'une  de  l'autre;  il  y 
avait  jalousie  dans  l'ànie  de  k  fille  du  régent 

&  ybyezltê  F/tesat  IPiifêrtisêemens  de  Sceaux.  Paris,  1715. 
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pour  celle  société  élégante  qni  visitait  Sceaux  ; 
il  y  avait  également  dépit  au  cœur  de  la  du«^ 
cliesse  du  Maine;  elle  subissait -avec  douleur  le 
£aste  royal  <{|ie  déployait  sa  rivale  lorsqu'elle 
paraissait  aux  ruas  de  Paris  accompagnée  de 
ejmbaliers  et  de  garde-du-corps.  Si  le  régent 
prenait  peu  de  soucis  de  la  poésie  musquée  de 
Sceaux,  la  duchesse  de  Berry  était. pleine  de 
ressenlimens  contre  cette  cour  mystérieuse 
d'où  'panaient  les  pamphlets ,  les  épigrammes 
acérées  et  mordantes  contre  sa  vie  de  folle 
femme.  Cette  haine  d'attour^-propre  devait  tôt 
ou  tard  éclater,;  la  duchesse  du  Maine  ne 
laissait  rien  écbi^per  de  ce  qui  pouvait 
tourner  en  ridicule  la  maison  d'Orléans  ;  elle 
avait  à  ses  ordres  cette  littérature  qui  écri- 
vait en  vers  et  en  prose  ^  en  noëls  et  en  cou- 
plets. La  duchesse-,  avec  son  activité  accou- 
tuipée ,  savait  ce  qui  se  passait  dans  le 
conseil  «du  régent  :  comment  n'aurait-elle  pas 
été  irritée  au  dernier  point  ?  on  venait  de  lui 
arracher  le  droit  de  succession  ;  on  privait  le 
duc  du  Maine  da- toutes  ses  prérogatives!  Ne 
fallait-il  pas  se  venger  de  tant  d'outrages  contre 
les  princes  légitiniés? 
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Ce  fut  dans  cette  société  de  Sceaux ,  sous  la 
direction  de  Malezieu  et  du  président  de 
Mesmes  ^  qu'on  publia  les  Mémoires  du  car- 
dinal de  Relz  sur  la  Fronde;  œs  Mémoires 
étaient  enfouis  dans  la  bibliothèque  de  M.  de 
Mesmes  '.  Malezieu  y  aperçut  un  souvenir  des 
époques  de  troubles ,  et  comtne  la  société  de 
Sceaux  songfeait  encore  aux  résistances  provin- 
ciales, à  une  nouvelle  et  petite  fronde,  on 
crut  cette  publication  utile.  Les  rapprodie- 
mens  étaient  fisiciles  à  faire  ;  on  pouvait  assi- 
gner à  chacun  son  rôle;  le  cardinal  de  Poli- 
gnac  ne  devait-il  pas  être  flatté  qu'on  voulût 
bien  le  comparer  à  ce  cardinal  de  Retz,-  ca- 
ractère d^activité  politique  qui  s'agita  au  mi- 
h'eu  des  troublea  civils  de  la  noblesse  et  des 
halles?  Le  marquis  de  Pompadoiir,  le  comte 
de  Laval  rêvaient  les  rôles  de  chefs  de  partis 
dans  un  mouvement  de  cités  et  de  gentilshom- 
mes; et  le  vieux  président  de  Mesmes  appelait 
pour  lui  cette  influence  de  médiateur  qui  éleva 
si  haut  la  carrière  de  Mathieu  Mole.  Les  Mé- 
moires du  cardinal  de  Ret«^  furent  retouchés 

I  MM.  Champollion  ont  récemment  public  une  édition  au-* 
thentique  des  Mémoires  du  cardinal  de  Rets. 
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par  Malezieu  ;  on  leur  ôta  ce  qu'ils  pouvaient 
avoir  de  trop  hardi,  de  trop  opposant  à  la 
persoiyie  du  roi  et  de  la  reiné«mère;  on  les 
arrangea  comme  un  pamphlet  de  circonstance 
devait  l'être;  le  succès  en  fut  prodigieux.  On 
en  comprit  la  pensée  et  le  dessein;  on  voulait 
briser  la  régence  ;  on  était  dans  une  époque 
de  minorité,  comme  sous  Tenfance  de  Louis  XIV  : 
le  Parlement  était  inquiet,  vivement  attaqué 
dans  ses  prérogatives  ;  les  gentilshommes  de 
province  supportaient  à  peine  le  joug  du  ré- 
gent; on  parlait  d'États^îénéraux,  de  se  dé» 
barrasser  par  un  bon  coup  de  main  du  pou- 
voir importun  de  M.  le  duc  d^Orléans.  Au 
milieu  des  plaisirs  d^ine  douce  retraite,  on 
improvisait  une  multitude  de  projets;  les  plus 
hardis  voulaient  enlever  le  régent  d'un  coup 
de  main  et  l'exiler  en  Angleterre  ;  les  autres  se 
contentaient  de  s'emparer  des  Tuileries,  afin 
de  délivrer  le  jeune  roi  qu'on  disait  captif. 
La  duchesse  du  Maine ,  Comme  toutes  les  fem- 
mes irritées,  se  laissait  aller  à  la  légèreté  de 
certains  propos;  cruels  seuletilfent  dans  l'ex- 
pression :  la  pauvre  princesse,  qui  s'évanouis- 
sait à  la  vue  d'un  peu  de  sang,  voulait  comme 
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Judith  couper  la  tête  de  $a  propre  main  à  un  nou- 
vel Holopherne ,  ou  lui  planter  le  clou  sanglani 
de  Jael  *  ;  c'était  propos  de  femme  colère ,  dont 
le  régent  aimait  à  rire  avec  ce  cynisme  de  mots 
,qui  caractérisait  sa  causerie  intime  *. 

M.  le  duc  du  Maine  suivait  l'impulsion  de 
sa  femme,  caractère  dominant,  mais  il  n'en 
partageait  pas  tous  les  dessins;  s'il  avait  le 
dépit  au  cœur  de  ce  que  M.  le  duc  d'Or** 
lé  ans  avait  fait  contre  les  légitimés,  il  était 
homme  trop  grave,  trop  sérieux,  pour  oser 
autre  chose  qu'une  opposition  dans  le  conseil 
et  au  Parlement.  U  siégeait  parmi  les  conseil- 
lers de  la  régence,  et  il  résumait  le  parti  de  ré- 
sistance fondé  sur  les  idées  et  le  système  de 
Louis  XIY.  Il  ne  laissait  pas  passer  une  seule 
circonstance  sans  manifester  une  opposition 
ouverte  aux  projets  de  M.  le  duc  d'Orléans  ;  il 
était  appuyé  du  maréchal  de  Villars,  deYilleroy, 
de  Torcy  ;  en  un  mot ,  de  toute  la  vieille  cour  qui 
défendait  les  opinions  et  les  pensées  politiques 


I  Correspondance  avec  M*«  de  .Maintenon ,  le Ure  du  7  pn* 
▼ier  1718. 

a  yojrez  les  Mémoires  sur  la  régence ,  collection  de  Lenglel^ 
Dufreraoy ,  ann.  1718. 
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de  la  grande  époque.  M.  le  comte  de  Toulouse 
était  plus  tmiide  encore  que  son  aine;  pro- 
fondément blessé  comme  lui,  il  avait  néan* 
moins  conservé  des  rapports  avec  le  régent  ; 
il  voyait  la  duchesse  de  Berry,  et  ne  dédaignait 
pas  de  paraître  à  sa  cour.  On  le  considérait  y  &i  • 
général,  comme  un  bon  homme,  exclusivement 
occupé  de  son  art  maritime  et  de  sa  gloire 
navale.  La  duchesse  du  Maine  était  donc  seule 
active  et  décidée  à  tout  ;  elle  avait  trouvé  des 
sympathies  secrètes  dans  le  cœur  d'une  femme 
qui,  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIY,  avait  joué 
un  rôle  immense  et  dominé  la  politique  en- 
tière de  la  France.  Je  veux  parler  de  la  vieille 
M**  de  Maintenon. 

Cette  femme  puissante  même  au  lit  de  mort 
de  Louis  XIV,  avait  quitté  Versailles  à  cet  in- 
stant solennel  ;  elle  s'était  retirée  dans  la 
maison  de  Saint-Cyr  qu'elle  avait  embellie  en 
quelque  sorte  dans  la  prévoyance  de  ses  dis- 
grâces. M""*  de  Maintenon  y  avait  affecté  une 
grande  simplicité;  elle  n^avait  jamais  eu  du  roi 
que  4^  mille  livres  de  pension;  un  des  pre* 
miers  devoirs  du  régent,  si  plein  de  conve- 
nances quand  il  le  voulait ,  avait  été  d'aller 
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faire  une  visite  à  Saint-Cyr.  M.*le  dac  d'Orléans 
porta  la  confirmation  dn  brevet  de  la  même  pen- 
sion avec  une  générosité  parfaite ,  et  madame 
douairière,  la  mère  du  régent,  vint  également 
à  Saint -Cyr,  preuve  évidente  que  M"^  de 
Maintenon  était  mariée  aux  yenx  de  la  Ëi- 
mille ,  car  jamais  la  fière  princesse  allemande 
ne  se  fût  dérangée  en  grand  deuil  pour  une 
simple  maîtresse.  Le  czar  Pierre  I*'  avait  aussi 
visité  Saint-Cyr,  moins  sans  doute  pour  voir 
le  vieux  débris  des  faiblesses  de  Loois  XIV, 
que  pour  pénétrer  jusqu'aux  moindres  re- 
coins  des  pensées  de  ce  roi  qui  faisait  l'admira*- 
tion  de  l'Europe.  M™®  de  Maintenon  avait  alors 
quatre-vingt-trois  ans;  elle  se  disait  et  se 
mon  trait  toute  détachée  du  monde,  et  néanmoins 
le  vif  attachement  qu'elle  portait  aux  princes 
légitimés  ses  élèves  ne  lui  permettait  pas  de 
rester  étrangère  dans  la  lice  qui  s^ouvrait  entre 
le  régent  et  ces  enfans  bien-^més  dont  elle 
avait  soigné  les  premières  souffrances;  elle 
entretenait  une  correspondance  intime  avec  la 
duchesse  du  Maine  :  comme  ces  deux  femmes 
avaient  de  communes  pensées,  des  affections 
semblables,  un  principe  de  liaine  identique, 
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elles  échangeaient  leur  âme  dans  des  lettres 
très-suivies;  elles  disaient  combien  la  France 
avait  perdu  de  sa  splendeur  :  les  mécontente- 
mens  augmentaient;  que  d^espérances  ne  de- 
vait -  on  pas  avoir  ?  Les  gentilshommes  de 
provinces  étaient  en  armes',  le  Parlement  en 
opposition  avec  les  actes  de  la  régence;  toute 
la  monarchie  était  indignée  de  rabaissement 
des  États  et  de  la  ruine  de  la  noblesse  ;  ne  fal- 
lait-il pas  un  remède  violent  même,  s'il  était 
nécessaire  ? 


I  «  JPadniîre  les  Bretons  :  toute  la  sagesse  des  Français  seroit- 
elle  dans  celte  provînce-Ià  ?  »  (  Correspondance  de  M»*  de 
Maintenon  arec  la  duchesse  du  Maine ,  17  janvier  171S.) 
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1718. 


A  toutes  les  époques  de  mécontentemens  pu- 
blics  et  de  vives  plaintes  contre  les  princes,  on 
parlait  en  France  des  États-Généraux  ;  la  con- 
vocation de  cette  grande  assemblée  politique 
consolait  le  peuple ,  et  lui  faisait  croire  à  son 
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prodiain  soulagement.  La  réunion  des  trois 
ordres,  clergé,  noblesse  et  bourgeoisie,  était 
souhaitée  comme  le  plus  bel  événement  de  la 
monarchie  et  l'ère  de  la  liberté.  Les  ju- 
risconsultes,  les  bons  bourgeois,  les  braves 
gentilshommes,  appelaient  également  de  leurs 
vœux  les  États  -  Généraux.  Cétait  aussi  une 
ruse  employée  par  les  mécontens  pour  s'as- 
surer la  popularité.  Quand  on  voulait  avoir 
le  peuple  pour  soi ,  il  fallait  se  dire  le  cham* 
pion  ardent  de  la  convocation  des  États  ;  tout 
alors  venait  à  vous.  Ce  rôle,  la  duchesse  du 
Maine  s'en  était  emparée  ;  lors  du  Parlement  de 
17 1 5,  elle  avait  soutenu  le  droit  exclusif  des 
États  pour  déférer  la  régence  ;  son  salon  était 
tout  entier  pour  ce  privilège  des  trois  ordres  ; 
et  à  mesure  que  le  duc  d'Orléans  se  dessinait 
plus  injuste  envers  les  légitimés,  la  duchesse 
du  Maine  se  montrait  à  son  tour  plus  avide  de 
popularité;  elle  écrivait  ou  faisait  écrire  des 
pamphlets  '  ;  elle  se  mettait  en  rapport  avec  la 

I  Od  let  envoyait  en  Espagne  ;  je  trouve  dans  une  de'pèche 
d*Albëroni  *.  «  La  reine  a  fort  agrée  la  satire  que  vous  saves  ; 
Leurs  Majestés  s'en  sont  diverties  deux  jours  entiers.  »  (sS  mai , 
ann.  17 18-) 
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noblesse  provinciale,  mécontente  des  préten- 
tions des  ducs  et  pairs  ;  elle  réveillait  les  vieux 
droits  municipaux,  les  libertés  des  confréries. 
Des  agens  disséminés  sur  toute  la  sur&ce  du 
royaume  ne  négligeaient  rien  pour  exciter  un 
mouvement  politique  contre  la  régence;  tête 
ardente  et  capable,  Louise  -  Bénédicte  de 
Bourbon  invoquait  les  libertés  du  pays  «contre 
le  pouvoir  dissolu  et  capricieusement  des- 
potique de  son  ennemi  Philippe  d'Orléans. 

L'instinct  naturel,  un  sentiment  de  commun 
intérêt ,  avaient  rapproché  le  salon  de  la  du« 
chesse  du  Maine  de  l'ambassade  d'Espagne. 
Le  prince  de  Cellamare  *  avait  secondé  les  pre^ 
mièresdémarchesde  Philippe  y  pour  la  régence; 
il  avait  informé  sa  cour  de  l'état  d'irritation  des 
esprits  en  France  ;  ses  dépêches  au  cardinal  Âl- 
béroni  indiquent  la  faiblesse  et  la  déconsidé* 
ration  où  le  pouvoir  se  trouvait;  le  moment. 


1  Je  cite  une  dépêche  de  Cellamare  toute  symbolique  sur 
ses  démarches  :  «  Je  continue  à  cultiver  notre  vigne ,'  mais 
)e  ne  veux  pas  tendre  la  main  pour  cueillir  les  fruits  avant 
leur  maturité.  Les  premières  grappes  qui  doivent  rafraîchir  la 
bouche  de  ceux  qui  sont  destinés  à  boire  le  vin ,  se  vendent  déjà 
publiquement^  et  chaque  jour  on  eu  portera  au  marché  d'auto'es 
qui  sont  sur  la  paille.  »  (Juillet,  ann.  1718.  ) 
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<^tait  arrivé  de  soutenir  le  droit  de  Philippe  Y  à 
la  régence  y  et  de  convoquer  les  États-Généraux 
à  cette  fin  de  reconnaître  et  de  saluer  l'aptitude 
(lu  roi  des  Espagnes  au  trône  de  France,  dans 
le  cas  où  Louis  XV  viendrait  à  mourir,  an* 
cienne  querelle  entre  les  deux  branches  de 
la  famille  royale.  Dès  la  guerre  de   succes- 
sion, le  duc  d'Orléans  avait  voulu  s'emparer 
He  la  couronne  d'Espagne;  sa  confiance  pour 
Tabbé  Dubois  était  née  précisément  de  ces  intri* 
gués;  à  la  mort  de  Louis  XIY,  il  avait  combattu , 
autant  qu'il  était  en  lui,  l'influence  de  Phi- 
lippe y,  et  à  son  tour  le  petit-fils  de  Louis  XIV, 
assis  sur  le  trône  d'Espagne,  avait  cherché  dans 
une  convocation  d'Etats -Généraux  à  ressaisir 
ses  droits  sur  la  régence  et  la  couronne  ;  il 
n'avait  jamais  admis  sa  renonciation  comme 
absolue;  il  l'avait  subordonnée  à  l'abdication 
complète  de  l'empereur  sur  le  royaume  des 
Espagnes.  Le  prince  de  Cellamare  à  Paris  sui- 
vait le  système  de  son  gouvernement,  et  quand 
les  dépêches  de  La  Haye  annoncèrent  le  traité 
(le  la  quadruple  alliance,  conclu  entre  la  France, 
r Angleterre,  la  Hollande  et  l'empereur,  l'am- 
bassadeur d'Espagne  n'hésita  point  à  préparer 
n  4' 
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une  explosion  favorable  à  la  régence  et    ait 
droit  successorial  de  Philippe  V*. 

Le  plan  était  simple;  la  noblesse  mécon- 
tente devait  se  prononcer  dans  la  province  en 
faveur  du  roi  d'Espagne  ;  une  protestation 
serait  signée  favorable  à  la  régence  du  petit- 
fils  de  Louis  XIV,  à  l'exclusion  du  duc  d'Oi^ 
léanS)  et  les  États-Généraux  convoqués  con- 
formément à  la  loi  fondamentale  pour  décider, 
comme  assemblée  nationale,  la  question  de  gou* 
vernement  et  de  succession.  C'était  un  souvenir 
de  la  Ligue ,  un  développement  de  la  pensée  de 
Philippe  II  réveillée  par  Albéroni.  A  cette  épo- 
que si  décisive ,  le  duc  d'Orléans  et  Philippe  V 
en  présence  durent  défendre  leurs  droits  par 
des  écrits  et  des  pamphlets;  il  parut  à  Londres 


I  Déjà  des  propositions  étaient  fiiîtes  à  Tambassadcur  d'Es- 
pagne par  plusieurs  gentilshommes  qui  demandaient  du  ser- 
vice ;  Albéroni  écrit  :  «  Pour  répondre  à  ce  que  vous  me  mar- 
quez du  désir  que  plusieurs  Français  ont  de  servir  le  roi  i  Sa 
Majesté  les  recevra  quand  ils  Tiendront  avec  des  soldats  pour 
former  un  corps  de  Français  au  service  d^Espagne.  Sa  Majesté 
prendra  jusqu'à  dix  mille  hommes.  Mais,  pour  recevoir  seule- 
ment des  officiers,  cela  ne  convient  point,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  d*une  grande  distinction,  vu  le  nombre  considérable  de 
réformés  que  nous  avons  à  placer.  »  (  Dépêche  d' Albéroni  du 
ai  novembre  1718.) 
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et  à  Paris  en  même  temps  un  ouvrage  rare 
aujourd'hui  ;  il  portait  le  titre  de  Lettres  de  Fitz^ 
Moritz  '.Toutes  les  formes  de  discussion  étaient 
anglaises;  les  lettres  de  Fitz-Moritz  soutenaient 
le  droit  absolu  du  duc  d'Orléans  à  ia  cou- 
ronne de  France ,  au  cas  où  le  roi  Louis  XV 
viendrait  à  mourir;  et  quand  au  droit  de  régence, 
pouvait«on  le  contester  au  duc  d'Orléans,  le 
plus  proche  parent,  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne?  Les  lettres  de  Fitz-Moritz,  pleines 
4'értTditton  et  d'une  polémique  de  journaux 
et  de  pamphlets,  amena  une  réponse  de  la 
part  de  la  duchesse  du  Maine.  Il  y  eut  trois 
ou  quatre  réfutations  qui  fiirent  clandestine- 
ment dîitribuées;  on  y  défendait  les  droits  des 
princes  légitimés,  et  ia  succession  naturelle  de 
Philippe  V  à  la  couronne  de  France.  Pour  ap- 
puyer cette  tendance  des  esprits  et  lui  donner 
une  certaine  direction ,  le  salon  de  la  duchesse 
du  Maine,  je  le  répète,  fit  publier  pour  la  pre- 
mière fois  les  Mémoires  du  cardinal  de  Retz, 
ce  vivant  tableau  ,des  troubles  de  la  Fronde , 


I   Ce   pamphlet  est  fort  rare  ;    je  n'ai    pu   m'en   procurer 
d'exemplaire;  il  n*est  plus  dans  le  commerce. 
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de  l'action  vivace  des  partis  dans  les  mou- 
vemens  politiques  du  dix-septième  siècle.  Ja- 
mais publication  n'avait  produit  un  effet  plus 
profond  et  plus  vif;  dans  les  temps  agités , 
c'est  moins  la  valeur  d'un  livre  que  son  à-pro- 
pos qui  fait  son  succès  :  les  Mémoires  du  car- 
dinal de  Retz  rappelaient  l'époque  de  ]a  Fronde 
à  laquelle  chacun  semblait  aspirer  ;  on  se  dis- 
tribuait les  rôles  déjà;  ce  n'était  pas  contre  un 
Mazarin  habile  dans  ses  desseins  qu'on  allait 
agir,  mais  contre  un  gouvernement  sans  tenue 
et  sans  dignité;  on  aurait  pour  soi  le  peuple 
de  Paris  et  des  provinces.  La  duchesse  du  Maine 
se  nourrissait  de  ces  idées  ;  elle  rêvait  le  rôle 
de  la  grande  Mademoiselle,  l'amazone.  Thé* 
roîne  de  Paris  et  d'Orléans,  ainsi  que  la  nom- 
maient les  pamphlets  de  la  Fronde. 

Dans  cette  situation  des  esprits ,  l'ambassade 
d'Espagne  avait  dû  se  mettre  en  rapport  avec 
la  duchesse  du  Maine.  Comme  l'organisation 
de  police,  telle  que  l'avait  conçue  d'Argenson, 
était  active,  vigilante ,  il  fallait  prendre  mille 
précautions  intimes;  on  se  méfiait  des  domes- 
tiques, des  valets  de  pied;  on  se  rencontrait 
avec  mystère.  Tantôt  c'était  au  milieu  des  fêtes 
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de  nuit  de  Sceaux,  dans  des  bals  déguisés,  à  la 
lueur  des  gerbes  de  feu  et  resplendissant  dans 
les  belles  cascades;  tantôt  on  se  voyait  dans 
des  maisons  isolées,  hors  Paris  et  pendant  les 
ténèbres;  il  y  avait  du  Fiesque  dans  cette 
conjuration  d'une  toute  petite  femme  qui,  de 
sa  main  gantée  et  à  coups  d'éventail,  voulait 
briser  le  pouvoir  du  régent  et  déchirer  la 
quadruple  alliance.  Les  Mémoires  rapportent 
que  plus  d'une  fois  le  comte  de  Laval  ou  le 
marquis  de  Pompadour  servait  de  cocher  ;  op 
causait  des  misères  du  royaume,  de  ce  qu'on 
appelait  les  infamies  du  régent,  et  de  la  né- 
cessité surtout  d'y  mettre  un  terme  par  une 
convocation  des  États-Généraux*.  D'après  les 
lettres  mutuellement  communiquées,  on  de- 
vait être  sûr  du  Parlement  par  le  président, 
de  Mesmes;  le  cardinal  de  Poliguac  promettait 


I  Une  dépêche  italienne  de  Cellamare  au  cardinal  Albéroui 
£iît  mention  de  cette  conférence.  «L*  interlocntrice  che^me 
gli  ha  spîegati  in  una  longa  e  secreta  oonferenia  nell*  arsenale 
è  la  S«  ducbessa  du  Maine  :  ella  si  ^  senrita  del  marchese  de 
Pompadour,  per  niesxano  del  nostro  abboccamento ,  e  desidera 
aver  qualche  riacontro  del  real  gradimento.  La  scrittura  aegnata 
con  il  n<>  a  %  opéra  di  molti  nobili  ;  e  la  parola  la  porta  il  flo- 
prammentOTato  Pompadour.  » 
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le  clergé ,  fort  ardent  alors  à  cause  de  la  bulle 
Vnig€ni(us.  Le  comte  de  Laval  se  chargeait 
de  remuer  les  gentilshommes  de  provinces;  le 
marquis  de  Pompadour  avait  conservé- des  re- 
lations diplomatiques,  et  appelait  même  le 
parti  protestant  à  l'aide  du  mouvement  politi- 
que. Les  écrivains  étaient  Malezieu  et  Tabbé 
Brigault,  qui  se  posait  comme  porteur  de  pa- 
roles de  chez  la  duchesse  du  Maine  à  Tam- 
bassade  de  Philippe  V.  Quant  aux  condi- 
tions ,  les  voici  :  on  rétablissait  les  dispositions 
du  testament  de  Louis  XIV  avec  la  régence  du 
roi  d'Espagne  ;  les  princes  légitimés  reprenaient 
leur  position  ancienne,  leurs  prérogatives  de 
pairie  et  de  Parlement.  Riçn  n'était  décidé  par 
rapport  à  M.  le  duc'd'Orléans;  on  le  mettait  seu- 
lement dan^  l'impossibilité  de  se  mêler  du  gou-  ' 
vernement  actif  de  la  régence;  les  ardens  al- 
laient plus  loin,  et  voulaient  le  traduire  devant 
le  Parlement  sur  les  fatales  accusations  qui 
pesaient  sur  lui.  La  correspondance  diplor 
matique  du  prince  de  Cellamare  et  du  cardinal 
Albéroni  se  faisait  par  chiffres;  des  mots  de 
convention  étaient  adoptés  ;  il  existait  un  sym- 
bolisme de   phrases  pour  toutes   les  affaires^ 
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graves  et  les  négociations  intimes  ';  le  prince 
de  Celiamare  ne  doutait  pas  de  la  réussite  com- 
plète d'une  affaire  aus^i  bien  engagée. 

L'action  était  essentielle  avant  tout  ;  la  pre^ 
mière  démarche  de  Philippe  Y,  d'après  ce  qui 
avait  été  convenu,  était  la  convocation  des 
Etats-Généraux  ;  la  cédule  en  fat  rédigée  à 
Paris,  et  envoyée  par  copie  au  roi  d'Espagne; 
elle  était  en  forme  de  lettre  adressée  an  jeune 
roi  Louis  XV;  Philippe  V  y  exposait  :  «  Que  ja- 
mais il  n'avoit  un  seul  moment  oublié  les  obli- 
gations de  sa  naissance  ;  son  glorieux  aïeul 
n'avoit-il  pas  dit  qu'il  n'y  auroit  plus  désormais 
de  Pyrénées  ?  Ijouis  XV  étoit  le  seul  rejeton 
d'un  frère  chéri  ;  le  roi  d'Espagne  avoit  tou- 
jours conservé  la  plus  vive  reconnoissance  pour 
cette  noblesse  françoise  qui  l'avoit,  pour  ainsi 
dire,  placé  sur  le  trône;  les  Espagnols  n'étoient 
point  jaloux  de  ces  sentimens,  car  leur  gloire 


1  Voici  un  exemple  de  ce  slyle  symbolique  dans  une  dépêche 
de  CeUamare  :  «  J'ai  hii  voir  les  perles  que  la  reine  m*a  en- 
voyées afin  que  )e  les  vende  avantageusement  à  celui  qui  pré- 
tend les  acheter.  Mais  elles  ne  sont  point  sorties  de  mes  mains 
et  n*en  sortiront  qu'après  que  la  vente  aura  été  faite  dans  Icïs 
formes  requises.  Cependant  je  les  garde  sous  double  rlef.  » 
(20  août  1718.) 
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et  ktir  force  rêsaltoient  de  Funion  des  deux: 
mofujxhies;  c'êtoît  cependant  contre  ce  sys- 
tème d*iinîon  que  le  tiaité  de  la  quadraple 
alliance  Tenoit  d^être  condo  par  le  duc  d'Or- 
léans; le  roi  d'Espagne  îniitoit  en  consé- 
quence son  nereo  à  oonToqner  les  États-Gé- 
néraux du  roTaume  pour  dâibérer  sur  les 
grandes  affaires  de  la  monarchie  '.  » 

Cette  formule  de  lettre,  adressée  par  Phi- 
lippe Y  au  roi  très-dirétîen ,  était  accom- 
pagnée d'autres  documens  plos  décisifs  en- 
core :  le  premier  était  one  missive  écrite  par 


I  Je  àoame  b  fcwwli  et  h  faire  ëmtc  par  PfcffippcV  aa  roi 
Louis  XV ;  cOc  ot  em  onçiBsl  sax albîres étnnsèrcs,  entièrr- 
■leiit  ecrile  àt  b  main  àm  rci  J*E«pa^Be  :  «  M  onsîciir  moa  frère 
et  BCTcfl  y  depûqae  h  Pio^idctr  B*a  phoé  mrle  trftne  d'Es- 
pagpDc,  ie  A»  pas  perdv  àt  ^me  ^mJtvûÊ  sa  seul  ÎBtttuil  les  obli- 
gabons  de  hu  ■aîasaBcc  Louis  XIT,  d*dameUe  mémoire ,  est 
tooîoon  prueat  à  moa  esprit ,  3  me  semUe  to«}0«rs  eBlemlre 
ce  snad  priare,  au  momeal  de  aolre  Kparatkm*  me  dire  co 
m^emhniiniit  qu'il  b'j  aroît  plas  de  Pyrëoécs»  que  deu  lia- 
tioas  qm  le  dispatoîeat  depvis  si  kmg-ttmpi  h  préfi^reDce  »  ne 
fcioieat  pkn  doréaavaai  q«*aa  peaple,  et  q«e  b  paix  étemelle 
qo'eles  jf  oieai  easemble  prodmrotl  mTninirrmft  b  tiao- 
quiifité  de  rEvrope.  To«s  êtes  le  seiri  rejeton  de  mon  frère 
aiaé ,  doot  je  pleare  to«s  les  fumn  b  perte.  Die«  voaa  a  appelé 
à  b  soccession  de  cette  grande  monarclâe ,  dont  b  gloire  et  les 
intérêts  me  seront  précienx  fosqu^  !a  mort  :  enfin ,  fe  pob  tous 
qne  ie  n'onblierai  îamais  ce  qne  je  dob  à  Votre 
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Philippe  V  aux  Parlemens  de  France;  «il  y 
rappeloit  tous  les  griefe  de  la  magistrature; 
la  liberté  perdue,  les  prérogatives  des  grandes 
cours  détruites ,  les  impôts  décrétés  par  sim- 
ples édits ,  les  magistrats  punis  de  leur  géné- 
reuse résistance  par  l'exil  :  le  régent  alloit 
plus  loin;  il  vouloit  briser  l'intimité  de  fa- 
mille qui  existoit  entre  les  deux  couronnas  : 
son  dessein  étoit  donc  de  bouleverser  l'œuvre 
de  Louis  XIY.  »  Aux  États  du  royaume,  le  roi 
d'Espagne  disait  les  mêmes  griefs,  mais  il 
entrait  dans   de  plus  longs  détails,  comme 


à  ma  patrie  et  i  la  mémoire  de  mon  aïeul.  Mes  chert  Espa- 
gnols, qui  m*aiment  avec  teiidresse  ,  et  qui  sont  bien  assures 
de  celle  que  i*ai  pour  eux»  ne  sont  point  jaloux  des  senti- 
mens  que  je  vous  témoigne,  et  sentent  bien  que  notre  union 
est  la  base  de  la  tranquillité  publique.  Vos  peuples  sont  sans 
doute  pénétrés  des  mêmes  sentimens,  outre  qu'ils  voient  aussi 
bien  que  nous  qu'il  n*y  a  point  de  puissance  sur  b  terre  ca- 
pable de  troubler  notre  repos ,  tant  que  les  forces  de  ces  deux 
royaumes  agiront  de  concert.  Je  me  flatte  que  mes  intérêts 
personnels  sont  encore  chers  à  une  nation  qui  m'a  nourri  dans 
son  sein  y  et  que  cette  généreuse  noblesse  >  qui  a  versé  tant  de 
sang  pour  me  soutenir,  regardera  toujours  avec  amour  un  roi 
qui  se  glorifie  de  lui  avoir  obligation ,  et  d'être  né  au  milieu 
d'elle.  Ces  dispositions  supposées ,  comme  il  n'est  pas  permis 
d'en  douter,  de  quel  oeil  vos  fidèles  sujets  peuveilt-ils  regarder 
le  traité  qui  vient  d'être  signé  contre  moi,  ou  pour  mieux  dire 
contre  vous  et  contre  eux-mêmes  ?  Les  gens  qui  se  prévalent  d» 
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si  leurs  droits  avaient  été*  plus  incontestables 
encore.  Le  roi  leur  révélait  les  transactions  di- 
plomatiques de  La  Haye,  lesquelles  avaient 
pour  but  de  détruire  la  paix  entre  les  cou- 
ronnes de  France  et  d'Espagne,  entre  Fonde 
et  le  neveu  !  N'était-il  pas  vrai  que  le  régent 
consentait  même  à  ce  que  la  maison  d' Autriche 
prit  possession  de  là  Sicile  ,  en  opposition 
avec  les  clauses  du  traité  d'Utrecht?  A  toutes 
ces  pièces  était  joint  un  document  curieux; 
c'était  le  texte  d'une  plainte  en  forme  de  re- 
quête présentée  par  les  États  au  roi  d'Espagne, 

votre  minorité  pour  augmenter  par  TÎolence  et  par  injustice 
Fétat  de  leur  fortune  pre'sente,  qu'ils  ne  sauroient  augmenter 
par  un  vrai  mérite,  engagent  le  dépositaire  de  votre  autorité  k 
soutenir  la  cause  de  mon  ennemi  personnel,  ou  plutôt  de  notre 
ennemi  commun,  seul  redoutable  à  toute  TEurope.  Dans  le 
temps  que  vosfmances  épuisées  ne  peuvent  fournir  ajux  dépenses 
courantes  de  la  paix,  on  veut  que  Votre  Majesté  me  fasse  la 
guerre ,  si  je  ne  consens  à  livrer  le  royaume  de  Sicile  à  l'ar- 
chiduc, et  si  je  ne  souscris  à  des  conditions  insupportables.  On 
épuise  votre  clergé,  votre  noblesse  et  votre  peuple  pour  payer 
des  contingens ,  qui  n^ont  pour  but  que  ma  ruine  et  la  vôtre  ;  et 
des  traités  qui ,  par  leur  seule  importance,  ne  devroient  jamais 
être  conclus  pendant  une  minorité  sans  avoir  consulté  la  na- 
tion, c'est-à-dire  les  £tats-Géncraux ,  ou  du  moins  les  Parler 
mens,  se  proposent  au  conseil  de  votre  régence  comme  une 
chose  toute  faite,  sans  donner  même  le  loisir  à  la  délibération. 
Je  n'entre  point  dans  le  détail  des  conséquences  funestes  de  U 
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sorte  de  modèle  qu'on  préparait  pour  la  cir-^ 
constance  :  on  y  exprimait  les  douleurs  de 
la  France  contre  le  système  du  régent,:  la  li- 
berté perdue,  les  garanties  nationales  entière-» 
ment  abandonnées  ;  les  États  recouraient  à 
Philippe  y  comme  au  plus  proche  parent  du 
roi  y  comme  au  prince  qui  avait  le  plus  puissant 
intérêt  à  maintenir  la  couronne  de  France 
dans  tout  son  éclat!  La  monarchie  invoquait  le 
roi  catholique  pour  qu'il  daignât  prendre  la 
régence  à  la  place  du  duc  d'Orléans,  qui  s'en 
était  rendu  indigne  ^par  ses  attentats  contre  la 

quadruple  alliance,  et  de  rinjustice  criante' qu*elle  prétend 
exercer  contre  moi  j  je  me  renferme  à  prier  instamment  Votre 
Majesté  de  convoquer  incessamment  les  £tats- Généraux  de 
votre  royaume,  pour  délibérer  sur  une  aflàire  de  si  grande 
conséquence.  Je  vous  fais  celte  prière  au  nom  du  sang  qui  nous 
unit,  au  nom  de  ce  grand  roi  dont  nous  tenons  notre  origine, 
au  nom  de  vos  peuples  et  des  miens.  S'il  y  eut  jamais  occasion 
d'écouter  la  voix  de  la  nation  française ,  c^est  aujourd'hui  ;  il  est 
indispensable  d'apprendre  d'elle-même  ce  qu'elle  pense,  et  de 
savoir  si  elle  veut  en  eflet  me  déclarer  la  guerre  dans  le  temps 
que  je  suis  prêt  à  verser  mon  propre  sang  pour  maintenir  sa 
gloire  et  ses  intéiêls.  Je  vous  prie,  Monsieur  mon  cher  frère 
et  neveu  ,  que  vous  répondiez  au  plus  tôt  à  la  proposition  que 
je  vous  fais,  puisque  rassemblée  que  je  vous  demande  prévien- 
dra les  malheureux  engagemens  où  nous  pourrions  tomber  par 
ja  suite ,  et  que  les  forces  d'Espagne  ne  seront  employées  qu'à 
soutenir  la  grandeur  de  la  France,  el  à  humilier  ses  enqemi^^ 
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liberté  du  pays,  et  Ton  osait  presque  dire  la 
personne  du  monarque  *. 

Toutes  ces  pièces  n'étaient  encore  que  de 
simples  projets  des  copies*  faites  à  Paris;  les 
rédacteurs  travaillaient  sous  les  yeux  du  prince 
de  Cellamare;  quelquefois  on  en  posait  les 
bases  dans  l'hôtel  de  Sceaux,  d'après  la  dictée 
de  la  duchesse  du  Maine.  Le  cardinal  de  Po- 
lignac,  le  marquis  de  Porapadour,  M.  de 
Laval  et  l'abbé  Brîgault  étaient  les  conûdens 
et  les  rédacteurs  de  ces  actes  curieux  dans 
rhistoire   de  la  monarchie;   on    renouvelait 

Au  monastère  royal  de  Saint-Laurent,  le  troisième  septembre 
mil  sept  cent  dix -huit.  Monsieur  mon  frère  et  neveu,  votre 
bon  frère  et  oncle,      Philippe.  » 

t  La  plupart  de  ces  lettres  ont  été  publiées;  je  me  borne  aux 
autographes.  Voici  la  lettre  du  roi  d'Espagne  aux  Parlemens  de 
France  :  «  Très-chcrs  et  bien-aimës ,  etc.  U  nécessite'  présente 
des  afiàires  nous  ayant  obligé  dVcrire  au  roi  très  -  chrétien , 
notre  trèsHîher  frère  et  neveu ,  nous  avons  cm  devoir  en  même 
temps  vous  envoyer,  copie  de  la  lettre  que  nous  lui  avons  adres- 
sée. Comme  elle  n'a  pour  objet  que  le  bien  public,  nous  vous 
connoissons  assez  pour  être  persuadé  que  le  grand  motif  qui  a 
toujours  été  rame  de  vos  actions  vous  déterminera  à  concourir 
avec  nous  dans  le  dessein  que  nous  avons  de  remédier  aux  dés- 
ordres présens,  et  d'en  prévenir,  s'il  se  peut,  encore  de  plus 
funestes.  Vous  verrei  dans  notre  lettre  la  juste  douleur  dont 
nous  sommes  saisis  dans  la  seule  idée  d'une  divbion  pro- 
chaine entre  deux  rois  si  étroitement  liés  par  le  sang  ;  entre 
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ainsi  les  temps  de  la  Ligue  et  de  la  Fronde  ; 
pour  achever  la  similitude,  on  mettait  une 
grande  étourderie  dans  les  moyens  de  com- 
munication; souvent  le  courrier  ordinaire  de 
Tambassade  portait  les  pièces  en  Espagne^ 
à  travers  les  provinces  de  France;  on  avait 
pris  pour  copiste  im  employé  même  de  la 
bibliothèque  du  roi,  que  la  police  de  d'Ar-^ 
genson  soldait  peut-être  ;  on  avait  un  chiffre , 
mais,  comme  il  arrive  toujours  quand  un 
ambassadeur  est  habile,  le  duc  de  Saint-Aignan 
en  avait  envoyé  la  clef  à  Tabbé  Dubois. 


deux  peuples  que  la  lagesse  et  les  conseils  du  roi  noire  aïeul 
scuibloient  avoir  unis  pour  jamais.  Vous  êtes  trop  éclairés  pour 
ne  pas  voir  les  suites  malheureuses  de  notre  division ,  et  pour  ne 
pas  sentir  que  le  traité  de  la  quadruple  alliance  est  directement 
contraire  aux  intérêts  du  roi ,  notre  très-cher  frère  et  neveu ,  et 
iceux  de  tous  nos  sujets.  On  veut  que  la  noblesse  française 
prenne  les  armes  pour  attaquer  un  roi  qu'elle  a  maintenu  sur 
le  trône  y  après  Dieu,  souverain  arbitre  des  couronnes.  On 
▼eut  épuiser  les  peuples ,  pour  fournir  aux  frais  d'une  guerre 
qui  n'a  d'autre  but  que  de  traverser  nos  justes  entreprises,  pour 
nous  contraindre  k  sacrifier  tous  nos  droits  pour  augmenter  la 
puissance  de  l'ancien  ennemi  de  notre  maison ,  et  nous  forcer 
à  lui  céder  pour  jamais  la  Sicile ,  d'où  s'ensaivroit  absolument 
la  perte  de  votre  commerce  et  de  votre  considération  dans  la 
Méditerranée.  Enfin,  nos  très-chers  et  bien-aimés,  vous  voyes 
aussi  bien  que  nous  les  autres  conséquences  encore  plus  dan- 
gereuses de  ce  traité.  C'est  ce  qui  nous  £iit  espérer  que  vous 
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Déjà  des  renseignemens  étaient  arrivés  par 
des  voies  différentes;  à  son  retour  de  Londres, 
l'abbé  Dubois  avait  indiqué  au  régent  le 
premier  symptôme  de  ce  projet,  et  le  prince  y 
avait  prêté  peu  d'attention  :  l'Angleterre  et  la 
Hollande  étaient  très-inquètes  de  tous  les  mou- 
vemens  de  l'Espagne;  elles  connaissaient  les 
ressorts  de  la  politique  de  ce  cabinet;  les  no- 
tions qu'elles  avaient  recueillies  leur  avaient 
révélé  l'existence  d'un  complot  contre  le  ré- 
gent  et  le  traité  de  la  quadruple  alliance.  Le 
comte  de  Stair  communiqua  au  régent  une  dé*^ 


emploierez  tous  vos  soins  pour  obtenir  du  roi  votre  souverain 
le  seul  remède  à  tant  de  maux.  C'est  rassemblée  des  États— 
Génëraul,  qui  certainement  ne  furent  {amais  si  nécessaires  à 
la  France  qu'ils  le  sont  aujourd'hui.  Nous  nous  adressons  à  tous 
pour  procurer  sa  conservation ,  préférant  cette  voie  paisible  et 
tranquille  à  toutes  les  autres  auxquelles  nous  serions  obliges  de 
recourir,  si  l'autorité  du  régent  nous  fâisoit  refuser  cette  Justice. 
Souvepex-vous  donc ,  en  cette  occasion ,  que  vous  êtes  cet  iN 
lustre  Parlement  que  les  rois  ont  pris  plusieurs  fois  pour  arbitre, 
qui  n'a  jamais  rien  appréhendé  quand  il  a  fellu  travailler  pour 
l'État  y  et  qui  donne  tous  les  jours  des  marques  d'une  fermeté 
si  digne  de  sa  réputation.  Nous  attendons  tout  de  vôtre  équité 
naturelle  et  du  zèle  que  vous  avez  pour  votre  patrie.  Sur  ce , 
nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait,  très-chers  et  bien-aimés,  en  sa 
sainte  et  digne  garde.  Donné  au  monastère  ropl  de  Saint- 
Laurent,  Je  4  septembre  17 18.  Signé  Philippe  ;  et  plus  bas: 
Don  Migttbl-Fkrnandez  Durand.  » 


PREMIER  AVIS  D'UN  COMPLOT  (1718).  63 

pèche  de  lord  Stanhope  dans  laquelle  on  si- 
gnalait à  l'attention  de  l'abbé  Dubois ,  secré^ 
taire  d'État  des  affaires  étrangères ,  des  tenta- 
tives criminelles  dans  lesquelles  se  trouvaient 
mélés'  le  duc  et  la  duchesse  du  Maine  et  un 
grand  nombre  de  seigneurs  de  France,  te  Le  but 
de  ce  complot,  disait  la  note,  étoit  de  renverser 
le  régent  et  de  revenir  à  l'ancienne  alliance 
espagnole.  »  Une  dépêche  également  du  comte 
de  Châteauneuf  à  La  Haye  indiquait  l'exis- 
tence de  ce  complot  :  Basnage ,  le  centre  alors 
du  protestantisme  exilé  de  France,  donnait 
cet  avis;  il  écrivait  que  le  roi  d'Espagne  fa»* 
sait  sonder  le  parti  protestant  des  provinces 
méridionales,  sur  la  possibilité  d'une  révolte 
armée  qui  seconderait  la  réunion  des  États- 
Généraux  en  France;  on  lui  promettait  même 
la. liberté  de  conscience!  La  correspondance 
avec  l'intendant  de  Bretagne  parlait  assez  net- 
teipent  aussi  des  émissaires  espagnols  qui  par- 
couraient la  province  pour  l'appeler  à  la  liberté 
comme  aux  jours  de  la  Ligue  '. 


r  Instructions  du  procès  des  bretons.  (Archives  de  Rennes^ 
ann.  1719-17^0.) 
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Ces  renseignemens  avaient  suffi  k  Tesprit 
perspicace  de  Dubois  pour  comprendre  qa'un 
vaste  complot 9  dont  le  centre  était  à  Paris,  se 
tramait  contre  le  régent.  Il  ne  fut  pas  besoin 
des  révélations  d'une  courtisane ,  épisode  que 
l'esprit  de  débauche  a  cousu  là  afin  de  mon- 
trer qu'il  y  a  quelque  chose  à  gagner  pour  les 
hommes  d'Etat  dans  de  tristes  et  basses  re- 
lations. Un  autre,  pour  parer  de  fleurs  cette 
courtisane,  a  inventé  dans  une  lourde  et  pré* 
tentieuse  digression  une  petite  bergerie  sen- 
timentale, un  désespoir  et  un  amour  dans  la 
prostitution  '  ;  tant  il  y  a  que  la  diplomatie  seule 
instruisit  l'abbé  Dubois.  Le  ministre  pouvait 
compter  sur  deux  hommes  actifs  dans  le  cabi- 
net :  d'Argenson  d'abord,  qui  avait  eu  long- 
temps la  police,  et  Leblanc,  secrétaire  d'État 
de  la  guerre  ;  il  n'hésita  pas  dans  le  conseil  k 
poser  largement  la  question  d'un  coup  d'État 
contre  le  duc  du  Maine  et  les  complices  que 
Ton  pouvait  soupçonner  de  conspirer  contre 
le  régent  :  on  n'avait  point  encore  de  preuves 

I  J*ai  déjà  dît  tout  ce  qu'il  y  avait  de  puéril  et  d'étroit  dans 
ces  formules  de  mauvais  ouvrages,  sous  le  titre  de  Cons- 
pùxuion,  de  Conjuration,  pauvre  plagiat  de  Saint-Réal. 
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positives,  mais  en  homme  habile  Fabbé  Du* 
bois  promettait  de  s'emparer  des  docuroens 
capablesde  justifier  une  mesure  de  force  et  de 
violence  contre  les  hommes  compromis.  Le  ca«> 
ractére  da  régent  n^était  pas  pour  les  résolu* 
tions  brusques;  il  aimait  mieux  tourner  une 
difficulté  que  d'y  marcher  de  face;  il  éluda 
toute  décision  jusqu'à  ce  que  des  preuve^ 
évidentes  pussent  justifier  pleinement  une 
poursuite  régulière;  on  ne  devait  pas  frapper 
k  l'étourdie.  I^  duc  et  la  duchesse  du  Maine 
avaient  de  la  popularité  ;  on  avait  suivi  un 
système  de  réaction  contre  eux,  et  si  l'on 
prenait  encore  des  mesures  de  rigueur,  n'était- 
il  pas  à  craindre  que  l'on  dit  dans  le  peuple 
que  c'était  une  persécution  systématique  con«- 
tre  les  enfans  de  Louis  XIY? 

L'abbé  Dubois  voulait  aller  k  une  répression 
plus  immédiate,  mais  il  en  fut  empêché  par  le 
régent. «Des  preuves,  d'abord,  dit  le  prince,  et 
je  consens  à  tout,  w  Le  ministre  dut  employer 
son  habileté  à  réunir  un  corps  de  preuves  suf- 
fisantes pour  une  poursuite;  des  agens  actifs  fu- 
rent placés  dans  les  alentours  de  l'ambassade  es- 
pagnole ;  on  surveilla  les  hôtes  de  la  duchesse  du 


II. 
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Maine,  et  Ton  eut  bientôt  une  liste  exacte  de 
toutes  les  personnes  qui  fréquentaient  le  prilioe 
de  Cellamare  et  la  maison  de  Sceaux.  Une 
révélation  précise  vint  faciliter  ces  pre- 
mières recherches  :  le  copiste  de  la  bibliothè-' 
que  du  roi,  qu'employait  l'ambassade  espa* 
gnole ,  avoua  qu'il  transcrivait  un  grand  nom* 
bre  de  pièces  politiques  qui  ensuite  étaient 
envoyées  à  Madrid  \  Peut-être  est-il  plus  exact 
de  dire  que  le  copiste  n'était  qu'un  agent  de 
Dubois,  placé  exprès  auprès  de  l'ambassa- 
deur, avec  la  mission  de  suivre  tous  les  pro- 


1  Le  copiste  remit  k  Tabbë  Dubois  copie  de  la  dépêche 
vante  du  prince  de  Cellamare  adressée  au  cardinal  Albéroni  : 
«  Monseigneur,'  j*aî  trouvé  plus  nécessaire  d*use^  de  précau- 
tion que  de  diligence  dans  le  choix  du  moyen  de  laire  pasier  k 
Votre  Éminence  les  papiers  que  î*ai  renfermés  ici;  ainsi  fal 
mis  ce  paquet  entre  les  mains  de  don  Vincent  Portocarrero , 
frère  du  comte  de  Montijo,  qui  va  où  vous  êtes,  en  le  char- 
geant «véc  grand  soin  de  le  rendre  à  Votre  Éminence;  }e  Tai 
cacheté  doublement,  et  j'y  ai  mis  deux  enveloppes.  Votre  Émi- 
nerice  trouvera  dans  ce  paquet  deux  différentes  minutes  de 
manifestes,  cotées  n"*  lo  et  ao«  que  nos  ouvriers  ont  composées, 
croyant  que  quand  il  s'agira  de  mettre  le  feu  à  la  mine  ,  elles 
pourront  servir  de  prélude  k  Tincendie.  Une  de  ces  minutes  est 
relative  aux  instances  de  la  nation  firançake ,  dont  )*ai  envoyé 
un  exemplaire  à  Votre  Ëminence  par  mon  courtier  extraordi- 
naire ;  Tautre ,  sans  avoir  rapport  k  ces  instances ,  expose  les 
grie&  que  souffre  ce  royaume ,  en  appuyant  sur  ce  fondement 
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grès  de  la  correspondance  :  Tabbé  Dubois  le 
laissa  dans  cet  emploi ,  sûr  qu'il  était  d'avoir 
par  ce  moyen  des  informations  de  ce  qui  se 
faisait  dans  le  secret  même  de  l'ambassade; 
chaque  matin  le  ministre  portait  chez  le  régent 
la  copie  des  pièces  relatives  à  la  conjuration 
contre  son  pouvoir  politique.  L'opinion  de 
Dubois  était  sur  ce  point  bien  nette;  il  croyait 
les  afj&ires  assez  avancées  pour  éclater;  la  cor* 
respondance  avec  lord  Stanhope  le  pressait 
d'en  finir  par  un  coup  d'État  ;  l'Angleterre 
avait  un  puissant  intérêt  à  entraîner  la  France 


les  réfoltttioiis  de  Sa  M^ieaté ,  et  en  demandant  Ja  conTOcatlon 
des  États.  En  cas  <|ue ,  pour  notre  malheur,  noi|s  soyons  oblige's 
de  recourir  auk  remèdes  extrêmes  et  de  C4>mmencer  les  entre- 
prises,  il  sera  bon  que  Sa  Majesté  choisisse  une  de  ces  deux 
Taies,  et  qu'elle  examine  Tëcrit  coté  no  3o,  dans  lequel  nos 
partisans  prennent  la  liberté  de  lui  proposer  avec  respect  tous 
les  moyens  qu*iU  jugent  convenables,  ou  plutôt  nécessaires  pour 
TaccompUssement  de  nos  désirs  «  pour  éviter  les  malheurs  qu« 
Ton  préToit  être  près  d'arriver»  et  pour  assurer  la  vie  de  Sa 
Majesté  Très-Chré tienne  et  le  repos  public  L*écrit  coté  m9  40 
est  un  abrégé  de  dîiîérentes  choses  arrivées  dans  le  temps  d'au» 
très  minorités  :  il  peut  servir  d'instruction  suffisante  pour  ré- 
gler plusieurs  des  mesures  que  Ton  doit  prendre  dans  le  cas 
présent.  £n6n ,  j'envoie  à  Votre  Éminence  en  feuilles  séparées^ 
sons  le  n<^  4^  »  "■>  catalogue  des  noms  et  qualités  de  tous  les 
officiers  firançais  qui  demandent  de  l'emploi  dans  le  service  de 
Sa  Majesté.  Après  que  Votre  Éminence  anra  vu  tous  ces  Mé* 
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se  mettait  en  rapport  avec  un  des  secfétaire» 
de  la  légation  d*£spagne  :  par  ces  voies  di-» 
▼erses  Dubois  py  t  apprendre  que  la  plupart  des 
pièces  destinées  i  la  signature  du  roî  catholi* 
que ,  ou  qui  devaient  être  soumises  à  son  cou* 
seil  étaient  prêtes;  il  ne  s'agissait  plus  que 
de  les  transporter  en  Espagne.  Le  prince  de 
Gellamare  donna  cette  mission  à  son  premier 
secrétaire  et  son  neveu ,  Tabbé  Portocarrero , 
qpi  dut  partir  en  courrier  pour  Afodrid.  De 
tels  renseignemens  étaient  précieux;  on  était 
sûr  dès  lors,  en  s'emparant  des  papiers  du 
secrétaire  d'ambassade,  de  connaître  tous  les 
mystères  de  la  conjuration  ;  si  donc  on  se  ré- 
solvait  à  un  acte  de  violence ,  on  trouverait  sa 
justificatioh  dans  les  pièces  mêmes  :  en  même 
temps  il  fut  décidé  que,,  tout  en  respectant  la 
personne  de  1  ambassadeur  d'Espagne ,  on  visi- 
terait  son  hôtel  pour  saisir  les  originaux  et  les 
pièces  authentiques. 

Cette  résolution  de  force  passa  dans  le  con- 
seil de  la  régence;  le  secrétaire  d'État  des  affai- 
res étrangères ,  l'abbé  Dubois ,  eut  besoin  de 
convaincre  le  régent  de  l'inévitable  nécessité 
de  la  guerre  ^  les  lettres  du  comte  de  Stan- 
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faope  ne  laissaient  plus  la  faculté  de  tempori- 
ser; on  devait  agir.  Ce  fut  le  a  décembre  que 
l'abbé  Porlocarrero,  le  marquis  de  Monteleone, 
quittèrent  Paris  dans  leur  chaise  de  poste  avec 
mission  de  faire  toute  hâte  pour  passer  la  fron- 
tière; ils  emmenaient  avec  eux  un  chevalier 
de  Mira ,  très-endetté  ;  la  police  avait  des  ren- 
seignemens  personnels  sur  le  chevalier  de  Mira  ; 
et  comme  elle  avait  su  qu'il  fuyait  ses  créan- 
ciers, l'ordre  du  régent  donné  aux  exempts 
des  gardes  portait  seulement  de  s'emparer  de 
Mira  et  de  ses  codébiteurs.  L'ordre  fut  exécuté 
à  Poitiers;  l'abbé  de  Portocarrero  et  le  marquis 
de  Monteleone  invoquèrent  en  vain  le  privilège 
de  l'ambassade;  on  fouilla  leurs  voitures;  on 
se  saisit  de  tous  les  papiers ,  que  l'on  expédia 
Bur-le-champ  à  Paris  '  :  sur  ces  premiers  rensei- 

I  La  pièce  b  plus  essentielle  qui  fut  saisie  ^tait  la  formule  de 
la  requête  des  Etats-Gëne'rauz  adressée  au  roi  des  Espagnes  ; 
eo  voici  quelques  passages  :  «  Sire ,  tous  les  ordres  du  royaume 
de  Fraoce  rienneot  se  Jeter  aux  pieds  de  Votre  Biajesté  pour 
implorer  son  secours  dans  Tëtat  où  les  réduit  le  gouvernement 
présent  :  elle  n'ignore  pas  leurs  malheurs,  mais  elle  ne  les 
coanoit  pas  encore  dans  toute  leur  étendue.  Le  respect  qu*ik 
ont  pour  Fautorité  royale ,  dans  quelque  main  qu'elle  se  trouve 
et  de  quelque  manière  qu'on  en  uae,  ne  leur  permet  pas  d'en- 
visager d'autre  moyen  d'en  sortir  que  par  le  secours  qu'ils  ont 
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gnemens,  une  visite  de  police  fut  immédiate* 
ment  faite  à  l'ambassade  du  prince  de  Cella- 
mare  ;  les  secrétaires  d'État  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  gueri*e  étaient  présens  ;  on  passa 
outre  à  toutes  les  perquisitions,  sans  tenir 
compte  des  protestations,  mais  avec  beaucoup 
d'égards  pour  la  personne  de  l'ambassadeur. 
Le  fier  Castillan  conserva  la  dignité  de  son 
rôle,  et  déclara  haut  que  son  gouvernement 
tirerait  une  vengeance  éclatante  de  cette  vio- 
lation du  droit  des  gens;  le  même  jour  le 
prince  de  Cellamare  adressa  une  circulaire  aux 
ambassadeurs,  en  invoquant  le  droit  de  tous, 
si  outrageusement  oublié  en  sa  personne* 
Quand  les  papiers  furent  au  pouvoir  de  la 
police,  le  régent  les  examina  attentivement;  il 
y  avait  peu  de  preuves;  seulement  on  put  suivre 

droit  d'attendre  des  bon  lés  dfi  Votre  Majesté.  Cette  coaronne 
est  le  patrimoine  de  vos  pères  ;  celui  qui  la  porte  tient  à  'finis ^ 
Sire,  par  les  liens  les  plus  forts (  la  nation  regarde  toujours 
Votre  Majesté  comme  Théritier  présomptif.  Dans  cette  fue» 
elle  se  flatte  de  trouver  dans  votre  coeur  les  mêmes  sentimens 
qu'elle  auroit  trouvés  dans  le  rosur  de  feu  Monseigneur,  qu'elle 
pleure  encore  tous  les  jours.  Dans  oette  vue,  eUe. vient  exposer 
à  vos  yeux  tous  ses  malheurs ,  et  implorer  votre  assistance.  La 
religion  a  toujours  été  le  plus  ferme  appui  des  monarcliles. 
Voire  Majesté  n'ignore  pas  le  lèle  de  Louis-le-Grand  pour  U 
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quelques  indices ,  et  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
désolant  pour  la  perspicacité  de  Tabbé  Dubois, 
c'est  qu'il  n'y  avait  aucun  engagement  souscrit 
de  signatures.  Les  dépêches  de  l'ambassadeur 
signalaient  quelques  personnes;  il  y  avait  des 
projets,  des  plans  conçus,  des  avis  demandés; 
inais  si  ces  indications  pouvaient  être  saisies 
comme  des  soupçons  et  des  conjectures,  étaient- 
elles  su£Qsantes  pour  autoriser  une  poursuite  ? 
Après  tant  d'éclat ,  on  ne  pouvait  s'arrêter  : 
quand  un  pouvoir  s'est  appuyé  sur  l'existence 
d'un  complot  pour  se  décider  à  une  mesure 
politique ,  il  ne  doit  point  rester  sur  ses  pro* 
près  doutes;  il  faut  qu'il  cherche  et  qu'il 
trouve  une  justification.  Ce  qu'on  appela  la 
conjuration  de  Cellamare,  parce  qu'alors  on 


conserver  dans  toute  sa  pureté'  j  il  semble  que  le  premier  soin 
du  duc  d^Orlë^ns  ait  été  de  se  Êiire  honneur  de  rirréligiorv 
Cette  irréligion  Ta  plongé  dans  des  excès  de  licence  dont  les 
siècles  les  plus  corrompus  n*ont  point  eu  d*exemple,  et  qui,  en 
lui  attirant  les  mépris  et  Vindignation  des  peuples ,  nous  (ait 
craindre  à  tout  moment  pour  le  royaume  les  chÂtiniens  les  plus 
terribles  de  la  vengeance  divine.  Ce  premier  pas  semble  avoir 
îetë,  comme  une  yuste  punition,  Fcsprit  d*aveuglemcnt  sut* 
toute  sa  conduite  ;  on  forme  des  traités ,  on  achète  des  alli^nce^ 
avec  les  ennemis  de  la  religion ,  avec  les  ennemis  de  Votre 
Majesté.  »  (  Pièce  originale  mss.  sans  signature.  ) 
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avait  la  manie  de  Saint-Réal  de  tout  restreindre 
à  des  complots,  fut  un  mouvement  d'opposi* 
tion  au  régent;  cette  opposition  s'appuyait  sur 
la  convocation  des  États«Généraux ,  sur  la  di- 
plomatie de  Louis  XIV  et  la  protection  de  Phi- 
lippe Y;  il  fallait  en  atteindre  les  chefs,  parce 
que  leur  attitude  était  menaçante  pour  le  pou- 
voir du  duc  d'Orléans. 

Le  salon  de  la  duchesse  du  Maine  avait  été 
impitoyable  pour  le  régent;  c'était  de  là 
qu'étaient  partis  les  premiers  pamphlets ,  les 
plus  ardentes  plaintes  contre  la  maison  d'Or- 
léans; ce  fut  aussi  contre  le  duc  et  la  duchesse 
du  Maine  que  les  rigueurs  du  r^^nt  s'appli- 
quèrent comme  une  vengeance  personnelle  : 
le  duc  du  Maine  fut  arrêté ,  conduit  au  château 
de  Dourlens ,  et  la  princesse  au  château  de 
Dijon  y  sous  la  surveillance  des  princes  du  sang. 
Le  marquis  de  Pompadour,  le  comte  de  Laval, 
et  plus  de  trois  cents  gentilshommes ,  abbés , 
gardes  du  roi,  gens  de  lettres,  furent  enfermés 
à  la  Bastille  ou  à  Yincennes;  tous  ceux  qui 
avaient  blessé  personnellement  Dubois,  d'Âr-^ 
genson  ou  Leblanc,  partagèrent  le  même  sort. 
On  déploya  une  sorte  de  solennité  dans  toutes 
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les  poursuites  de  la  oonjuration  ;  on  semblait 
douter  que  le  public  put  y  croire,  et  voilà 
pourquoi  on  mit  tant  d'ostentation  à  la  justi-* 
fier  :  les  prisonniers  de  la  Bastille  furent  in- 
terrogés ,  pressés ,  torturés  pour  avoir  des 
aveux;  quelques  hommes  faibles  en  firent  pour 
obtenir  leur  liberté;  le  régent  se  hâta  de  les 
recueillir.  On  publia  également  les  pièces 
trouvées  dans  la  voiture  du  cqmte  Porto* 
carrero;  elles  consistaient  en^deux  projets  de 
manifeste^  l'un  par  le  marquis  de  Pompa* 
dour,  et  l'autre  par  l'abbé  Brigault;  des  ob« 
servations  de  Brigault  sur  ces  deux  projets, 
très*insignifiantes;  un  Mémoire  du  comte^  de 
Laval  sur  les  moyens  de  soulever  quelques 
provinces  lorsque  l'armée  d'Espagne  arrive- 
rait; un  extrait  du  traité  de  Pierre  Dupuy 
sur  les  régences  et  majorités;  un  catalogue 
des  noms  et  qualités  des  officiers  fgfiaçais 
qui  demandaient  du  service  en  Espagne  ;  une 
lettre  particulière  du  prince  de  Cellamare 
au  cardinal  Albéroni,  pour  lui  recomman* 
der  spécialement  le  chevalier  de  Saint -Gê- 
niez et  le  comte  d'Aydie  ,  qui  méritent  d'être 
distingués  de  la  foule  comprise  dans  le  ca** 
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talogue;  enfin,  on  publia  la  lettre  d'envoi  qui 
contenait  l'inventaire  de  toutes  les  pièœs,  et 
rendait  impossible  la  soustraction  d'aucune 
d'elles". 

On  semblait  douter  de  la  croyance  publique; 
il  y  avait  un  moyen  bien  simple,  une  pour- 
suite solennelle  devant  le  Parlement;  pourquoi 
ne  Tosa-t-on  pas  cette  poursuite?  c'est  qu'il  n'y 
avait  rien  de  moins  certain  qu'un  complot 
dans  le  sens  politique  et  judiciaire  ;  on  pouvait 
dénoncer  un  mouvement  de  liberté  et  d'États- 
Généraux  contre  le  régent^  et,  dans  la  méfiance 


I  L*acte  était  si  violent,  si  contraire  au  droit  diplomatique, 
que  Fabbë  Dubois  crut  devoir  adresser  une  lettre  circulaire  à 
tous  les  ambassadeurs  et  résidens.  Paris,  le  lO  décembre 
1718  :  «  Comme  ce  qui  se  passa  hier.  Monsieur,  à  l'égard  de 
M.  le  prince  de  Cellamare ,  excitera  sans  doute  Tattention  du 
public,  et  que  le  roi  veut  &ire  connoltre  les  motifs  de  ses  réso- 
lutions, lorsqu'elles  peuvent  intéresser  les  puissances.  Sa  Ma- 
jesté v^  ordonné  de  vous  marquer  que  ce  n'est  qu'après  que, 
par  un  événement  inattendu»  l'on  a  trouvé  dans  un  paquet  que 
M.  le  prince  de  Cellamare  avoit  confié  à  une  personne  qui 
passait  en  Espagne ,  des  preuves  de  la  propre  main  de  cet  am- 
bassadeur, de  l'abus  qu'il  laisoit  du  caractère  dont  il  étoit  re- 
vêtu pour  porter  les  sujets  du  roi  à  la  révolte ,  et  le  pbn  de  b 
conspiration  qu'il  avoit  formée  pour  renverser  l'ordre  et  la 
tranquillité  du  royaume,  qu'elle  s'est  portée  à  prendre bréso-i 
lution  de  mettre  l'un  des  gentilshommes  ordinaires  de  sa 
maison  auprès  de  lui;  et  l'engager  à  cacheter  de  son  cachet  »  et 
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des  esprits,  une  poursuite  n'aurait  pas  eu  de 
résultats;  le  complot  en  lui-même  élait  dénué 
de  preuves  ;  il  y  avait  eu  des  paroles  échangées, 
des  mécontentemens  ;  mais  on  trouvait  dans 
tous  ces  actes  un  mélange  si  étrange  d'espion-^ 
nage  de  police,  qu'on  douta  de  la  réalité 
d'une  conjuration.  Le  régent  acheta  des  aveux 
par  la  liberté  promise  aux  révélateurs.  U 
abaissa  ses  ennemis  tant  qu'il  put,  et  c'est  ce 
qu'un  pouvoir  peut  faire  de  plus  habile  ;  il 
profita  de  la  victoire  pour  fortifier  son  gouver- 
nement. On  vit  bien  de  la  faiblesse  dans  ceux 
qui   prétendaient  lui   disputer  l'autorité  ;  la 

conjolDlement  avec  celui  de  Son  Altesse  Royale,  les  papiers 
de  son  ambassade ,  pour  empêcher  qu^ils  ne  soient  détournes  ; 
c*eat  ce  que  Sa  Majesté  m*a  prescrit  de  vous  faire  savoir ,  afin 
que  vous  puissiez  en  informer  votre  cour,  en  attendant  que  ce 
qui  a  rapport  à  cette  importante  découverte  soit  mis  dans  tout 
son  jour.  Je  puis  vous  assurer  en  même  temps  que  la  nécessité 
indispensable  de  pourvoir  en  nette  occasion  à  la  tranquillité 
des  peuples ,  était  le  seul  motif  qui  pût  être  capable  de  porter 
Sa  Majesté  à  s'assurer,  par  les  mesures  qu^elIe  a  prises ,  contre 
les  trames  dangereuses  de  M.  le  prince  de  Cellamare,  et  que 
ce  n*est  qu*avec  beaucoup  de  peine  qu'elle  s*est  portée  à  pren- 
dre cette  résolution ,  quoique  accompagnée  de  tous  les  égards 
et  de  toutes  les  marques  de  considérations  possibles,  à  Fégard 
de  l'ambassadeur  d'un  prince  dont  l'amitié  lui  sera  toujours 
chère ,  et  qui  est  incapable  d'entrer  dans  des  desseins  aussi  per- 
nicieux. Je  suis  avec  respect ,  etc.      Dubois.  »    - 
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duchesse  du  Maine ,  si  hautaine ,  si  fière,  si 
implacable  .contre  lé  dui^  d'Orléans ,  faiblit 
jusqu  à  lui  demander  grâce  en  s'aTouant  cou* 
pable!  Voilà  pourquoi  ce  mouvement  politique 
échoué  donna  une  si  grande  énergie  au  pouvoir 
du  régent;  il  put  désormais  gouverner  avec  li- 
berté. On  a  parlé  de  la  magnanimité  du  régent 
en  cette  circonstance;  il  fit  tout  ce  quMl  osa,  il 
ne  put  faire  davantage;  si  le  régent  fut  si  géné- 
reux^ d'où  vient  que  le  sang  des  gentilshommes 
rougit  l'échafiaiud  à  Rennes?  pourquoi  frapper 
ces  nobles  têtes  ?. 

L'Angleterre  ne  se  tint  plus  de  satisfaction 
en  voyant  la  France  briser  ses  rapports  avec 
l'Espagne;  lord  Stanhope  fit  part  de  ses  joies 
à  l'abbé  Dubois ,  secrétaire  d'Ëtat  des  affaires 
étrangères.  Le  cabinet  de  Londres  arrivait  à 
ses  fins  ;  la  France  déclarait  la  guerre  à  l'Es- 
pagne;  Louis  XY  allait  envoyer  son  drapeau 
blanc  fleurdelisé  contre  Philippe  V,  le  petit- 
fils  du  grand  roi  :  il  y  avait  encore  des  Py- 
rénées ! 
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1719—1780. 

Si  le  mouvement  de  liberté  et  d'États-Géné- 
raux  était  si  fecilement  étouffé  à  Paris  dans 
quelques  têtes  ardentes  de  princes,  de  gens  de- 
lettres  ,  parleurs  de  cafés  et  de  salons ,  ii  n*en  était 
pas  de  même  au  sein  des  gentilshommes  de 
provinces;  là  on  prenait  à  cœur  là  cause  qu'on 
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soutenait;  les  nobles  dans  leurs  châteaux,  les 
bourgeois  dans  leur  ville  muniôpale ,  le  paysan 
féodal  avec  sa  vie  de  serviteur  fidèle ,  saisis* 
saient  les  armes  et  les  gardaient  pour  la 
défense  des  privilèges  de  leur  province;  dès 
qu'on  s'était  lié  par  serment,  on  tenait  sa  pa- 
role ;  les  confédérations  de  cités  et  de  seigneurs 
ne  s'évanouissaient  pas  devant  quelques  in- 
trigues.  En  parcourant  les  provinces  de  la 
monarchie,  on  pouvait  facilement  apercevoir 
une  fermentation  sourde  et  inquiète  dans  tous 
les  esprits  :  ici ,  c'était  le  protestantisme  qui , 
s'appuyant  sur  l'Angleterre  et  la  Hollande, 
Êûsait  entendre  une  vive  plainte  pour  récla- 
mer la  liberté  de  conscience;  là,  les  parle- 
mentaires protestaient  contre  les  usurpations 
de  l'intendant  de  la  province;  dans  quelques 
villes,  le  clergé  s'agitait  autour  de  la  bulle 
UnigenituSj  tandis  que  le  peuple  mécontent 
se  plaignait  de  la  dureté  de  l'impôt  et  de  la 
rigueur  des  gens  du  fisc. 

La  province  la  plus  ardente  pour  l'insurrec- 
tion était  toujours  la  Bretagne'  ;  les  chroniques 

i  II  eûte  à  Rennes,  dans  les  dépôts  publics,  une  multilndc 
de  pièces  reîaliTës  à  Finsurrection  bretonne;  cUes  consisteoc 
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et  les  fomaos  de  chevalerie  plaçaient  dans  la 
Bretagne  lé  siège  des  féeries  au  moyen  âge. 
La  Bretagne  était  lé  séjour  de  prédilection 
d'Artus,  le  roi  de  la  table  ronde,  et  de  1  en- 
chanteur Merlin  ;  il  y  avait  là  des  grottes  pro- 
fondes ,  des  forets  immenses  ;  dans  le  pays  de 
Cornouailles,  la  belle  fée  Morgane  avait  établi 
ses  palais  de  diamans  et  ses  jardins  de  cristal. 
Qtiel  territoire  plus  merveilleux  que  celui  de 
la  race  bretonne  !  Quand  on  a  passé  la  Sarthe 
au  Mans  et  à  Angers,  on  pénètre  dans  un 
pays  plus  curieux  que  ces  contrées  lointaines 
que  le  voyageur  va  chercher  à  travers  les  pé- 
rils dans  les  régions  d^outremer;  ici,  des 
forêts  séculaires  où  s'abritaient  les  monumens 
druidiques;  ces  rochers  de  granit  suspendus 
par  le  grand  œuvre  de  la  création  ;  là  des  lacs 
bitumineux  où  s'élevaient  jadis  des  villes  floris- 
santes aux  époques  gauloises  ;  la  terre  déchirée 
par  d'effroyables  catastrophes ,  des  villes  féo- 
dales, des  grattes  féeriques;  ces  rivages  du 
Morbihan  où  viennent  battre  les  flots  de  TO- 

sarlout  dans  la  correspondance  de  l*intendant  de  Rennes  et  de 
Nanles  avec  Fabbe  Dubois  ,  Le  Blanc  >  d*Argeoson  et  le  re'gent 
lai -même. 

II.  6 
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céan  comme  la  voix  solemaelle  qui  aDoonce 
la  puissance  de  Dieu.  Tel  était  le  sol  de  la 
Bretagne,  ibolé  pour  ainsi  dire  du  territoire 
de  la  monarchie;  la  Bretagne  avait  été  long- 
temps un  duché  séparé  de  la  maison  de  France; 
il  formait  une  dot,  un  apanage,  et  jamais 
le  Breton  ne  se  (ut  mêlé  complètemeut  aux 
Normands  ou  aux  Angevins,  (|oi  depuis  quel- 
ques siècles  s'étaient  confondus  dans  la  monar» 
chie  françaisee. 

La  Bretagne  était  couverte  d^une  population 
distincte  de  toutes  les  autres  races  de  la  vieille 
Gaule;  la  campagne  était  habitée  par  des  châ- 
telains nobles,  plus  ou  n)oins  puissans,  et  par 
des  paysans  leurs  vassaux.  Rien  de  plus  agreste 
çt  de  plus  rude  que  le  noble  breton  ;  ce  n'était 
point  une  gentilhommerie  polie  et  civilisée  ;  on 
ne  la  trouvait  point  gantée  de  peau  de  daim  avec 
le  vêtement  de  soie,  le  justaucorps  de  velours 
dans  le  luxe  des  manoirs;  le  noble  était  aussi 
rustre  que  le  paysan,  aussi  simple  que  lui;  fils 
du  sol  et  de  la  terre,  il  cultivait  ses  champs 
la  charrue  en  mains  jusqu'à  la  guerre ,  quand  le 
son  du  cornet  se  feisait  entendre.  On  comp- 
tait jusqu'à  3o   mille  nobles   bretons  votant 
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totj6  aux  États  ' ,  familles  belliqueuses  liées  à 
leurs  paysans  oomme  le  palatin  polonais  k  ses 
serfs.  Lorsque  les  États  se  tenaient  à  Dinau,  on 
voyait  s'avancer  mille  chariots  traînés  par  les 
petits  chevaux  bretons  h  la  coiirte  encolure; 
là,  dans  ces  chars,  toute  la  famille  desgen«> 
tilshommes  était  réunie ,  tandis  que  le  paysan  ^ 
à  la  figure  belle  et  méditative,  k  la  chevelure 
épaisse  et  flottante^  excitait  les  chevaux  avec 
son  bâton  ferré.  Les  nobles  et  les  paysans  par* 
laientune  commune  langue ,  vieil  idiome  des 
temps  primitifs  ;  qui  pouvait  donner  la  véri«> 
table  origine  de  ce  bas^breton  tel  qu'il  se  par« 
lait  depuis  Ploêrmel  jusqu'à  Saint^Malo  ?  Tous 
ces  fiers  gentilshommes  si  hautains,  si  impé«- 
rienx ,  obéissaient  par  hiérarchie  à*  quelques 
grandes  races  du  pays^  aux  Rohan* Chabot, 
auxTalhouei^  Rohan-Polduc,  aux  princes  de 
Léon,  nobles  sires,  d'après  les  antiques  lois  de 
la  province  et  les  cartuUires  de  saint  Benoit  \ 
Le  peuple  des  villes  de  Bretagne  se  distin^** 
guait  par  ses  moeurs ,  ses  lois ,  ses  habitudes , 

I  Rapport  de  rintendanti  ann.  17 15. 

a   f^oyez   les   ge'néalogies  bretonnes,    telles  que   les  publia 
doei  Morice.  Rien  de  plus  pitoyable  l|ve  le  travail  de  M.  Daru. 
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de  là  population  des  campagnes.  Si  vous  sui- 
yiez  les  côtes  pleines  de  récifs  et  d'aocidens 
si  merveilleux,  ces  dunes  de  roches  et  de 
sable  qui  s^étendent  depuis  Oléron  jusqu^à 
Granvilie,  vous  trouviez  Nantes  d'abord,  la 
célèbre  cité  de  la  Loire,  la  puissante  ville 
qui  absorbait  le  commerce  de  llûde.  Â  ses 
cotés  s'élevait  Lorient,  le  siège  de  la  compa- 
gnie et  des  rajahs  de  llndostan ,  le  dépôt  des 
deux  lies  Bourbon  et  de  France,  nobles  sœurs 
du  grand  Océan  qui  se  saluaient  de  leurs  co- 
teaux d'ananas  et  de  cafiers,  et  s'enlaçaient 
alors  inséparables  comme  le  sol  de  France  et  la 
race  de  Henri  IV.  Lorient  était  une  ville  toute 
neuve,  la  propriété  d'une  seule  compagnie  de 
marchands.  Après  Quimper,  venait  Brest,  l'ar- 
senal de  la  Manche ,  la  pointe  avancée  du  Finis- 
tère,  nom  bien  choisi,  car  l'Océan  baignait  les 
pieds  de  son  vaste  port  ;  si  le  Portugal  était  la 
porte  des  Gaules  {Portus  Galliœ)^  le  Finistère  en 
était  le  point  extrême  (  Finis  ierrœ).  A  l'autre 
extrémité  se  déployait  Saint-Malo,  la  ville  des 
corsaires,  l'abri  des  loups  de  mer  qui  déso- 
laient le  commerce  de  la  Grande-Bretagne. 
Saint-Malo,  si  riche,  que  chaque  année  ses 
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seuls  uégocians  faisaient  porter  à  la  mon- 
naie de  Paris  ao  à  a5  millions  d*espèces  pour 
le  service  du  roi,  en  échange  des  bons  à 
intérêts  et  des  billets  d'État  '  !  Indépendamment 
des  villes  des  côtes ,  la  Bretagne  avait  ses  cités 
d'intérieur;  Rennes,  fière  de  son  Parlement, 
Dinan ,  le  siège  des  États  provinciaux,  Laval,  et 
les  petites  villes  féodales  de  Rohan  ^  Loc-Maria, 
le  patrimoine  de  quelques  vieilles  familles  du 
pays.  La  population  des  villes  de  Bretagne 
était  bourgeoise  et  commerçante,  il  n'y  avait 
pas  le  même  esprit  que  dans  la  campagne 
toute  féodale;  une  rivalité  vive  et  profonde 
existait  entre  ces  deux  fractions  de  peuple; 
on  Tavait  vue  éclater  déjà  plusieurs  fpisj  et  les 
gouverneur^  se  servaient  de  ce  moyen  pour 
diviser  les  forces  de  la  race  bretonne  ;  ils  n'a- 
vaient cessé  d'opposer  les  villes  aux  campagnes  ; 
ils  dominaient  facilement  les  unes  par  les 
autres. 

On  se  rappelle  quelle  était  la  situation  de  la 
Bretagne  au  moment  où  le  projet  des  États» 
Généraux  éclatait  à  Paris. .  Le    régent    avait 

I   yoyez  mon  Louis  XI y ^  tom.  vi. 


ê6  IHSURRECnON  BRETONNE  (ifl9). 

Yiolemment  réprimé  la  résistance  des  États 
provinciaux;  il  les  avait  dispersés  par  la  vo- 
lonté seule  de  son  conseil;  le  maréchal  de 
Montesquiou  reçut  Tordre  de  réunir  des  trou* 
pes  pour  réprimer  les  mouvemens  séditieux 
de  la  Bretagne.  Le  maréchal  de  Montes* 
quiou,  gouverneur  de  la  province,  avait  cette 
rudesse  militaine  qui  faisait  tout  consister 
dans  Tobéissance  aux  ordres  supérieurs  :  il 
occupa  les  grandes  villes.  Rennes,  Vannes, 
Redon»,  Nantes,  prohibant  spécialement  aux 
nobles  de  se  coaliser  sans  la  permission  du 
roi*.  Les  villes  obéirent  à  ces  ordres  de 
la  cour;  les  troupes  agissaient  pleinement 
dans  leui;^  murailles;  mais  les  gentilshommes 
de  la  campagne,  si  nombreux  et  presque 
toujours  en  armes,  tes  paysans,  leurs  vas- 
saux, se  résigneraient- ils  aussi  docilement? 
se  laiaaeraient-ils  enlever  le  privilège  de  leurs 
États,  le  droit  dy  siéger  comme  les  fils  du 
sol  et  les  enfans  de  l'antique  Bretagne?  Par- 
tout le  cri  d'insurrection  se  fit  entendre,  et 
de  curieuses  recherches  m'ont  mis  à  même  de 

1   Dépêche  du  maréchal  de  Montesquiou,  ann.  17*9. 
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pleinement  déterminer  le  caractère  et  h  i>ortée 
de  cette  rébellion ,  à  laquelle  présidèrent  d'a- 
bord deux  femmes  dévouées,  les  châtelaines 
de  Kàukoën  et  de  Bonnamour  \ 

Le  plan  de  la  noblesse  et  du  peuple  fut 
d'organiser  une  fédération  année  pour  résister 
aux  violences  de  la  cour.  Tout  ce  qui  portait 
un  nom  de  gentilhomme  devait  prendre  part 
à  cette  fédération,  sous  peine  de  perdre  son 
titre,  ses  armes  et  sa  nationalité  de  Bretagne  ; 
des  Commissaires  allaient  de  château  en  châ- 
teau pour  colporter  l'acte  fédératif  ;  là,  au  riii- 
lieu  des  bruyères,  on  exhortait  les  paysans  à 
saisir  les  armes  au  nom  de  la  liberté,  et 
dans  de  nombreuses  libations  de  cidre,  on  se 
promettait  la  vieille  indépendance  de. la  pa« 
trie.  Quand  la  fermentation  fut  à  son  comble 
et  l'acte  fédératif  signé,  il  fallut  des  chefs 
militaires  pour  organiser  l'insurrection  brç* 
tonne  :  tous  comptiez  parini  eux  les  sires  de 
Bonnamour,  Mou tlouis,  des  côtes  maritimes; 
Pontcallet ,  Talhouet,   d'origine  si  bretonne, 

1  La  province  dut  vouer  k  !*exëcration  une  fiemme ,  la  dame 
d'ËgouIas,  qui  révébit  tout  au  régent.  (Correspondance  de 
nntendanf  avec  M.  Le  Blanc,  ann.  1719.) 
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et  Rohan  Polduc ,  un  des  cadets  des  Rohaa  de 
la  grande  race'.  Ces  chefs  militaires  avaient 
quelque  ressemblance  avec  les  camisards;  ils 
avaient  l'enthousiasme  de  la  parole,  la  ferveur 
des  doctrines.  I>es  nobles  convoquaient  les  vas- 
saux y  fortifiaient  les  antiques  manoirs;  chacun 
d^eux  prenait  une  dénomination  provinciale  ; 
Bonnamour  appelait  sa  troupe^les  soldats  de  la 
liberté  \  Dugroeskar  portait  sur  son  gon£ainon  : 
Pour  le  droit  et  le  bon  sens;  une  organisation  se- 
crète donnait  un  rôle  à  tous  les  nobles  bretons 
qui  se  communiquaient  leurs  desseins  par  des 
signes  de  convention;  et  comme  pour  exprimer 
d'un  seul  mot  la  pensée  de  Tinsurrection 
bretonne,  on  indiquait  par  les  mots  entrer 
dans  IçL  forét^  l'adhésion  à  la  ligue  provin- 
ciale. Toutes  les  parties  de  ce  projet  étaient 
parfsiitement  liées  entre  elles.  Le  Parlement  de 
Reunes  était  de  connivence  avec  les  gentib- 
hommes;  les  villes  seules   et  la  bourgeoisie 

I  Voici  un  extrait  de  la  correspondance  des  che£s  bretons  ; 
cette  corre8|K>ndance  se  rapproche  beaucoup  de  celle  des  caoïr- 
sards  que  j^ai  rapporle'e  ,  t.  v  de  Zoius  XI V:  «  J*ai  c«nt  hommes 
dans  ma  forêt  que  je  paie  à  8  sous  par  )0ur  ;  faites*en  de  même  , 
et  donnes  ^o  pistoles  à  chacun  des  gentilshommes  de  vos  can- 
tons.» (Lettre  de  Pontrallet  à  Montlouis,  ann.  171^  ) 
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étaieni  dessinées  pour  le  système  du  roi.  Le  si- 
gnal de  rinsurrectioD  devait  être  donné  par 
les  Rohan,  et  au  besoin  on  rappellerait  leur 
YÎeux  droit  de  souveraineté  sur  la  Bretagne. 

Une  des  circonstances  qui  s'est  constamment 
produite  dans  l'histoire  de  la  Bretagne,  c'est  sa 
liaison  intime  avec  TEspagne  ;  sous  là  Ligue ,  on 
voit  cette  alliance  se  former  %  et  les  Bretons 
furent  encore  les  derniers  k  se  soumettre  au 
gouvernement  de  Henri  IV.  Les  gentilshom« 
mes  bretons  étaient  le  type  des  esprits  actifs 
et  insubordonnés.  Au  moyen  âge,  n'était-ce 
pas  en  Bretagne  qu'avaient  paru  surtout  ces 
Mauclercs  (mauvais  clercs),  si  renommés  dans  ' 
les  cartulaires  des  monastères,  alors  que  les 
hommes  d'armes  faisaient  gémir  le  saint  lieu 


I  f^oyez  mon  travail  sur  la  Ligue ,  tom.  vu.  Voici  une  letlre 
de  Philippe  V,  datée  de  Saint-Estevan ,  aa  juin  17 '9  :  «  Le  sieur 
de  Mélac  Hervieux  ro*a  apporté  des  propositions  de  la  part  de 
la  noblesse  de  Bretagne  concernant  les  intérêts  des  deui  Goud- 
ronnes. Je  m*en  remets  à  ce  que  ledit  sîeur  leur  dira  sur  cela 
de  ma  part  ;  mais  je  les  assure  ici  moi-même  que  je  leur  sais 
nn  très-bon  gré  du  glorieux  parti  qu*ils  prennent,  et  que  je  les 
soutiendrai  de  mon  mieux,  ravi  de  pouvoir  leur  marquer  Vesr- 
time  que  je  &is  de  sujets  aussi  fidèles  du  roi  mon  neveu,  dont 
je   ne  veux  que   le  bien  et  la  gloire. 

«  Moi  LB  ROI.  » 


■  • 
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un  duché  indépendant  oomme  au  moyen  âge, 
avant  la  réunion  Ile  la  Bretagne  à  la  France. 
Les  États  de  Bretagne  appelaient  donc  le  se- 
cours  de  Philippe  Y,  ils  se  plaçaient  sous  sa 
protection ,  comme  leurs  ancêtres  s'étaient  mis 
sous  le  sceptre  de  Philippe  II. 

Cette  correspondance  se  poursuivait  par  le 
moyen  de  quelques  nobles  bretons  qui  pas- 
saient incessamment  de  France  en  Espagne; 
M.  le  duc  de  Saint-Aignan  avait  même  pré- 
venu  le  conseil  de   régence   qu'on   voyait  à 
Madrid  des   agens  de  la   Bretagne   parfaite- 
ment accueillis  par  le  cardinal  Albéroni;  on 
les  avait  présentés  à  Philippe  Y;  leur  aspect 
inculte,  leur   physionomie  pittoresque  exci- 
taient la  curiosité  de  tout  le  peuple  de  Ma- 
drid. L'ambassadeur  avertissait  Tabbé  Dubois 
qu'un  tiraité   de  secours  avait  été  stipulé  par 
le  roi  catholique,  et  que  lies  Bretons  seraient 
bientôt  appuyés  par  une  flotte  espagnole  partie 
des   ports   de   Cadix    et  du  Passage  '.  Trois 
mille  Espagnols  devaient  débarquer  dans  les 
havres  de  la  Bretagne;  des  armes,  des  mous- 


1  Drpèche  de  Saînt-Aîgnan ,  février,  ann.  17 19» 
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qaets  préparés  aux  manufactures  de  TEstra- 
madure  devaient  être  fournis  aux  Bretons; 
ceux-ci  promettaient  à  TËspagne  de  s*unir  aux 
provinces  de  l'Anjou,  du  Poitou;  d'envoyer 
des  émissaires  k  la  noblesse  de  Guienne  comme 
pour  réveiller  les  projets  du  itoarquis  de  Guis- 
card  lors  de  la  révolte  des  Cévennes. 

lia  Bretagne  se  trouvait  gouvernée  par 
Pierre  d'Artagnan  deMontesquiou,  maréchal  de 
France,  issu  de  ces  antiques  Montesquiou, 
héritiers  du  vieux  Clovis ,  comme  le  disait  le 
sire  de  Montesquiou,  qui  devint  duc  d'Athènes 
au  temps  de  Yiile-Hardoin  ;  c'était  un  de  ces 
caractères  durs  dans  leurs  volontés^  un  de  ces 
bras  de  fer  qui  depuis  l'âge  de  quinze  ans  ser» 
valent  aux  drapeaux  (il  en  avait  alors  soixante- 
quatorze);  ce  n'était  pas  un  homme  aux 
molles  résolutions,  et  on  l'avait  délégué  tout 
exprès  en  Bretagne,  parce  que  la  cour  savait 
le  caractère  remuant  de  la  population.  A 
la  première  tentative  de  révolte ,  le  maréchal 
avait  demandé  des  troupes  à  la  régence;  la 
Bretagne  n'avait  que  quatre  régimens  incom- 
plets, et  cette  vaste  étendue  de  terrain,  coupée 
de  bois  et  de  retraites  solitaires,  exigeait  pour 
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la  répressioa  un  développement  de  forces  con- 
sidérables;  vingt  mille  hommes  s'étaient  immé- 
diatement rassemblés  à  la  nouvelle  de  la  résis* 

■ 

tance  des  Bretons  ;  on  les  organisa  en  compagnies 
mobiles  ;  les  dragons ,  qui  avaient  si  admirable- 
ment  secondé  le  gouverneur  du  Languedoc  lors 
de  la  révolte  de»  Cévennef ,  furent  les  troqpei 
qu'on  employa  le  plus  vivement  dans  cette 
guerre  de  défilés  et  des  paroisses  réunies  au  son 
du  tocsin.  On  organisa  un  système  de  police 
militaire  et  des  chemins  stratégiques  dans  la 
province ,  de  telle  sorte  qu'pn  sut  \w  routes 
et  le%  lieux  les  plus  sauvages  où  se  réfugiaient 
les  insurgés.  Le  pouvoir  de^  États  et  du  Parle- 
ment fut  suspendu.  D'après  les  ordres  exprès 
du  régent,  on  forma  une  commission  de 
justice  pour  poursuivre  et  juger  les  Bretons 
soulevés.  Le  projet  de  M.  d'Argenson  sur  la  né- 
cessité de  constituer  une  cour  martiale  repose 
surtout  sur  l'impossibilité  d'obtenir  des  con- 
damnations émanées  du  Parlement  de  Rennes  ; 
évoquerait-ou  la  cause  aux  Parlemens  voisins  ? 
AI*  d'Argenson  déclarait  que  le  même  esprit 
de  résistance  animait  toutes  les  cours;  elles 
étaient  sous  des  impressions  fôcheuses;  les 


INSURRECTION  BRETONNE  (1719).  M 

Parlemens  faisaient  partie,  en  quelque  sorte , 
de  cette  coalition  fédérative  qui  embrassait  le 
royaume.  La  nécessité  d'une  commission  était 
indispensable,  si  l'on  voulait  en  finir  avec  Tin* 
dépendance  factieuse  de  la  Bretagne;  cette 
commission  fut  en  effet  constituée  à  Rennes 
pour  juger  les  rebelles. 

Pendant  ce  temps,  Tinsurrectiou  n'était 
point  apaisée.  Des  chefs  ;,  nobles  bretons , 
prenaient  les  armes  au  nom  de  la  nationa- 
lité :  parlerai-je  du  généreux:  Pontcallet  et  de 
Montlouis,  jeune  homme  aux  cheveux  roux  et 
flottans  comme  la  race  bretonne,  telle  que  vous 
la  voyez  encore  dans  ces  tristes  et  solitaires  her- 
bages?Que  dirais-je  deTalhouet,de  Coédiç,aussi 
antiques  que  les  rochers  druidiques  de  la  pro- 
vince? £t  le  brave  Ducourdic,  l'actif  Hervieiu^ 
de  Mélaç ,  l'agent  le  plus  dévoué  de  cette  graiide 
résistance  de  la  Bretagne ,  au  nom  et  au  pro^t 
de  la  liberté  provinciale!  Tous  ces  hommes 
simples  cultivaient  la  terre  de  leurs  mains  cal- 
leuses ;  ils  appartenaient  à  ia  noblesse  primi- 
tive ,  ils  étaient  sympathiques  avec  les  paysans 
et  le  peuple  armés  contre  ces  soldats  royaux 
qui  envahissaient  la  Bretagne.  Le  tocsin  avait 


96  INSURRECTION  BRETONNE  (1719). 

sonné  aux  paroisses;  des  bandes  s'étaient  par- 
tout formées;  on  pillait  les  caisses  des  recettes 
et  impôts;  on  bouleversait  les  greniers  à  sél  et 
les  bureaux  des  fermes.  Des  commission»  furent 
délivrées  au  nom  de  PhilippeV  régen  t  de  France  ; 
les  forêts  se  remplissaient  d'une  multitude  de 
partisans,  et  les  châteaux  servaient  d'asile  mili* 
taire  à  cette  noblesse  et  à  ces  paysans.  Pouvaient- 
ils  réussir  dans  leur  projet?  avaient-iis quelque 
chance  de  s'emparer  des  villes?  Indépendam- 
ment des  fortes  et  nombreuses  garnisons,  la 
bourgeoisie  n'était  pas  pour  la  guerre  civile, 
elle  avait  haine  des  hommes  agrestes  des  cam» 
pagnes;  elle  les  repous^it,  parce  qu'elle  n'é- 
tait pas  de  la  même  race  de  la  terre  et  du  sol. 
La  bourgeoisie  des  villes  était  presque  toute 
étrangère  '. 

Il  y  eut  aussi  quelques  trahisons  déplorables 
parmi  les  gentilshommes;  les  Bretons  étaient 
énergiques ,  mais  simples  ;  ils  n'apportaient  que 
leur  vie  pour  défendre  la  nationalité;  ils  ne  se 
doutaient  pas  qu'à  coté  d'eux  il  y  avait  sou- 

I  f^Cj/ez  les  curieuses  pièces  des  procès  Êiits  el  poursuiris  à 
Nantes,  et  la  correspondance  très-active  du  maréchal  de  Mon- 
tesquîou  et  de  rintendant^  ann.  1918-1719. 
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vent  des  traîtres  qui  jouaient  le  dévouement  à 
la  cause  provinciale,  et  vendaient  tous  leurs 
secrets  au  maréchal  de  Moiitesquiou.  La  plu- 
part des  chefs  bretons  furent  déplorablement 
livrés  par  quelques  uns  de  leurs  frères;  on 
se  servit  des  haines  de  famille;  Targent  ré- 
pandu par  la  cour  corrompit  les  âmes;  le  noble , 
fier  et  dévoué  à  la  province,  se  sacrifia  seul  pour 
tous;  il  y  eut  quelques  combattfartiels ,  mais 
la  force  militaire .  des  régiraens  réguliers  vint 
à  bout  des  cheb  de  l'insurrection.  Le  maré- 
chal de.Montesquiou  était  informé  des  re- 
traites silencieuses  par  des  émissaires  large- 
ment payés  :  quand  il  apprenait  qu'une  réu- 
nion armée  se  formait  sur  un  point  de  la  forêt, 
tout  aussitôt  le  maréchal  ordonnait  &  ses  dra- 
gons d'entourer  l'assemblée ,  et  bientôt  la  fu- 
mée  qui  s'élevait  en  longs  tourbillons   dés 
métairies,  annonçait  l'incendie  des  villages  iso- 
lés. Les  plus  braves  furent  quelques  contre- 
bandiers qui  résistèrent  à  bons  coups  de  ca- 
rabines contre  les  régimens  du  roi;  on  vit 
un  jour  les  rues  de  Rennes  inondées  de  pau- 
vres paysans  enchaînés,  et  leurs  chefs  à  leur 
tête  pour  servir  d'exemple.  Le  maréchal  de 

II.  7 
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lueur  sombre  et  fatale  la  physionomie  des 
nobles  bretons  destinés  à  réchafand  :  ils  étaient 
quatre  et  formaient  un  siècle  et  demi  à  peine  ; 
leurs  bras  étaient  nerveux,  leurs  mains  dures 
et  noircies,  et  quand  le  bourreau  coupa  leurs 
tresses  flottantes,  les  gentilshommes  versèrent 
des  larmes ,  car  c'était  la  belle  parure  de  leur 
race.  Tandis  que  le  régent  s'enivrait  avec  des 
courtisanes  impures,  au  cliquetis  des  verres, 
le  sang  coulait  à  Nantes  et  à  Rennes ,  et  les 
généreux  défenseurs  de  la  nationalité  bre- 
tonne étaient  livrés  au  glaive  ;  dans  le  Palais- 
Royal,  la  décrépitude  impuissante  se  réveil- 
lait k  peine  sous  les  embrassemens  de  quelques 
femmes;  sur  Téchàfaud,  la  force,  la  vigueur, 
la  jeunesse  recevaient  le  baiser  de  la  mort 
Il  n'y  eut  point  de  pitié  pour  les  pauvres 
gentilshommes  bretons  :  seize  condamnations 
furent  encore  prononcées  par  contumace 
contre  les  défenseurs  de  la  cause  provinciale; 
ils  s'étaient  réfugiés  en  Espagne,  et  on  les 
voyait  aux  églises  de  Madrid  prier  dans  leur 
langue  native,  pour  la  nationalité  bretonne. 
Il  y  eut  des  proscriptions  même  dans  le  Par- 
lement siégeant  à  Rennes;  le  conseil  du  régent 
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ne  respecta  rien;  l'inviolabilité  des  charges 
ne  fut  qu*un  vain  mot;  il  y  eut  des  parle- 
mentaires expulsés  de  leur  dignité,  comme 
s'ils  n'avaient  pas  été  revêtus  de  la  toge  des 
magistrats  !  Chose  inouïe ,  le  caractère  indélé- 
bile du  juge  ne  fut  point  une  garantie  '  !  Ainsi 
procèdent  toujours  les  pouvoirs  violens  ;  à 
travers  toutes  ses  promesses  de  liberté,  le  duc 
d'Orléans  était,  aux  momens  de  crise,  un  es- 
prit absolu.  Désormais  la  Bretagne  fut  pai- 
sible dans  cette  silencieuse  obéissance  qui  suit 
toujours  une  tentative  de  liberté  avortée  : 
mille  projets  furent  présentés  par  l'intendant  de 
la  province;  pour  organiser  l'administration 
politique  de  la  Bretagne  :  au  lieu  de  ce  droit 
inhérent  à  tous  nobles  de  voter  dans  les  États , 
comme  en  Pologne,  l'intendant  proposait  de 
choisir  cent  cinquante  gentilshommes  seule- 
ment que  le  gouverneur  désignerait  ;  les  États 
ne  devaient  se  tenir  que  tous  lés  cinq  ans,  et 
les  dons  gratuits  ne  pouvaient  être  refuséa. 
Mais  l'énergie  bretonne  fermentait  encore,  le 


I    yoyez  toutes  les  pièces  du  procès  dans  la  collection  ilonl 
f'aî  parle'.  (  Archives  de  Rennes.  ) 
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sang  des  vieilles  nattons  druidiques  n'était 
point  éteint;  la  Bretagne,  un  moment  domp- 
tée, maintint  ses  mœurs  indépendantes;  les 
femmes  dans  les  manoirs,  les  fiers  et  braves 
paysans,  conservèrent  les  images  de  Pont- 
callet,  Montlouis,  Talhouet  et  de  Coëdic, 
comme  celles  de  saints  et  de  martyrs;  plus 
d'une  complainte  en  bas-breton  retrace  leur 
courage  et  leur  infortune  quand  leurs  têtes 
roulèrent  sur  Téchafaud. 

On  doit  remarquer  la  similitude  des  deuï 
insurrections  d'Ecosse  et  de  Bretagne;  elles 
ont  pour  mobile  le  désir  de  conquérir  ia 
nationalité  contre  im  pouvoir  impérieux  et 
absolu  qui  veut  trop  centraliser  l'adminis- 
tration royale;  peuples  agrestes  et  naîfc, 
ils  ne  comprenaient  pas  le  raffinement  de  la 
politique,  ils  sentaient  profondément  Tin- 
jure  et  cherchaient  k  la  venger.  Les  nations 
primitives  prennent  les  armes  sans  réflexion , 
par  un  instinct  de  vengeance  ou  de  générosité  ; 
tout  est  chez  elles  sensation  vive  et  sabis-» 
santé;  elles  courent  à  une  cause  avec  enthou- 
siasme, elles  la  délaissent  comme  une  idée  qui 
passe.  C'est  ce  qui  explique  le  peu  de  succès 
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de  ces  insurrections  de  peuples  dans  les  pro- 
TÎnces,  tumulte  mieux  encore  que  guerre  sé- 
rieuse.   On    résiste  difficilement  au  pouvoir 
établi  qui  marche  avec  des  armées  organisées 
et  une  administration  unique;  riusiirreclidn 
des  peuples  |)eut  obtenir  un  succès,  mais  elle 
s'évanouit  après  la  victoire  même.  Combien 
n'étaient^ls  pas  héroïques  ces  braves  Écossais 
qui  couraient  au  son  de  la  cornemuse  sous 
la  bannière  des  Stuarts!  Là  était  la  poésie  de 
Thistoire;  la  victoire  resta  pourtant  aux  trou- 
pes anglaises  et  hanovriennes ,  parce  qu'elles 
étaient  impassibles  et  disciplinées.  £n  Breta- 
gne, il   en  fut  de   même;  le  feu   de  liberté 
parut,  brilla,    puis  s'évanouit  devant  la  dis- 
cipline  et  la  froide  cruauté  du   maréchal  de 
Montcsquiou.    Au   reste,    Tunion     intime    de 
Georges  P'  et  du  régent  servit  la  répression 
politique  des  troubles  d'Ecosse  et  de  Bretagne; 
si  la  France  avait  loyalement  prêté  la  main  à 
l'Ecosse,  ce  pays  eût  recouvré  sa. nationalité, 
et  si  l'Angleterre  avait  jeté  quelques  troupes 
dans  la  Bretagne,  l'insurrection  fut  devenue 
menaçante ,  les  privilèges  de  la  province  au- 
raient été  maintenus.  C'est  ainsi  que  l'alliance 
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avec  PAngleterré  portait  ses  fruits  politiques; 
elle  consolidait  le  pouvoir  de  Georges  I*'  et  du 
régent;  elle  plaçait  leur  autorité  sous  des  traités 
de  garantie  mutuelle.  Georges  V  restait  vain- 
queur en  Ecosse,  et  livrait  les  klans  enthou- 
siastes aux  exécutions  militaires:  le  duc  d*Or- 
léans  r^rimait  les  Bretons  avec  autant  de 
violence  ;  le  sang  rougissait  l'échafiiud.  U  j 
avait  une  pensée  commune  de  conservation 
dans  ces  systèmes;  mai^  ils  bouleversaient 
toute  la  diplomatie  de  Louis  XIV,  en  entraî- 
nant la  gueçre  avec  TEspagne  et  Philippe  V. 
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La  résolution  prise  par  le  régent  contre  le 
prince  de  Gellamare ,  ambassadeur  d^Espagrie, 
nécessitaitunedéclaration  de  guerre  immédiate; 
ce  n'était  pas  sans  réflexion  qu'on  s'était  décide 
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Depuis  sa  malheureuse  expédition  d*Écosse, 
Jacques  Stuart  avait  quitté  la  Frauce;  un  mo- 
ment réfugié  à  Avignon,  il  était  passé  en  Italie 
pour  éviter  au  pape,  qui  lui  donnait  l'hospi*- 
talité,  les  actives  persécutions  de  l'Angleterre 
et  les  instances  du  régent  Jacques  III  vivait 
à  Rome  ou  à  Modène,  lorsque  Albéroui  vou- 
lut réaliser  le  mariage  du  descendant  des 
Stuarts  avec  la  petite -fille  de  Sobieski,  que 
l'empereur  retenait  dans  une  sorte  de  captivité. 
Le  cardinal  Albéroni,  dans  ses  grands  desseins, 
avait  aussi  songé  à  relever  la  vieille  Pologne  et 
sa  race  nationale  des  Sobieski ,  ennemis  natu- 
rels des  empereurs  d'Allemagne.  Par  ce  moyen 
il  créait  uii  nouvel  adversaire  à  TEmpire  ;  son 
projet  de  mariage  du  rejeton  des  Stuarts  avec 
une  fille  de  race  royale  polonaise  avait  une  ad« 
mirable  portée  ;  il  créait  des  difficultés  invin- 
cibles aux  deux  puissans  ennemis  de  l'Espagne , 
de  sa  force  et  de  sa  grandeur.  Joignez  à  cela 
la  chute  du  pouvoir  du  duc  d'Orléans  en 
France,  et  l'on  voyait  ainsi  se  réaliser  les  vieilles 
idées  de  Philippe  II  au  seizième  siècle ,  sorte 
de  diplomatie  de  tradition  pour  le  conseil  de 
Castille.   Albéroni   avait   préparé   le   mariage 
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de  Jacqpes  Stuart  avec  la  princesse  Sobieska , 
romanesque,  histoire ,  sorte  de  légende  dans 
la  poétique  légende  des  Stuarts  '  ;  captive 
comme  les  damoiselles  du  moyen  âge,  la  noble 
princesse  fut  enlevée  des  mains  de  l'empe- 
reur d'Autriche  par  le  brave  et  digne  cavalier 
Charles  Wogan  ;  les  fiançailles  de  Jacques  Stnart 
et  de  Sobieska ,  la  petite-fille  du  sauveur  de 
Vienne,  furent  célébrées  à  Rome  par  le  sou- 
verain pontife.  Immédiatement  le  duc  d'Or- 
mond  partit  pour  Madrid;  il  s'agissait  d'y  trou- 
ver un  asile  à  Jacques  III ,  et  de  s'entendre  sur 
une  grande  expédition  qui  devait  cingler  des 
ports  de  l'Espagne  pour  seconder  un  nouveau 
mouvement  armé  des  catholiques  dlrlande  et 
des  jacobites  d'Ecosse.  Jacques  Stuart  quitta 
l'Italie  en  effet  pour  voir  le  sol  de  l'Espagne  ; 
Philippe  y  le  reçut  et  le  traita  en  roi;  il  imita 
en  tout  Louis  XIV  son  aïeul ,  quand  Jacques  II 
vint  habiter  Saint-Germain.  Aranjuez  fut  le 
palais  de  la  royauté  exilée  d'Angleterre. 

Les  ordres  du  duc  de  Saint-Aignan ,  ambas- 
sadeur de  France  à  Madrid,  étaient^e  demeu- 

1   Papiers  de  Renaudok,  ann.  171g. 
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rer  auprès  de  Philippe  V  le  plus  long r  temps 
qu'il  serait  possible ,  afin  tout  à  la  fois  de  suivre 
les  mouvemens  actifs  du  cardinal  Albéroui, 
et  de  prouver  au  roi  d'Espagne  que  la  rupture 
diplomatique  ne  venait  pas  du  côté  de  la  France. 
Le  duc  de  Saint-Aignan  écrivait  de  nombreuses 
dépêches  pour  annoncer  les  préparatifs  im- 
menses que  faisait  l'Espagne  dans  son  armée  de 
terre  et  dans  ses  flottes.  L'habile  administra- 
tion  du  cardinal  avait  trouvé  partout  des  res* 
sources,  et  la  monarchie  espagnole,  qui  parais- 
sait accablée,  se  relevait  puissante  et  glorieuse. 
Le  cardinal  avait  appris  par  la  police  du  con- 
seil les  intrigues  du  duc  de  Saint-Aignan  contre 
son  pouvoir;  il  obtint  un  ordre  du  roi  Phi- 
lippe Y,  immédiat ,  pour  que  l'ambassadeur  eût 
à  quitter  Madrid \  On  n'hésita  plus,  une  com- 
munication officielle  du  cardinal  au  duc  de 
Saint-Aignan  lui  intima  de  prendre  ses  passe- 
ports dans  l'heure  même ,  et  de  sortir  des  ter^ 
res  d'Espagne.  Je  crois  que  le  cardinal  n'avait 
point  encore  la  nouvelle  du  mauvais  traitement 
fait  au  pî4tice  de  Cellamare  et  de  la  violation 

1  Dépèrhei  de  Saint-Aignan.  (  Archives  des  affaires  étran- 
gères, ann.  1719.) 
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du  s6cret  de  Tambaaaade;  il  se  trouva  donc 
qu'au  même  moment  les  deux  ambassadeurs 
des  cabinets  de  Madrid  et  de  Paris  étaient  ex- 
posés  à  une  commune  disgrâce.  Le  prince  de 
Cellamare  vécut  à  Blois  jusqu'à  ce  que  le  car- 
dinal Albéroni  se  fut  complètement  expliqué 
sur  Tétai  des  relations  entre  les  deux  monar* 
chies'. 

Cette  situation  était  la  guerre.  Si  vous  par- 
couriez les  ports  d'£«pagne  et  les  grandes  cités 
de  la  monarchie  de  Philippe  V,  vous  aperce- 
viez partout  des  mouvemens  militaires;  à  Bar- 
celonne ,  les  galères  avaient  arboré  leurs  ban- 
deroles d'un  rouge  de  feu;  de  Cadix  jusqu'à 
Saint- Sébastien ,  on  ne  voyait  que  navires  sur 

1  Blesse  dans  sa  dignité  d'ambassadeur ,  le  prince  de  Cella- 
mare avait  adressé  à  toutes  les  légations  la  circulaire  suivante  : 
«  Le  commun  intérêt  qui  regarde  tous  les  ministres  des 
princes ,  dans  le  temps  qu'on  viole  en  ma  personne  le  respec- 
table et  sacré  caractère  d'ambassadeur  d'un  grand  et  puissant 
monarque ,  m'oblige  de  vous  donner  connoissance  (  quoique 
cependant  tout  Paris  en  soit  instruit)  de  la  manière  avec  la- 
quelle, après  m'avoir  intercepté  et  ouvert  avec  autant  de  vio- 
lence et  aussi  peu  d'égards,  un  paquet  que  fenvoyois  au  roi 
mon  maître,  adressé  à  M,  le  cardinal  Albéroni,  je  me  trouve 
arrêté  dans  ma  maison,  aussi  bien  que  le  secrétaire  d  ambas- 
sade, et  gardé  par  un  détachement  de  mousquetaires  de  la 
maison  du  roi,  et  tous  mes  papiers,  tant  publics  que  secrets, 
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les  chantiers  ;  les  arsenaux  de  Yalladolid ,  de 
Ségovie,  les  manufactures  d*armes  d'Albacete 
avaient  pris  une  activité  immense;  les  TÎeilles 
bandes  espagnoles  se  reformaient;  une  flotte 
se  réunissait  au  port  du  Passage  sur  l'extrême 
frontière  de  France  ;  partout  des  proclamations 
royales  rassemblaient  la  quinta^  et  la  nation 
espagnole  manifestait  un  dévouement  sincère  à 
Philippe  V.  Le  plan  de  campagne  du  cardinal 
Albéroni  était  fort  simple  <  tandis  qu'une  flotte 
espagnole  seconderait  une  nouvelle  expédition 
en  Sicile,  une  seconde  escadre  allait  voguer  vers 
l'Irlande  et  l'Ecosse ,  afin  d'appuyer  Jacques  III 
dans  un  débarquement  ;  une  ^oisième  flotte 
devait   se   porter  en    Bretagne,   pour   doti- 

saisis  et  scelles,  n'&yant  point  donne  le  moindre  sujet  ^  cette 
action;  et  ne  poutant  ni*enipéchcr  de  rendre  compte  à  mon 
souverain  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  dans  cette  délicate 
conjoncture  à  son  service ,  et  à  la  défense  naturelle  de  ses 
royaumes  ;  il  est  évident  que  le  droit  des  gens  se  trouve  griève- 
ment blessé  et  violé  par  plusieurs  motifs;  et  qu*une  telle  vio- 
lence qui  ne  s*est  jamais  vue ,  crie  et  demande  à  tous  les  princes 
une  juste  satis&ction  ci  réparation  d*une  infraction  si  grande  ; 
c*est  pourquoi  je  vous. prie  d*en  rendre  compte  au  plus  tdt  au 
roi  votre  mattre ,  afin  qn*un  exemple  si  étrange ,  si  injuste 
et  si  scandaleux  ne  s*autorise  pas  dans  le  monde  par  un  perni- 
cieux silence.  Je  suis  avec  beaucoup  de  considération ,  Mon- 
sieur, etc.  » 
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ner  la  main  à  Tinsurrection.  Edi  même'  temps 
l'armée  espagnol^  faisait  un  mouvement  dans 
les  Pyrénées  du  côté  de  la  Biscaye,  et  se  mon- 
trait aux  frontières.  Le  cardinal  Albéroni  comp- 
tait sur  une  immédiate  défection  des  troupes  du 
duc  d'Orléans  ;  les  dépêches  du  prince  de  Cel- 
lamare  contiennent  de  nombreuses  listes  d'of* 
ficiers'qui  devaient  passer  sous  les  drapeaux 
de  Philippe  V  régent  de  France.  Il  y  avait 
des  engagemens  formels,  des  promesses  écrites; 
c'est  presque  toujours  l'illusion  des  partis  à 
l'étranger  ;  ils  s'imaginent  que  les  défections 
viendront  les  soutenir ,  comme  si  la  première 
impulsion  d'un  ofUcier  ou  d'un  soldat,  à  quel- 
que opinion  qu'il  appartienne,  n'est  pas  de 
combattre  l'étranger  qui  envahit  le  sol  de  la  . 
patrie  !  Cependant  les  cadres  de  deux  régi- 
mens  français  s'étaient  formés  dans  les  rangs 
espagnols  ;  on  espérait  les  remplir  sur  la  fron- 
tière ;  Philippe  V,  proclamé  régent  de  France, 
devait  lui-même  venir  aux  Pyrénées,  et  se 
montrer  à  la  tête  de  l'armée  d'expédition  '. 

I  Tai  retrouve  à  Madrid  la  liste  des  officiers  qui  sVtaient 
engagés  i  défectionner  ;  une  dépêche  chiffrée  du   prmcc  de 
Cellamare  en  contient  l'indicatioD.  (Archives  espag.  ann.  1719) 
II.  8 
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Le  duc  d'Orléans  avait  dès  ce  moment  com- 
pris Piraportance  de  refouler  avec  vigueur  la 
tentative  faite  par  Philippe  Y.  Aux  premiers 
jours  de  la  régence,  des  motifs  d'écono- 
mie l'avaient  déterminé  à  des  suppressions 
dans  les  divers  corps  de  la  maison  du  roi,  dans 
les  régimens  d'infanterie  et  de  cavalerie  ;  plus 
de  quarante  mille  hommes  étaient  retournés 
aux  foyers  ou  s'étaient  dissémiâés  parmi  les 
milices.  Après  la  conclusion  du  traité  de  la 
quadruple  alliance,  des  armemens  nombreux 
furent  préparés  en  France ,  en  Angleterre  et 
en  Hollande  ;  ce  traité  stipulait  de  nouvelles 
garanties  pour  les  deux  gouvernemeus;  il  fal- 
lait mettre  à  exécution  les  clauses  diplomati- 
ques des  conventions  de  La  Haye  et  de  Lon- 
dres ;  de  nombreuses  levées  avaient  été  ordou* 
nées  dans  les  provinces.  D'après  les  ordres  du 
régent,  un  premier  corps  de  36  mille  hommes 
fut  dirigé  sur  les  frontières  des  Pyrénées;  on 
destina  les  régimens  de  Picardie,  Normandie,  la 
Marine,  Richelieu,  Poitou ,  Touraine,  la  Reine, 
Limousin,  Orléans,  la  Couronne,  le  Perche, 
Alsace ,  Royal  Roussillon ,  Royal  artillerie  ,  Cas- 
tella-Suisse ,  Hesse-Suisse ,  Languedoc,   Bom- 


STSTÈHE  DE  DÉPENSE  (I71«).  lA 

iMirdiers,  Soissonnaîs,   Dauphiné,  Batôigny, 
Beaujolais,  d'Olonne,  Leneck,  Chartres,  ^i  tout 
5a  bataillous  au  complet  de  36  mille  hommes  ; 
on  fit  6  lieutenans-généraux ,  6a  maréchaux 
de  camp,  199  brigadiers;  on  dirigea  Sa  esca- 
drons de  cavalerie  sur  Bayonne,  belles  trou- 
pes au  combat,  car  les  régimeiis  de  France 
avaient  une  forte  organisation*.  Un  corps  d'ob- 
servation fut  réuni  dans  la  Manche,  avec  mis- 
sion de  passer  en  Angleterre  pour  protéger  la 
couronne  de  Georges  I*%  si  elle  était  menacée 
par  une  invasion  de  Jacques  Stuart  et  de  TEs- 
pagne.  Ce  corps  d'observation  prétait  sa  droite 
à  une  petite  armée  hollandaise  également  des- 
tinée pott4*  FAngleterre.  Ainsi   s'exécutait    le 
traité  secret  de  mutuelle  garantie  conclu  à  La 
Haye  :  une  armée  anglo-hoUandaise  devait  dé- 
barquer en  France  pour  défendre  le  pouvoir 
du  duc  d'Orléans,  en  vertu  de  la  méipe  clause 
qui  appelait  les  régimens  français  à  protéger 
l'usurpation  de  la  maison  de  Hanovre  ;  c'était 
le  complément  du  système. 

Par  une  fotalité  singulière,  le  commande- 

I   Archives  du  ministère  de  la  guerre,  ann.  17 19. 
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ment  de  l'armée  des  Pyrénées  fut  confié  k 
Jacques  duc  de  Berwick  ;  la  ligne  bâtarde 
des  Stuarts  allait  combattre  Philippe  V  d'Es- 
pagne 9  le  protecteur  de  Jacques  III ,  le  légi- 
time héritier  de  la  vieille  royauté  écossaise! 
Lie  duc  de  Berwick,  àme  froide,  compassée^ 
sans  enthousiasme,  avec  son  dévouement  sans 
chaleur,  obéissait  toujours  au  devoir  avec 
cette  attitude  glaciale  qui  tue  la  sympathie! 
Le  duc  de  Berwick  avait  rendu  des  services 
de  guerre;  créé  maréchal  de  France,  il  s'était 
fiait  naturaliser,  et  une  fois  Français,  il  ou- 
blia sa  famille  et  le  chef  de  sa  race ,  Jacques 
Stuart,  le  noble  prétendant,  qui  soutenait 
seul  la  force*  et  la  dignité  de  sa  couronne.  Le 
duc  de  Berwick  refusa  d'accompagner  son 
frère  de  sang  quand  il*  partit  pour  l'expédi- 
tion de  1715  ;  il  prit  pour  prétexte  la  défense 
publiquement  faite  par  le  régent  à  tout  offi- 
cier français  de  suivre  le  fils  des  Stuarts  en 
Ecosse.  Une  àme  ardente  eût  foulé  aux  pieds 
un  tel  ordre;  elle  se  fût  précipitée  dans  une 
barque  pour  traverser  solitaire  les  vagues  et 
l'Océan  qui  la  séparaient  de*  l'Ecosse.  Le  duc 
de  Berwick  fit  froidement  son  devoir;  il  resta 
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dans  son  gouvemement  de  Guienne,  atten- 
dant les  volontés  du  roi  ;  il  reçût  le*  com- 
mandement  de  l'armée  d'Espagne,  tetre  de 
bataille  pour  lui  déjà,  car  il  avait  deux  fois 
sauvé  le  trône  de  Philippe  V;  curieux  bou<* 
leversement  dans  les  idées  !  Le  même  capi» 
taine  qui  avait  préservé  Tœuvre  de  Louis  XIV 
et  protégé  rétablissement  de  sa  race  à  Madrid , 
marchait  au  nom  de  la  quadrupe  aUîance 
pour  briser  ce  grand  œuvre  de  prévoyance 
diplomatique.  Ainsi  le  voulait  l'obéissance  pas* 
sive  telle  que  l'entend  la  discipline  anglaise 
pour  l'officier  et  le  soldat  '. 
Cette  déclaration  de  guerre  à  l'Espagne  pa« 


I  Les  vers  les  plus  cmels  furent  &îu  contre  le  maréchal  da 
Berwick  :  en  voici  un  fragment  ; 

QnifiOBqne  «it  bâtard  tuM  foû, 
BAUrd  sera  toate  la  Tie , 
T^Bioin  cet  ^diapptf  das  rois. 
Le  Tainqneor  de  Fonlaraliie; 
En  qnoi  seal  est-41  Bon  Anglaif  7 
C'est  qn'U  a  reoitf  son  frère  ; 
S'il  ii*aTaît  pas  hnm^  de  l'air  français , 
L'indigne  aorait  e't^  le  Churdiill  de  son  père. 

LVloge  que  Montesquieu  a  &it  du  maréchal  de  Berwick 
et  de  a  grande  Ame  s'explique  ;  Montesquieu  était  Tadmirateur 
passionné  du  système  anglais,  et  par  conséquent  de  la  rêva* 
lotion  de   1688. 
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raiaaait  si  en  dehors  des  inléréls  de  la  France , 
qu'elle  souleva  dans  toute  là  monarclùe  une 
vive  indignation  ;  autant  les  sympathies  exis<^ 
taient  profondes  pour  la  couronne  d'Espagne 
et  ce  roi  I4iilippe  Y,  le  petit*fils  de  Louis  XIY, 
autant  il  y  avait  répugoance  pour  TAngie* 
terre.  Quelques  esprits  sérieux  et  méditatife 
pouvaient  bien  rêver  les  formes  anglabea  de 
gouvernement ,  et  appeler  les  institutions 
de  ce  pays,  mais  la  masse  du  peuple  étml 
haineuse  contre  l'Angleterre;  comment  faire 
comprendre  aux  vieux  marins  de  Saînt-Malo 
ou  de  Dunkerque  qu'il  fallait  unir  son  pavillon 
à  celui  de  l'Anglais?  Il  y  avait  au  coeur  des 
populations  l'antique  rivalité  des  siècles! 
Dans  le  dessein  de  détruire  le  mauvais  effet 
de  cette  déclaration  de  guerre  contre  l*Espa- 
gne,  le  conseil  du  régent  crut  indispensable 
de  développer  les  grie&  de  la  France  et  le  vé- 
ritable motif  de  la  guerre.  Ce  n'était  pas  contre 
le  roi  Philippe  Y,  son  cher  oncle ,  que  le  roi 
Louis  XY  commençait  les  hostilités ,  mais  con- 
tre un  ministre  dont  le  pouvoir  actif  et  re- 
muant troublait  la  paix  européenne.  <f  Sa  Ma- 
jesté n'imputera  jamais  cette  infraction  à  un 
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prince  si  recommandable  par  tant  de  verliis, 
et  particulièrenient  par  la  fidélité  la  plus  reii* 
gieuse  à  sa  parole  !  Ce  ne  peuvent  é^re  que  se« 
ministres  qui,  l'ayant  engagé  trop  légèrement, 
savent  lui  faire  de  c^t  engagement  même  une 
raison  et  une  nécessité  de  le  soutenir.  Sa  Ma- 
jesté, dans  les  mesures  qu'elle  a  prises,  s'est 
proposée  de  satisfaire  également  à  deux  de- 
voirs :  à  raraoïir  qu'elle  doit  à  son  peuple,  en 
prévenant  une  guerre  avec  tous  ses  voisins , 
dont  il  étoit  menacé,  et  à  Tamitié  qu'elle  doit 
au  roi  d'Espagne ,  en  ménageant  constamment 
ses  intérêts  et  sa  gloire,  qui  seront  toujours 
d^autant  plus  chers  à  la  France,  qu'elle  les  re* 
garde  comme  le  prix  de  ses  longs  travaux  et 
de  tout  le  sang  qu'il  lui  en  a  coulé  pour  le 
maintenir  sur  son  trône.»  On  trompait  ainsi 
l'opinion  publique.  Le  dessein  de  ce  manifeste 
adroit  était  de  séparer  Albéroni  du  roi  Phi- 
lippe V  et  de  le  perdre  ;  l'opinion  était  si 
puissante,  si  vivement  exaltée  contre  une  ex- 
pédition en  Espagne  ,  que  le  petit  roi  Louis  XV 
même  montra  beaucoup  de  mauvaise  humeur 
de  ce  qu'on  attaquait  son  bon  oncle;  il  fallut 
le  convaincre  qu'il  ne  s'agissait  point  de  faire 
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la  guerre  à  Philippe  T,  mais  sealement  de  le 
sousti-aire  à  Tinfluence  de  son  ministre  Atbé- 
roni.  Un  fit  courir  plusieurs  écrits  dans  les 
cafés  et  parloirs  pour  déclarer  que  la  guerre 
n'avait  qu'un  but,  le  maintien  de  la  paix  gé- 
nérale ;  TEspagne  l'avait  seule  brisée  en  atten- 
tant à  la  neutralité  de  l'Italie  '. 

Le  cardinal  Albéroni  connaissait  ainsi  pro- 
fondément le  but  qu'on  voulait  donner  à  la 
guerre ,  et  lui-métne  tenta  de  lui  imprimer  un 
caractère  particulier;  puisque  le  régent  atta- 
quait directement  son  autorité,  le  cardinal  me- 
naça hardiment  aussi  le  pouvoir  du  régent  ;  il 
sépara  le  roi  de  France  du  chef  de  son  conseil: 
«  Ce  n'était  pas  non  plus  à  son  neveu  que  Phi- 
lippe y  déclarait  la  guerre  ^  mais  à  la  régence 

I  On  publia  même  une  forme  de  lettre  de  Louis  XV  au  doc 
de  Berwîck  ;  le  roi  luî  disait  :  «  Mon  cousin ,  j^ai  reço  récrit 
imprimé  que  vous  m*avez  envoyé ,  qui  a  pour  titre  :  DécUtnuion 
de  Sa  Majesté,  etc. ,  du  a;  avril  1719.  Et  comme  vous  me  mar» 
ques  qu'on  en  a  répandu  plusieurs  exemplaires  dans  mes  ar- 
mées, je  vous  écris  cette  lettre  pour  vous  instruire  de  mes 
sentimens  surce  qu'elle  rontient.  La  g^uerre  que  je  suis  obligé 
de  ]>orter  en  Espagne  n'a  pour  objet  ni  son  roi  qui  m'est  lié 
de  si  près  par  les  liens  du  sang ,  et  à  qui  j'ai  donné  jusqu'ici  «les 
preuves  d'amitié  la  plus  sincère ,  ni  la  nation  espagnole  que  la 
France  a  si  constamment  secourue  de  son  sang  et  de  ses  trésors 
pO\ir  lui  conserver  son  roi  ;  mais  seulement  un  gouvememeft* 
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usurpée  par  la  maison  d'Orléans  dans  le  dés* 
ordre  des  idées.  Le  roi  des  Espagnes,  Phi- 
lippe y,  aimait,  chérissait  la  nation  française; 
il  se  souvenait  des  sympathies  de  la  noblesse 
quand  il  partit  jeune  homme  pour  poser  la 
couronne  de  Gharles-Quint  sur  sa  tête.  »  Le  roi 
disait  dans  sa  proclamation  :  «  Philippe  de 
France,  roi  des  Espagnes  et  des  Indes,  les  liens 
naturels  qui  m'unissent  comme  roi  à  la  nation 
espagnole,  et  comme  premier  petit -fils  de 
France  à  la  nation  françaiseet  à  son  roi  pupille, 
non  seulement  m'animent,  mais  m'obligent  à 
en  prendre  tout  ce  qui  peut  servir  à  détourner 
les  maux  dont  les  deux  couronnes  et  les  deux 
nations  sont  menacées.  Nul  n'ignore  à  quelle  fin 
tendent  les  alliances  contractées  avec  les  im- 

étranger  qui  opprime  la  nation ,  qui  abuse  de  la  confiance  du 
souverain ,  et  qui  n*a  pour  but  que  le  renouTellement  d*une 
guerre  générale.  Tout  ce  que  mes  armées  prétendent ,  c'est  que  le 
roi  d*Espagne  consente ,  malgré  son  ministre ,  à  être  unanime- 
ment reconnu  par  toute  l'Europe  souverain  légitime  de  TEs- 
pagne  et  des  Indes,  et  qu'O  soit  affermi  pour  jamais  sur  son 
tr6ne.  C'est  au  seul  ministre  d'Espagne  y  ennemi  du  repos  de 
l'Europe,  que  j'impute  les  résistances  du  roi  catholique  à  la 
paix ,  les  conspirations  tramées  en  France ,  tous  ces  écrits  égale» 
ment  absurdes  dans  leurs  principes  et  injurieux  à  mon  auto- 
rité, qu'on  attaque  dans  la  personne  de  mon  oncle,  le  àuc 
d'Orléans,  qui  en  est  le  déposîtnire.  (Mss.  Paris,  1719.) 
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placables  ennemis  des  deux  monarchies.  Ces 
indignes  artifices  et  les  sommes  exorbitantes 
qu'on  emploie  pour  les  cultiver,  ne  sont  que 
trop  connus.  Il  est  aisé  de  voir  que  leur  pre- 
mier objet  est  d'enlever  à  la  France  et  à  l'Es- 
pagne les  précieux  avantages  qu'elles  pourroient 
tirer  de  leur  union ,  pour  les  réduire  ensuite 
avec  moins  d'obstacles  k  une  honteuse  servi« 
tude.  On  sait  que  je  n'ai  rien  oublié  pour  rom- 
pre les  mesures  de  nos  communs  ennemis; 
mais  puisqu'on  m'a  rendu  inutiles  mes  avances 
les  plus  engageantes,  mes  persuasions  les  plus 
fortes,  mes  prières  les  plus  vives,  l'unique  res- 
source qui  me  reste,  c'est  de  me  mettre  à  la 
tête  de  mes  troupes,  tant  pour  satisfaire  à  la 
tendre  amitié  que  j'ai  pour  le  roi  mon  cher  ne- 
veu, et  à  la  satisfaction  que  je  dois  à  toute  la 
nation  française,  que  pour  soutenir  les  intérêts 
de  ma  couronne,  inséparables  de  ceux  de  la 
couronne  de  France;  j'espère  que  les  troupes 
françaises ,  attirées  par  mon  exemple,  s'uniront 
aux  miennes,  ou  en  corps  entier  ou  séparément, 
et  que  les  unes  et  les  autres,  animées  du  même  es- 
prit, inspireront  ensemble  aux  Parlemens  et  aux 
États-Généraux  la  liberté  de  s'assembler,  d'exa- 
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miner  et  de  régler  dea  affaires  aussi  impor* 
tantes  que  sont  celles  de  la  conjoncture  pres- 
sente ^  à  tirer  la  noblesse  et  les  Français  bien 
intentionnés,  de  l'oppression  où  Ton  sait  qu'ils 
gémissent,  et  enfin  à  prévenir  de  bonne  heure 
la  ruine  entière  du  royaume.  Comme  ce  royaume 
est  ma  patrie,  et  que  son*  roi  m'est  uni  par  le 
sang,  plus  étroitement  qu'avec  qui  que  ce  soir, 
je  suis  obligé  plus  qu*aucun  autre  de  procurer, 
k  tout  prix  que  ce  soit  9  le  remède  à  de  si 
grands  maux;  si  les  Français  veulent  con* 
courir  avec  un  corps  suffisant  à  une  action 
si  juste  et  ai  généreuse ,  ils  ne  doivent  pas 
douter  que  le  jeune  roi,  parvenu  h  un  âge  plus 
avancé,  ne  sache  gré  à  ceux  qui  auront  coopéré 
à  la  sûreté  de  sa  vie  et  de  sa  couronne,  et  qu'il 
ne  leur  en  marque  sa  royale  gratitude.  Par 
l'union  des  deux  nations  si  nécessaire,  nous 
remplirons  non  seulement  nos  devoirs,  mais 
ceux  du  sang  et  de  la  régence  qui  m'appar* 
tient  de  droit;  et  les  Français  ceux  de  fidèles, 
de  nobles  et  d'intrépides  sujets  qui  se  seront 
élevés  au  dessus  d'une  vaine  crainte,  déguisée 
sous  le  masque  d'une  obéissance  rendue  par 
Ibrcc  au  prétendu  régent.  Que  si  cet  avertisse- 
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ment^  qu'on  peut  regarder  comme  une  insi- 
nuation obligeante  par  rapport  à  mon  amitié, 
ou  comme  un  commandement  juste  par  rap- 
port jaux  prérogatives  de  ma  naissance,  ne 
trouve  ni  attention  ni  correspondance  en  tout 
ou  en  partie  pour  arriver  à  une  fin  si  louable, 
ce  que  je  ne  puis  croire,  je  ne  laisserai  pas 
d'avoir  des  égards  particuliers  pour  tous  ceux 
qui,  entraînés  par  de  si  fortes  raisons,  se  ran- 
geront sous  mes  étendards.  Je  conserverai  les 
corps  entiers  avec  les  mêmes  ofiQciers  et  les 
mêmes  soldats ,  je  les  distinguerai  tous  par  les 
honneurs  et  les  récompenses  quHls  peuvent 
attendre  de  leurs  services  et  se  promettre  de 
ma  parole  royale.  »  Le  roi  s'adressait  donc  à 
toutes  les  classes*,  à  l'armée  surtout,  pour  qu'elle 
vint  se  grouper  sous  les  drapeaux  du  plus  pro- 
che parent  de  Louis  XV,  véritable  régent  dti 
royaume ,  du  prince  seul  en  qui  résidât  la  force 
morale  du  pouvoir  légitime. 

Pour  donner  une  plus  grande  efficacité  à 
ces  proclamations ,  Philippe  Y,  d'après  le  con- 
seil d'Albéroni,  se  rendit  de  sa  personne  à 
l'armée  d'Espagne;  sa  royale  présence  devait 
rappeler   de   plus   vifs   souvenirs    encore    au 
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milieu  de  la  noblesse  française  qui  suivait  les 
drapeaux  du  duc  de  Berwick.  Les  démarches  de 
l'Espagne  ne  se  bornaient  pas  seulement  à  de 
simples  paroles;  des  négociations  actives  s'ou* 
vraient  par  des  agens  secrets  avec  des  gentils- 
hommes mécontens,  ou  avec  cette  partie  légère 
et  inquiète  de  la  noblesse  de  France,  toujours 
prête  à  prendre  les  armes,  espèce  de  condottieri 
auK  gages  de  tous  les  périls,  et  qui  servait  par- 
tout où  Ton  trouvait  des  batailles  et  de  la  gloire» 
Philippe  y  voulait  aussi  seconder  les  troubles 
de  la  Bretagne,  les  tentatives  de  liberté  et 
d^États  -  Généraux.  Il  y  eut  engagemens  pris 
par  d'autres  braves  gentilshommes  de  Guienne; 
le  duc.de  Richelieu,  fanfaron  d'amour  à  vingt 
et  un  ans,  entama  étourdiment  une  corres- 
pondance intime  avec  le  roi  Philippe  Y.  Les 
Richelieu  étaient  fort  dangereux  dans  les  pro- 
vinces méridionales,  et  leur  exemple  était  une 
véritable  contagion  ;  le  blason  de  Frônsac  n'é- 
tait-il pas  bien  connu  en  Guienne?  Riche- 
lieu promettait  son  régiment  au  petit-fils  de 
Louis  XIY,  roi  d'Espagne  et  régent  de  France  \ 

t  II  avait  même  signé  une  promesse  avec  beaucoup  d'é- 
tourderie.  (Mémoires  sur  b  régence,  ann.  1719.) 
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Dans  cet  état  des  esprits,  le  régent  dut  pren* 
dre  des  mesures  d'une  extrême  rigueuF;  les  ar- 
restations se  multiplièrent  sur  tous  les  points 
de  la  France  ;  on  remplit  la  Bastille ,  Yincennes 
et  Pierre-Encîse  de  prisonniers  d^État;  le  duc 
et  la  duchesse  du  Maine  furent  surveillés  de 
plus  près  dans  leurs  démarches;  captife,  ils  ne 
purent  plus  même  écrire  au  dehors  de  la  pri- 
son. Le  conseil  de  régence  exigea  que  les  Par- 
lemens  fissent  une  déclaration  de  principes 
contre  les  séditieuses  menées  de  TEspagne;  on 
n'était  pas  très-rassuré  sur  l'esprit  de  ces  Par- 
lemens;  cependant  les  antiques  habitudes  de 
fidélité  l'emportèrent.  Les  grandes  cours  de 
magistrature  rendirent  arrêt  contre  les  préten* 
tions  du  roi  d'Espagne  :  on  les  força  à  se  déclarer 
hautement  contre  le  petit -^fils  de  Louis  XIV. 
On  était  ainsi  bien  précautionné  contre ^  les 
projets  de  Philippe  Y  :  au  debors ,  un  traité  de 
mutuelle  garantie  de  la  part  de  l'Angleterre 
et  de  la  Hollande;  à  l'intérieur,  une  profession 
de  foi  générale  de  la  noblesse  et  du  Parlement 
pour  rester  fidèlement  attachés  au  conseil  de 
régence.  Toute  ajutre  tentative  était  qualifiée 
àe  rébellion.  Le  Parlement  du  moins  le  pro* 
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clamait  avec  toute  In  hauteur  de  son  autorité 
pour  réprimer  la  sédition  armée  :  «Ce  jour,  les 
gens  du  roi  sont  entrés;  et  maître  Guillaume 
de  Lamoignon ,  avocat  dudit  seigneur  rot, 
portant  la  parole,  a  dit  à  la  cour  :  que  l'at- 
tention qu'ils  doivent  avoir  pour  maintenir 
la  paix  et  la  tranquillité  dans  le  royaume  ne 
leur  permet  pas  de  demeurer  dans  le  silence 
en  voyant  un  nouvel  écrit  qui  se  répand  dans 
le  public,  sous  le  titre  de  Déclaration  de  Sa 
Majesté  le  roi  (f  Espagne;  qu'on  ne  peut  douter 
que  cet  ouvrage  parte  du  même  auteur  qui  a 
composé  ceux  qui  ont  été  proscrits  par  les  ar- 
rêts de  la  cour  des  i6  janvier  et  4  février  der- 
niers; qu'on  y  voit  régner  le  même  esprit  de 
révolte;  que  les  mêmes  invectives  contre  la 
personne  de  M.  le  duc  d'Orléans  y  sont  partout 
répandues  ;  qu'on  porté  la  témérité  jusqu'à  vou» 
loir  éoutester  son  autorité.  On  le  qualifie  de 
prétendu  régent,  comme  si  la  régence  à  laquelle 
il  étoit  appelé  paï*  le  droit  du  sang  et  par  les 
vœux  des  peuples,  ne  lui  eût  pas  été  déférée 
solennellement  dans  une  des  plus  augustes  as- 
semblées qui  se  soient  jamais  tenues  dans  ce 
tribunal;  que  sur  ce  fondement  l'auteur  ac- 
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corde  au  roi  d'Espagne  la  qualité  de  régent 
dans  le  royaume,  qu'il  se  sert  de  son  nom  pour 
commander  aux  troupes  françaises  de  passer 
dans  le  camp  espagnol,  et  leur  promet  pour 
récompense  de  leur  désertion ,  non  seulement 
les  bienfaits  de  ce  prince ,  mais  encore  la  re- 
connoissance  de  leur  roi ,  lorsqu'il  sera  parvenu 
à  un  âge  plus  avancé;  qu'en  vain  prétend-il 
intéresser  les  Parlçmeus  dans  cette  conspira- 
tion; ils  ne  s'écarteront  jamais  de  la  fidélité 
qu'ils  doivent  au  roi ,  et  s'opposeront  toujours 
avec  fermeté  aux  entreprises  séditieuses  de  ceux 
qui  veulent  profiter  d'un  temps  de  minorité 
pour  semer  et  allumer  le  feu  de  la  dissension 
dans  le  royaume;  qu'eux  en  particulier  ne 
cesseront  point  de  donner  leurs  soins  pour 
prévenir  les  suites  fâcheuses  que  peuvent  avoir 
de  semblables  écrits;  qu'ils  viennent  donc  re- 
quérir la  suppression  de  celui  qu'ils  apportent 
à  la  cour,  et  que  c'est  le  sujet  des  conclusions 
qu'ils  ont  prises  par  écrit,  et  qu'ils  laissent  à 
la  cour  avec  un  exemplaire  dudit  imprimé;  et 
se  sont  retirés  laissant  sur  le  bureau  ledit  exem- 
plaire avec  les  conclusions  par  écrit  du  procu- 
reur général  du  roi.  Vu  ledit  imprimé  qui  pa- 
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rait  SOUS  le  titre' de  Vécl€ira(ion  de ^a  Majesté 
catholique,  etc.^  d«té  du  27  Tavril  17 19,  en- 
semble les  arrêts  des.  1 6  janvieiç  et  3  février  1 7 1 9^ 
et  les€OQclusîpD«  du  procureur  général  du  roi, 
la  piatièfe  mî^  eimlélibération ,  la  cour  ordonne 
que  ledit  impHiï^é  sera  et  demeurera  supprimé 
comme  séditieux^  tendant  à  la  réji^olte,  et  con- 
Iraii'e  à  J'â^utorité  royale;  à  cet  effet,  enjoint  à 
tous  ceu;(«qui  en  ont  .des  exemplaires,  de' 
les  apporter  au  greffe  de  la*>  cour,  dans  la 
hoitakie  au  plus  tard  du  jour  de  la  publica* 
tiopL'  du  présent  arrêt  ^  pour  y  être  supprimés. 
Fait  défense  »  tous  imprimeurs,  libraires,  èol- 
portçurs ,  et  à  toutesmutrea  personnes  de  Fim* 
prhnec,  vendre, •débiler,  ou- autrement  distri- 
buer en  quelque  manière  que  ce  puisse  être, 
9(Mis  peine  d'être  poursuivis  comme  perturba-* 
teurs  du  repos  public  et*  crimineb  de  lèse-ma- 
jesté Ordonne  .que  par-^devant  maître  Jean  le 
Nain;,  qu^la  cour  a  commis  k  cet  effet,  pour  les 
témoins  qui  liront  entendus  en  cette  ville  et  par- 
devant  les  lieutenans  criminels.des  bailliages  et 
sénéchaussées ,  pour  ceux  qui  pourront  y  être 
entendus,  il  sera  informé  à  la  requête  du  pro- 
cureur général  du  roi,  poursuite  et  diligence  de 


II. 
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Le  maréchal  de  Berwick  avait  réuni  tontes 
\efS  troupes  de  son  gouverneraeot  de  Guteime  ; 
les  régiineB?<le  guerre  s'étaient  suceessivemeot 
écheloniiés  de  Bordeauit  à  Bayonne.  La  tète 
de  l^rméé  tottebait  la  Bidassoa  ^  les  opératlans 
devaient i^tfe  vigolireusenieiit  conduites,  et  afin 
qu'elles  pussent  être  coomiiines/  TAngletenre 
envoya  aii  quarfier  du  duc  de  Berwick  le  oo- 
lonelStanhope ,  de  Ja  famille  du  fntui^tre  du 
roi  Georges; -l'Angleterre  avait  crainte,  que  la 
eampagne   ne  fût   mollement  suivie^  elle  la 
faisait  àurv^illar.  La*  praniere  (^pédition  ejat 
pour  'but  Vé*  pbrt   du  Passage  ,  le  cahantier 
nord    de    la  marine  espagnole;  tin^   avant- 
garde  du  marquis  de  SMly  s?empara  de  cette 
position  militaire  jetée' sui*  cotes  de^  France; 
on  se  safsit  de  beaux  vaisseaux  sûr  le  chan- 
tier et  d'un  matériel  immenâe.  Du  port  du 
Passage,  Tarmée  de* France  se  porta  sur  Fonla- 
rabie,  vieux  nom>  souvenir  de  l^cctipation 
matiresqiie;  il  fut  encore  enlevé  l'épée  k  Ta 
main  \  On 'entra   pleinement    dans   fe  Gui- 

I  C«itç  guerre  contre  l'Eup^gne  .^taU  vue  de  si  nyiuvais  cti\ , 
que  Ie.4  plus  épouvantables  satires  étaient  dirigées  contre  le  ré- 
gent. Le  lendemain  du  Te  Dewn  pour  la  prise  de  Fbtitarabîe 


I 
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pttscoa,  «e  aiagaifique  ^ayè  de  iraBchises  mu- 
nicipales; puis  on  aasiég^  Saintfâébaétien  ;  TEs- 
paafitol ,  peu  habitué  à  ceUe  impétuosité  dans 
TalCaqoe^  battiw  la  chamade  ^  et  la  ville  fui  prise 
pW'  capitulation^  Toute  la*  pixyvinçe  de  Gui- 
piiMoa  ftt  sa  souoMsion  au  duc  de  Berwick^ 
dont  les  armées  se  -  dirigéreiit  ^ur  la  Navarre 
et  la  Catalogne*  Ainsi  la  belliqueuse  troupe  de 
France  qui,  dix  années  ayanKy's'érail  noblement 
dévouée  à  la  royauté  de  Philippe  Y,  marchait 
pour  lui  enlerer  ses  plus  belles  provinces;  elle 
avait  dan&ses  rangs  leçodsin  decemajor-général 
Stanfac^  que  le  doc  de  Vendôme  -  avait  fait 
prisonnieK  sur  les  frontières  mé^es  du  Portu- 

♦ 

on  faia^^  circuler  à  Pans  les  vers  cju*On<va  lire  siy  le  duc  d'Or^^ 
léans,  rallié  de  TAngleterre  : 

Hallieareuz  qui  trahis  ton  Mog  et  ta  patrie  t 
F«it-i&  se  réjouir  sx«e  nos  eoneniit 

De  l'e'tat  ô&  tu  nous  as  mis  ! 

Ah  !  pendant  toute  ^otre  vie 

Blenrons ,  pleurons  sur  ta  folift  i 
Pleurons  ces  braves  gens  que  nous  avons  perdus  i 

Mais  de  hon  coeur  nous  poivrions  rire^ 

Si  hientôt  oji  nous  tenait  dy'e 

Que  tes  projets  sont  confondus , 

Que  tes  roaës  ou  tes  pendus , 

Ces  hommes  de  sac  et  de  corde , 

Sont  punis  sans  mise'ricorde , 
'    Bt  que  l'abbé  Dubois  n'est  plot.  * 
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gai.  GomUen  le  Éyf^ètae  dîplomiliqae  n'ét»t«^ 
il  pas  boalevené  ! 

Sî  la  mwsxin  d'Espagne  éprourait  de  f risies^ 
échecs  sut  le^  frotitièrei  Aeê  Pyrénées ,  k 
Sàin(-^bastien*comtne  à  Barcelone,  eiie  aviit 
dé6  sucées  décisife  en  Sicile,  iong^teii^ 
l'obfet  de  son  ambition;  les  vielles  bandes  es^ 
pagndies  âvftknt  envadii  cette  belle  terre,  qui 
s'éceud  depuis  Palerme  jusqt/à  Messine^  I^es^ 
SîeiKend  aimaient  leii  Espagnols;  autant  il  y 
avait  Sympathie  eâtre  les  deux  noblesses  d'h 
talie  et  d*&pâgne,  aôtaut  ii  y  avait  haine 
contre  ces  tudesc^aes  au  langage  barbare  qui 
rappelaient  les  Normands  d'odieuse  mémoire,, 
quand  les  vêpres  sanglantes  délivrèrent  la  Si- 
cile !  Il  faUut  k  peine  deux  campagnes  au 
marquis  de.Leide  pour  s'emparer  de  THe 
merveilleuse  où  les  bouquets  d'orangers  crois- 
sent sur  des  cratères.  Les  Espagnols  avaient  là 
de  beaux  souvenirs,  et  la  victoire  de  Franca- 
villa  releva  leur  drapeau  et  leur  pouvoir.  Par 
contraire,  le  cardinal  Albérorri  n'avait  aucun 
succès  dans  son  expédition  maritime  des  cotes 
d'Océan  ;  depuis  l'arrivée  de  Jacques  III  à  Ma- 
drid,, le  cardinal  Albéroni  avait  suivi  ses  im- 
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menses  préparatifii  pour  tenter  une  descente 
en  Ecosse  et  eo  Iriande  ;  une  seconde  armada 
aussi  poissante  que  celle  de  Philippe  U,  dis» 
persée  par  la  tempête^  avait  YOgué  dans  la 
Manche;  on  la  siguidait  également  sur  les  cotes 
de  Bretagne  et  d'Ecosse;  en  Bretagne,  sa  tni»- 
sion  se  mêlait  aux  troubles  de  la  province  ; 
en  Irlande  et  dans  l'Ecosse,  les  amis  des 
Slaarts  Tattendaient  comme  un  signal  d'iodé-* 
pendance.  L'elcpédition  ne  fiit  point  hetiteuse; 
cette  Manche,  terrible  à  toutes  ks  grandes 
Bottes,  Ce  gouffre  qui  défend  l'Atigleterre  plus 
que  les  forteresses  qui  l'entourait  au  nord 
et  an  midi,  la  Manche  devint  le  théâtre  de  la 
dispersion  de  l'armada  d'Albéront  D'aUleiirs 
l'amiral  Byng  n'avait  pas  perdu  de  vue  vm  seul 
moment  la  flotte  d'Espagne,  il  la  suivait  pour 
lui  livrer  bataille;  deux  régimeus  espagnob, 
débaïqués  sur  les  resoifs  d'Irlande,  sevirenC 
contraints  de  déposer  les  armes  \ 

Dans  cette  situation,  l'Espagne  devait  dé^ 
sirer  la  paix;  tous  les  cabinets  continuaient  la 
guerre'  avec  mollesse;  le  but  de  la  quadruple 

I  Memor.  det  marchese  de  San-Fclipe,  ad  ann.  17 1<). 
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alliance  élait  plutôt  défensif  qu'offensif;  elle 
avail  été  conclue  pour  «maintenir  les  faits  ac- 
complis, et  non. pour  bouleverser  la  sécurité 
des  intérêts.  Le  système  belliqueux  tlu  cardinal 
Âlbéroni  faisait  contraste  avec  l'esprit  génécal 
du  temps,  et. voilà  pourquoi  les  cabinets  se 
soulevèrent  contre  lui;  quand  une  tête  un  peu 
forte ,  un  peu  haute  vient  troubler  les  halntudes 
d'une  époque ,  ses  allures  d'opinions  et  d'inté- 
rêts, il  se  fait  contre  elle  une  sorte  de  croisade. 
L'Europe  de  la  quadruple  alliunce  ne  s'apaisa 
que  lorsque  Albéroni  fut  tombé;  on  le  traita 
de  <  brouillon  et  de  fou  ;  le  cardinal  avait  eu 
des  pensées  au-delà  de  son  époque  ;  et  toutes 
les  foie  qu'il  en  est  ainsi  dans  la  pauvre  huma- 
nité ,  kts  esprits  se  soulèvent  contre  le  caractère 
assez  hardi  pour  sortir  de  l'opinion  vulgaire. 
Le  cardinal  Albéroni  voulait  accomplir  l'œuvre 
de  Lonis  XIY,  .en  plaçant  le  siège  de  ce  système 
à  Madrid;  l'Akigleterre  en  comprit  la  portée, 
elle  entraîna  le  France  dans  la  guerre  ;  elle  ne 
fut  satisfaite  que  par  la  disgrâce  du  cardinal  l 


»  «   • 


I     •« 


CHAPITRE  XXI. 

»• 
DiyBLOPPEMElfT   DU   STSTinE   DE   LAW.     L  AGIOTAGE 

m 

A   PABIS. 


Marche  àeè  iàées  de  crédk.  —  La  rue^  Quiocampoi».  -*- 
Bajique  o^tionale  substituée  ay  trésor.  —  Hypothè- 
que territoriale.  —  L'Orient.  —  La  Louisiane.  —  Le 
Canada.' —  Ifbnsse  des  actions.  —  Émission  «xagérée 
dc!s  billets,  t-  ClQ»sien cément  d'opposition.  —  Pam- 
phlets. —  Caricatures.  —  Apogée  du  système. 


4719  —  4720. 


Un  des  élémens  qui  avaient  le  plus  aidé  les 
moyens  de  guerre  pendant  la  campagne  d'Es- 
pagne était  la  facilité  du  crédit;  jamais  à  au- 
cune époque  les  valeurs  de  convention    n'a- 
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valent  obtenu  une  plus  haute  faveur;  l'argent 
monnayé,  les  lingots  d'or  étaient  méprisés  ;  on 
échangeait  tout  pour  le»  billets  de  la  banque 
de  Law.  Quand  le  crédit  est  ainsi  dans  son  état 
d'exaltation  ,  les  moyens  financiers  deviennent 
très-faciles  ;  il  y  eut  donc  une  grande  abondance 
dans  le  trésor,  une  extrême  aisance  dans  les 
transactions  qui  pouvaient  favoriser  la  guerre; 
tout  était  payé  en  billets ,  si  recherchés  par  la 
population  de  Paris.  A  la  banque  de  Law  ve- 
nait se  rattacher  une  multitude  d'opérations 
commerciales  et  financières;  les  billets  d'Etat 
étaient  successivement  transformés  en  billets 
de  la  banque;  cette  banque  s'était  chargée 
du  paiement  des  rentes  et  de  la  majeure  partie 
des  recettes,  même  du  revenu  des  fermes; 
le  régent  aurait  eu  besoin  de  cent  milUoAs  de 
livres  pour  les  nécessités  de  la  campagne, 
qu'il  les  aurait  trouvés  dans  la  huitaine  :  on 
peut  tout  dans  un  État,  lorsque  la  confiance 
est  ainsi  étabFie  sur  des  bases  si  larges;  mal* 
heureusement  alors  commence  l'abtis  des  forces 
financières  ;  on  dépasse  les  limites;  d'où  résulte 
la  décadence  du  système. 
Dans  le  quartier  le  plus  central  du  vieux 
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Paris,  6Btre  le  Marais  parlementaire  et  tes  rues 
SainNDenis  et  Saint*>Martîn  si  marchandes^  si 
peuplées,  tl  y  avait  une  rae  courte,  un  peu 
étroite ,  presque  parallèle  à  ce  carrefour  d*Au-^ 
bry4e-Boucber,  un  des  braves  chefe  des  halles 
de  Parts  ^  nom  célèbre  au  règne  de  Cliai4es  VI; 
on  rappelait  Quincampoix;  d'où  venait  ce 
nom  municipal  ?  était<e  un  sobriquet  d'écbe^ 
vînage?  était^^e  un  de  ces  souvenirs  de  peuple 
qui  s'imprimaient  alors  au  coin  de  tons  les 
carrefours  de  Paris  '  ?  on  ne  peut  le  dire  ;  tant 
il  y  a  que  la  rue  n'avait  rien  d'aitrayant  ;  une 
soixantaine  de  maisons  dont  quelques  unes  en- 
core à  lanternes  et  tourelles  noircies  et  enfu« 
mées,  formaient  rorûement  de  cette  ruelle. 
Beaucoup  de  jui&  et  d'usuriers  l'habitaient 
comme  le  centre  du  quartier  populeux;  ils  y 
escomptaient  les  billets  d'État  à  des  taux 
exagérés;  d'autres  faisaient  l'usure  par  heure 
sur  les  denrées  de  la  halle,  viandes,  poissons, 
œufs  et  herbages,  prêt  lucratif  sur  gages  et 
effets,  bon  commerce  pour  ces  vieux  garçons 

I  II  y  a  bien  des  gravures  qui  reproduisent  la  rue  Quincam- 
poix telle  quMle  existait  en  1719  et  lyao.  (  Bibliothèque  du  roi, • 
colteft.  3ès  gravures.  ) 
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saix,  épauler  hantes  et  cassées, -au  teint  jaune 
et  J^lafiard,  qui  en^assenf,  amassent  jusqu'à  k 
tombe  leur  oreiller  qu'Hs  voudraient  remplu- 
mer d'or  et  -matelasser  d'écus.  Il  en  était  ré- 
sulté un  accroissement  de  peuple  qui  rem- 
plisaît  la  rue  Quincampoix  :  à  l'origine  du 
système,  la  foule  devint  si  grande,  que  le 
lieutenant  de  police  défendit  le  passage  des 
voitures  et  grilla  de  fer  la  rue  Quincampoix; 
on  négociait  à  plein  vent  sons  les  coups  d'un 
temps  horrible  d'hiver,  comme  aux  rayons 
brûlans  du  soleil  de  juillet.  Les  maisons  noir- 
cies furent  si  précieuses ,  qu'un  petit  abri  sons 
les  voûtes  se  payait  des  sommes  considérables; 
il  y  eut  tel  bâtiment  qui  produisit  deux  cent 
mille  livres  de  revenus;  c'était  à  la  rue  Quin- 
campoix que.  se  faisaient  toutes  les  négocia- 
tions relatives  au  système.  * 

Les  idées  financières  de  Law  reposaient  sur 
deux  bases  fondamentales  :  i*  le  développe- 
ment de  la  banque  devenant  le  centre  des 
opérations  du  trésor,  les  billets  de  la  Ban- 
que devaient  être  préférés  au  numéraire;  des 
édits  avaient  attaché  une  mobilité  incessante 
aux  écus;  on  n'en  voulait  plus,  car  leur  valeur 
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changeait  par  k  caprice  des  édiis  ;  et  phéno- 

roènequi  se  produit  bien  rareinent  dans  Thisr 

toiredu  crédit  publie  !  le  papier  gageait  S&  pour 

.  loo  $ur  le  numéraire.  Dans  une  telle  situation 

de  prbsparilé,  rien,  ne  s^opposait  plus  à  ve 

que  l'immense  établissement  de  Law  ne  devint 

bapque  nationale*  :  comme  elle  absorbait  en 

lui-même  tout»  la  puissance  du  crécUt  public, 

le  trésor  se  confondait  dans  ses  opérations;  là 

Banque  nationale  s!occupa  de  l'extinction  des 

anciennes  dettes,  elle  créa  indéfiniteent  des 

biUetft;  on  eut  des  comptes  de  dépôt  comme 

à  liOndres,  Venise  et  Gènes;  sa  prospérité  ar-* 

riva  bientôt  à  son  apogée. 

!i^Les  élémens  d'un  crédit  de. banque  de- 
vant être  limités,  il  fallait  ;m  nouvel  aliment 
à  ces  spéculations  trop  uniformes;  une  banque 
qui  attirerait  à  .elle  tout  le  mouvement  con)- 
mercîal  devait  offrir  mille  combinaisons  au  jeu , 
et  c'est  vers  ce  but  que  Law  marcha  haute- 
ment. Des  privilèges  furent  concédés  à  la  bani- 
que  nationale,  on  lui  donna  l'exploitation  des 


I   Compte   rendu  du  système,  Paris,  1719. 11  nVst  pas  d*r- 
poque  fifianriëre  sur  lacpielle  on  ait  plus  e'crit. 
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Indes,  lie  TOrient;  elle  eut  le  monopole  des 
£erinea  de  l'Alsace  et  de  plusieurs  autres  pro* 
▼iiices;  on  lui  concéda  enfin  le  commerce  du 
Canada ,  du  Sénégal ,  pays  presque  inconnus 
alors,  et  sur  lesquels  l'imagination  pouvait  fiicî- 
lement  s'exercer  ;  il  fallait  tous  ces  élémens 
pour  agrandir  le  cercle  du  jeu.  Des  Torigine, 
Law  avait  créé  des  actions  ^lour  sa  banque  de 
billets  et  d'esoompte;  ces  actions,  de  5oo  liv. 
s'étaient  élevées  à  un  prix  exorbitant,  mais  cela 
sans  eCEbit  et  par  une  répartition  de  14  pour 
100  de  dividende  chaque  semestre;  ce  mouve- 
ment prQgre63if  ainsi  justifié  par  des  résultats , 
avait  favorisé  rémission  d'autres  valeurs  parai* 
lèiss.  La  variété  des  fondssur  lesquelsles spécula- 
tions pouvaient  se  porter,  jetait  une  grande  ai- 
sanoe  dans  le  jeu  ;  Law  émit  d'abord  des  actions 
pour  la  OMQpagiûe  d'Orient,  puis  pour  les  fer- 
mes du  tabac  et  d'Alsace;  ensuite  il  étendit 
l'émission  des  valeurs  aux  revenus  du  Sénégal 
et  du  commerce  de  l'Inde  et  de  la  Chine.  Toutes 
ces  actions  furent  promptement  enlevées;  dans 
l'espace  de  moins  d'un  mois ,  les  valeurs  nomi- 
nales étaient  décuplées,  ou  s'arrachait  des 
coupons,  et  jusqu'à  de  simples  promesses;  le 
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jeu  s*eiigagea  n^jsme  sur  des  espérances';  on 
aurait  mis  en  actions  des  terres  inconnues,  l'iie 
des  Amazones ,  qu'il  se  serait  trouvé  de^  spé- 
culateurs pour,  les  exploiter  sur  la  plus  vaste 
échelle  de  crédit. 

La  terre  la  plus  féconde e|i  actions,  la  mieux 
remuéç  par  l'agio,  ce  fut  incontestablement  le 
Canada,  la  Louisiane,  le  Mississipi,  dont  la  rue 
Quipeampcijx  dispit  les  merveilles.  Ce  vaste  pays 
au  nord  de  TAmérique  s'étendait  depuis  le  lac 
âupéii^r,  solitaires.prairies  dont  Cooper  a  dé- 
crit la  forte  nature,  jusqu'au  golfe  du  Mexique  ; 
il  étajit  couvert  desombres  forêts  oix  des  Indiens 
belliqueiix  s'abritaient  sous  des  cabanes.  Le  roi 
Louis  XIV  avait  cédé  le  Mississipi  à  un  spé-» 
cultfteur,  homme  positif  du  nom  de  Crozat, 
avec  la  simple  charge  d'une  redevance.  Crozat 
avait  parcouru  le  pays,  mai^  s'il  l'avait  trouvé 
ti^-bien  situé  pour  le  commerce  de  pelle- 
terie,  pour  l'échange  de  quelques  objets  de 
verroterie  et  de  pianufactures ,  il  n'avait  vu 
dans  le  sol  primitif,  dans  ces  forêts  vierges  de  la 
création,  rien  qui  pût  faire  espérer  un  riche 

1  Compte  rendu  du  sy«tènie.  ParU,  ann.  1719. 
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débouché  pour  les  produits..  Les  Mémoires  de 

Crozat  constatent  qu'il  n'y  a,  pas  de  raines,  d'or 

et  d'argent  dans  l'étendue  delà  nouvelle  France; 

mais  quand  la  spéculation  s'attache  a.  une  idée^ 

elle  ne  pose  point  de  limites,  elle  repousse  les 

réalités,  elle  crée  un  monde  fantastique,  et  le 

Canada  devint  la  terre  des  pix>messes'.  On  fit 

des  descriptions  merveilleuses  du  pripaait  de 

son  sol,  des  dpuceurs  qi^'on^.  rencontrait,  des 

féeries-merveilles  de  sea  mines  et  de  la  richesse 

du  climat  ;  cette  terre  du  Mississipi  fut  donnée 

en  hypothèque  à  une  âtnissiou  exagérée  d  ac- 

tioQS,  bientôt  cotées  à  i4  et  i5  m^ile  francs, 
»  -  '       »  ^  • 

du  iau\  de  5oq  fr,  ,^prix  de  leur  constitution 
primitive  ;  c'était  partout  une  fréuésiç  ! 

Cette  multiplicité  d'actions  de  toute  nature, 
émises  simultan^eot,  préparait .  une  grande 


I  Les  Mémoires  de  Crozat  sont  au  miiiîstëre«de  la  inartile  , 

ann.  1 7 19.  On  se  m^qua  un  pea  de  Texploitation  du  Canada. 

Miuitfipi  n'est  pas  habite.  Les  dànes  «n  y  fooillera , 

Il  fera  Ueiitdt  fréquente  |  ■  Car  laas  douta  ob  «o  tro«\an  > 

Peut^tro  dans  cent  an»  et  plus.  Si  la  nature  en  a  mis. 

De)  filles  on  7  enverra ,  Nos  InlleU  vont  être  payés , 

Et  d'abord  on  les  mariera ,  Car  ks  ibnda  p&  sont  asaores 

Si  Ton  trouve  des  maris.  Sur  Tor  qu'elles  auront  produit. 
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activité  aux  capitaux;  ils  trouvaient  un  place-- 
ment  facile ,  une  utile  concurrence  ;  on  se 
précipita  sur  ces  actions  avec  une  indicible 
avidité.  Dès  que  six  heures  du  matin  avaient 
sonné  à  la  grille  de  la  rue  Quincampoix ,  on 
voyait  tous  les  jours  des  flots  de  peuple  rouler 
sous  cette  boule  de  fortune;  on  se  refoulait 
dans  cet  étroit  carré,  hommes ,  femmes ,  péle- 
méle ,  riches  et  pauvres ,  gentilshommes  et 
bourgeois;  quand  on  pouvait  atteindre  un 
agent  de  bourse ,  un  commis  aux  actions ,  on 
se  trouvait  heureux,  on  achetait  k  tout  prix. 
Quelle  joie  quand  on  ^avait  obtenu  deux  ou 
trois  actions  du  Mississipi,  du  Sénégal  et  des 
fermes .  d'Alsace  !  on  ne  désemparait  pas  de 
Vangelus  à  huit  heures  du  soir  dans  cette 
foule  crottée  et  abîmée.  Comme  tout  se  prend 
en  France  par  fureur,  on  vendait  ses  terres, 
on  échangeait  son  or  contre  ces  actions 
qui  pouvaient  toujours  se  réaliser  en  billets 
de  banque.  Voici  le  spectacle  qu'offrait  alors 
Paris!  il  ny  avait  aucune  autre  idée  que 
celle  de  la  spéculation  et  de  l'agiotage  ;  on  ne 
parlait  que  de  hausse  et  de  baisse,  des  for- 
tunes fantastiques  qui  s'élevaient  ou  tombaient 

II.  10 
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chaque  jour;  qui  eût  développé  d'autres  peur 
sées,  n'eût  pas  été  entendu;  le  vocabulaire  des 
saloB^  ne  consistait  plus  qu'en  quelques  phrases 
de  bourse  :  «  A  quel  taux  sont  les  Mississipi,  les 
Sénégal?  avez-vous  compensé  vos  dividendes 
et  vos  comptes  courans  à  la  banque?  »  Il  n'y 
avait  d'autre  langue  que  celle-là,  même  pour 
l'exquise  compagnie  ;  heureux  qui  pouvait 
approcher  de  M.  Law  !  on  lui  baisait  les  pieds 
et  les  mains!  n'était-ce  pas  lui  qui  distribuait 
les  actions?  n'était-ce  pas  le  dieu  de  la  fortune  ? 
ne  tenait  «il  pas  de  sa  main  les  merveilleuses 
roues  de  cristal  et  d'or  pour  les  gagnans^de 
fer  et  de  bois  poignant  et  aigu  pour  les  misé- 
rables perdans?On  l'entourait,,  on  le  pressait 
de  telle  sorte  qu'il  ne  pouvait  plus  sortir  seul'  ; 
le  régent  fit  donner  une  escorte  à  sa  voiture , 
et  les  chroniques  du  temps  rapportent  tous 
les  subterfuges  des  joueurs  pour  arriver  jus- 
qu'à ce  bii;nheureux  M.  Law;  il  fut  l'idole 
du  jour;  la  poésie  flatteuse  caressa  ses  con- 
ceptions les  plus  hardies ,  et  l'appela  la  divî- 
aité  tutélaire  de  la  France. 

1  MmSuioires  sur  le  S3rstènne,  ad  ann.  1719. 
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I!  y  a^ait  en  effet  dans  ce  système  de  Law 
des  avantages  incontestables,  et  déjà  de  ntr- 
tables  résultats    s^étaient    prodnits.    IXabord 
Fabondance  des   ressources  financières  avait 
aidé  les  entreprises  militaires  contre  l'Espa*' 
gne  ;  tout  avait  été  exactement  payé  ;  on  a vafit 
armé 9  fourni  des   subsides,  organisé   enfin 
mie   pensée  de   défense  ;   ensuite    Fagtotage 
ayait  tellement  détourné  les  esprits  de  toute 
préoccupa tioâ  politique,  que  la  paix  du  pays 
Ae  pMfvait  être  troublée.  Si  Fétat  des  finances 
a'avait  pas  été  dans  une  prospérité  toujours 
croissante,  si  les  intérêts  ne  s'étaient  pas  exclu- 
ûvement  attachés  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  dur 
système,  le  mouvement  d'États-Généraux  du 
duc  du  Maine  n'aurait  pas  échoué.  Quand  il  y 
a  une  active  préoccupation   d'intérêts  maté- 
riels,  tes  questions  politiques  n'agitent  pas 
aussi  vivement  les  esprits  ;  on  spécule  et  l'on  ne 
conspire  pas.  Enfin  cette  abondance  de  capi- 
taux subitement  jetés  dans  la  circulation ,  cette 
masse  de  valeurs  créées  par  des  moyens  factices 
ataient  donné  une  fisicilité  merveilleuse  pour 
concevoir  et  exécuter  de  grands  travaux  admi-* 
Bistratife;   oif  posa  sur  une  immense  échelte 
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ce   beau  système  de   viabilité,  de    ponts  et 
chaussées  tel  qu'il  fut  depuis  accompli   par 
Tadministration  de  Louis  XV,  la  plus  active 
pour  le  tracé  des  routes  plantées.   Il  y  eut 
une  circulation  très-active  de  capitaux,   les 
fortunes  privées  s^accrurent  par  te  revirement 
de  fonds  et  de  banque;  le  commerce  prit  une 
vie  incessante  et  plus  hardie;  on  favorisa  les  dé- 
couvertes sur  les  terres  inconnues.  Tout  le  pays 
du  Canada  se  peupla  d'Européens;  la  Nouvelle- 
Orléans,  alors  bâtie,  adopta  le  nom  même  de 
son  fondateur.  On  servit  ainsi  l'imagination 
puissante  de  ce  peuple  de  France  qui  se  pas- 
sionne pour  les  entreprises  aventureuses.  La 
colonisation  du  Canada,  de  la  Louisiane  fut 
accomplie  sous  les  deux  règnes  de  Louis  XIV 
et  de  Louis  XV. 

L'apogée  du  système  embrassa  la  période 
de  1719  et  1720;  dans  ces  deux  années  il  fit 
merveille;  ce  furent  les  temps  de  soie  et  d'or 
pour  la  rue  Quincampoix  ;  on  ne  peut  dire  la 
fièvre  qui  agitait  tout  un  peuple,  elle  s'étendit 
de  Paris  à  la  province  et  des  extrémités  de  la 
France  à  l'étranger;  on  arrivait  de  Londres, 
de  Vienne,  de  Berlin  pour  prendre  part  aux 
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i^ftstes  bienfaits  de  la  spéculation.  Il  est  curieux 
de  suivre  le  mouvement  de  Paris  pendant  cette 
période,  sapopulation  s'était  accrue  d^un  tiers; 
que  de  maisons  étroites  A  mal  percées  se  chan- 
gèrent en  magnifiques  hôtels  !  Tout  travaillait , 
ouvriers,  marchands  boutiquiers;  comme  les 
valeurs  s'étaient  décuplées,  on  ne  tenait  pas  à  la 
dépense;  le  luxe  était  en  présence  du  jeu,  et  il 
naît  toujours  de  là  une  générosité  qui  profite 
au  commerce.  La  loi  tle  circulation  est  le  pre- 
mier élément  de  la  richesse  générale  '  ;  la  for- 
tune ne  résulte-t-elle  pas  de  cette  tendance  des 
capitaux  à  changer  de  mains?  Le  système  fut 
donc  un  temps  d'aisance  et  de  luxe;  alors 
commencèrent  ces  gracieux  embellissemens, 
cette  profusion  des  riens  coûteux  dans  les  jouis- 
sances de  la  vie,  ce  goût  varié  par  le  caprice 
dans  les  meubles,  dans  les  raretés  folles  et 
élégantes,  les  chinoiseries,  les  bois  de  san- 
dal,  les  magots,  les  éventails  de  senteur,  les 
porcelaines ,  les  petits  bijoux  si  jolis ,  si  brillans ,, 
les  figurines  toutes  rosées  ornaient  les  bou- 
doirs ;  on  regarda  moins  à  l'utilité  qu'au  plai- 

I  Mcmoires  sur  le  système,  ad  ann.  1719. 
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sir;  on  dépepsa  beaucoup  «  car  l'argent  coû- 
tait peii. 

Cepeixdanty  depuis  rorigise  du  syHème,  uiie 
sourde  opposition  s^tait  manifestée  contre 
son  développement.  Quand  les  idées  de  Law 
étaient  pour  la  première  fois  apparues,  elles 
avaient  semblé  si  hardies ,  si  en  dehors  des  ha* 
bitudes  prises  y  que  le  conseil  même  du  régenl 
s'y  était  vivement  opposé;  comment  était- 
il  possible  que  les  hommes  à  la  routine  calme 
et  précautionneuse  du  système  financier  sous 
IjOUÎs  XIV,  ne  fussent  pas  effrayés  de  cet 
immense  développement  donné  au  crédit  pu- 
blic? Les  derniers  contrôleurs  généraux  avaient 
vécu  des  ressources  matérielles  de  reroprunt, 
ils  avaient  des  besoins,  ils  contractaient  des 
dettes  nouvelles  eu  aliénant  l'avenir  et  eo 
payaut  un  gros  intérêt  :  c'était  l'invariable  théo^ 
rie  des  financiers.  £h  bien,  à  ces  hommes,  Iaw 
venait  offrir  un  système  de  remboursement 
général  au  moyeu  d'un  papier.  Qu'était  donc 
ce  papier  fabuleux,  ce  signe  monétaire  qui 
allait  remplacer  toutes  les  valeurs?  Comment 
les  magistrats  n'auraient-ils  pas  vu  avec  mé- 
fiance ces  innovations  qui    allaient  troubler 
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les  babitades  prises?  Le  Parlement  n'était  pas 
poor  les  nouveautés,  il  suivait  les  traditions 
vieilles  de  date;  dès  le  principe,  il  s'était 
prononcé  contre  le  plan  de  l'Écossais;  il 
s'indignait  de  ces  iaùtations  des  coutumes 
étrangère  quand  oki  avait  devant  soi  le  système 
financier  de  Sully  et  de  Colbert,  si  plein  de 
précautions  et  de  prévoyance.  On  avait  vu  déjà 
cette  opposition  du  Parlement ,  même  aux  har- 
diesses modérées  de  Desmarets;  mais  la  vo- 
lonté de  Louis  XIV  avait  brisé  tous  les  obsta- 
des.  Depuis  long- temps  les  grandes  cours  du 
royaume  n'osaiait  même  plus  les  remon- 
trances respectueuses'. 

Les  Parlemens  avaient  donc  été  les  premiers 
opposans  au  système  de  Law,  avec  d'autant 
pbis  d'énergie  que  le  régent  avait  relevé  le 
pouvoir  de  la  magistrature.  Les  magistrats  se 
souvenaient  de  la  séance  du  a  septembre  1 7 1 5 , 
qui  avait  donné  la  régence  a  M.  le  duc  d'Or- 
léans* Quoi!  c'était  là  toute  la  reconnais- 
sance qu'on  avait  conservée  pour  les  ser- 
vices de  Messieurs!  N'avait- on    pas  sacrifié 

1  Registre  des  remontrances  du  Parlement,  adann.  1719. 
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au  régent  même  les  droits  de  M.  le  duc  du 
Maine  ?.  Toutes  ces  remontrances  fatiguaient 
le  pouvoir  du  duc  d'Orléans  et  rempéchaîent 
d'agir  dans  l'étendue  de  son  intellig<ence;  ce 
prince  avait  coroplètement  adopté  les  idées  de 
Law;  il  en  avait  compris  la  portée  dans  les  cir^ 
constances;  elles  rendaient  la  vie  à  une  adminis- 
tration épuisée  :  il  n'hésita  donc  point  à  se  met- 
tre en  opposition  avec  le  Parlement.  Comment 
aurait-il  pu  suivre  une  autre  ligne?  Chaque 
jour  de  nouveaux  édits  venaient  changer  en 
quelque  sorte  la  législation  établie;  on  exhaus- 
sait, on  abaissait  tour  à  tour  le  taux  de  la  mon- 
naie ;  on  émettait  des  actions ,  on  les  retirait  sans 
motif;  on  remuait  perpétuellement  l'impôt ,  les 
fermes ,  les  ressources  du  revenu  public.  Quand 
un  pouvoir  en  est  arrivé  à  ces  expédiens  finan- 
ciers, il  ne  peut  plus  se  soumettre  à  Tordre 
régulier  et  habituel  des  juridictions;  le  régeot 
pouvait-il  recourir  sans  cesse  à  la  chambre  des 
comptes,  au  Parlement,  a  la  cour  des  mon- 
naies ou  des  aides?  il  devait,  tout  régler  par 
des  édits  de  propre  mouvement  :  c'était  dans 
la  force  des  choses  et  de  la  situation. 

A  mesure  qu'on  se  jetait  plus  absolument 
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encore  dans  les  idées  de  Liaw,  le  régent  dut 
centraliser  le  pouvoir  financier  dans  les  mains 
de  celui  qui  lui  inspirait  tant  de  confiance;  on 
a  vu  que  la  banque  de  Law  était  devenue  ban- 
que royale,  et  par  ce  moyeq  le  trésor  s'était  en 
quelque  sorte  confondu  avec  la  banque.  Les 
billets  se  transformèrent  ainsi  en  une  véri* 
table  monnaie  qui  s'éleva  à  lo  pour  loo  au- 
dessus  de  l'argent  monnayé,  circonstance  cu- 
rieuse qui  signale  tout  Tengouement  pour  le 
système.  Il  n'y  avait  plus  qu'un  pas  à  £siire 
pour  porter  Law  à  la  surintendance  des  finan- 
ces, car  enfin  qui  aurait-on  pu  placer  à  côté 
de  lui  pour  disputer  la  prépondérance  dans 
les  questions  de  trésor  et  de  dette?  Law  de- 
vait  être  élevé    naturellement  au    poste    de 

0 

surintendant  des  finances,  il  en  avait  les  at- 
tributions depuis  long  «temps;  mais  un  obs- 
tacle s'opposait  seul  à  cette  promotion.  Law 
professait  la  religion  réformée  comme  la  ma- 
jorité des  Écossais.  £tait-il  possible,  dans  le 
système  d'unité  catholique,  quand  le  principe 
de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  subsistait 
encore,  d'é|ever  au  ministère  un  contrôleur 
général  hérétique?  L'esprit  indifférent  et  mo- 
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représentations  peintes  ou  écrites.  Qui  ne  re- 
connaissait M.  Quincanipoix  aqx  yeux  hagards 
et  la  bourse  à  la  main  ?  Quincampoix  le  fourbe, 
l'odieux  qui  méritait  qu'on  lui  fit  voir  le  fau- 
bourg des  cieux,  et  la  chaudière  sous  laquelle 
la  Fortune  brûlait  tant  de  promesses  '  !  N'était-ce 
pas  dans  cette  chaudière  qu'on  fondait  de  Tor 
pour  avoir  des.  chiffons  de  papier?  Que  de 
symboles  n'y  avait-il  pas  en  cette  caricature  ! 
L'Envie  avec  ses  serpens,  le  Désespoir  qui  sai- 
sit les  hommes ,  un  faquin  qui  pousse  des 
hélas  !  un  satyre  délivre  les  actions ,  lesquelles 
se  produisent  sous  la  forme  de  scorpions  et 


I  véritable  portrait  du  trët-&meux  seigneur  messîre  Quin- 
campoix. (Maurepas,  toni.  ziv.) 

Certain  Diogène  modem*.  Primas  da  Wast>  primes  du  Sud, 

Cherchant  dans  toat  le  genre  hnmain  Papiers  plos  faux  que  le  Talmod  ; 

Quelqu'un  que  la  raison  gouverne ,  U  en  fiiîsail  un  feu  de  joie. 

Vint  II  'Paris  un  beau  matin  :  Dans  la  chaudière.  Il  pleine  main, 

:  Il  portait  en  main  sa  Unterne.  Un  fou  jetait ,  sur  l'espÀnace 

Quel  spectacle  s'offre  ^  »t$  yeux  .'  D'une  amhitieuse  opnlenoe , 

Quincampoix  ,  un  fourbe  odieux^  Son  or  et  l'argent  du  prochain. 

Qui  m^te  qu'un  coup  de  berne  Quand  la  nutière  ^tait  fondue , 

Lui  montre  le  faubourg  des  deux  {  Qu'en  sortait-il  7  papiers  nouveaux  f. 

'  Je  trouve ,  dit*il ,  dans  ces  lieux  Billets  de  banque  les  plus  beaux. 

Des  fous  de  plus  d'une  manière.  Mardiandise  bien  cher  rendue. 

II  fut  surpris  d'une  chaudière  ;  L'extravagante  Vanité' 

£Ue  brûlait  sur  un  foyer  :  Montrait  pour  devise  un  Icare , 

Un  diable  y  brâlait  du  papier ,  ^  Vrai  symbole  du  sort  bitarre 

.  Billets  d'état  et  de  monnaie,  D'un  Quincampoix  de'cr^ite'  ; 
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de  crapauds  envenimés.  Voici  Diogène  enfin 
qui  s^écrie  :  a  Français ,  un  âne  est  moins  héte 
que  vous  !  Ornez  vos  têtes  d'une  couronne  de 
plumes  de  paon  et  de  chardons.  »  Une  autre 
caricature  plds  vaste  est  ainsi  pittoresquement 
expliquée  par  son  auteur  :  «  La  Fortune  des*  ac- 
tions sur  son  char  conduit  par  la  Folie,  qui 
est  assez  reconnaissable  à  ses  attributs  ordi- 
naires, et  par  son  ample  jupe  de  baleine, 
autre  folie  du  temps.  Ce  char  est  tiré  par  les 
principales  compagnies  qui  ont  donné  com- 
mencement à  ce  négoce  pernicieux,  comme 
Mississipi  avec  une  jambe  de  bois,  le  Sud  avec 
une  jambe  bandée  et  un  emplâtre  sur  l'autre  ; 
la  banque  d'Angleterre  foulant  aux  pieds  un  ser- 


Derrièrc  elle  on  aoostre  barbtre , 
L'Envie ,  avec  sa  noire  dent , 
<vrnge>it  \k  tdte  d'un  serpent  ; 
La  flamme  d'nn  botteaa  de  paille 
Bepri^sentait  nalrement 
Le  court  celât  de  la  canaille. 
Tenant  une  torche ,  un  poignard  , 
Le  D^espoir,  d'une  autre  part, 
Attendait ,  pour  saisir  un  homme , 
Qu'il  eât  fondu  tonte  sa  somme  j 
Sur  une  truite  un  faquin  nu 
Criait  :  Helas  !  j'ai  tout  perdu, 
Et  me  Toilk  donc  dans  la  crasse! 
Un  satyre  k  laide  grimace 
Pestait  contre  les  actions , 


Qui ,  comme  d'affireoi  seorpions , 
Ont  une  queue  enrenimee. 
Troupe  digne  d'être  enfennee  » 
Cria  Diogène  en  courroux  , 
Un  &ne  est  moins  bête  qpe  vous  ! 
Vous  cherches  tous  une  couronne 
De  plumes  de  paons ,  de  durdoiis , 
C*e«t  b  Sottise  qui  la  donnai 
C'est  pour  elle  qu'en  vos  maisons 
Vous  introduise!  la  famine  | 
Vos  ustensiles  de  cuisine 
Sont  des  roeuhles  k  retrancher. 
Vous  mérites  qu'on  vous  assomme  t 
Et  loin  de  vous  je  vais  chercher 
Oà  je  pourrai  trouver  un  homme. 
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pent,  la  eompagnie  du  Yfestj  celle  d'aBswrance 
et  celle  des  Indes  aussi  d'Angleterre  ;  les  agens 
de  ce  commerce  fout  tourner  les  roues  du  char, 
ayant  les  queues  de  renard  pour  marquer  leur 
adresse  et  leurs  rt^es.  On  voit  sur  les  rak 
les  diverses  compagnies  tantôt  hautes,  tantôt 
basses,  selon  que  tournent  les  roues;  et  le  vé- 
ritable commerce  renversé  avec  ses  livres  et 
marchandises,  et  presque  écrasé  sous  les  roaes 
(lu  char.  Une  grande  foule  de  monde  de  tout 
état,  de  tout  «exe,  court  après  la  Fortœie 
pour  attraper  des  actionê  ;  dans  les  nues  est 
un  diable  faisant  des  bulles  de  savon ,  qui  se 
mêlent  aux  billets  que  distribue  la  Fortone,  à 
des  bonnets  de  fou  qui  tombent  en  partage  k 
quelques  uns,  et  à  de  petits  serpens  qui  mar- 
quent res  insomnies  ;  l'Envie ,  le  Désespoir  et  la 
Renommée  sur  le  devant,  répand^ent  partout 
cette  contagion.  Le  char  conduit  ceux  qui  le 
suivent  à  Tune  des  trois  portes  que  f  on  voit , 
savoir  :  THopilal  des  fous  ,  des  malades  et  des 
gueux.  A  gauche  est  un  homme  qui  distribue  le 
premier  projet  de  compagnie  pour  Amsterdam, 
que  la  sage  prévoyance  des  magistrats  a  d'abord 
supprimé;  ceux  qui  voudront  se  donner  la  peine 
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(Texaminer,  y  déooaviYOOt  pluamiirs  choses 
quoa  n'a  pas  cru  devoir  expliquer  eu  dé- 
tail, pour  l^ûsser  aux  curieux  le  plaisir  d'avoir 
quelque  chose  à  deviner.  Cette  foBe  a  pour 
devise  deux  têtes  ^  dont  l'une ,  jeune  el 
riante,  marque  le  beau  côté  des  actions; 
l'autre,  vieille  et  accablée  de  chagrins,  ea 
marque  la  suite  par  la  sentence  latine  qui  si- 
goiûe  :  «  Le  chagrin  suit  souvent  une  belle 
apparence.  » 

Ces  caricatures  étaient  répandues  parmi  les 
balles,  dans  la  bourgeoise  de  Paris  surfont, 
qui  voyait  avec  étomiement  et  jalousie  tant 
de  fortunes  inouïes;  l'esprit  français  se  dé-» 
ployait  dans  sa  spirituelle  malice,  et  Varmée 
des  agioteurs  y  telle  qu'elle  nous  a  été  conser<- 
vée ,  est  une  des  curiosités  les  plus  saillantes 
de  ce  temps.  A  cette  époque,  les  agioteurs  s'é- 
taient divisés  en  deux  bandes  :  la  première , 
envahissant  la  rue  Quincaropoix,  la  vieille  place 
de  leurs  grands  coups  de  bataille  ;  la  seconde 
bande  avait  pris  pour  siège  de  son  négoce 
la  place  Vendôme ,  visitée  par  un  plus  beau 
monde  ;  les  noms  de  ces  principaux  agioteurs 
nous  ont  été  transmis  dans  une   pièce  bien 
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mordante.  Voici  quelles  étaient  toutes  les  di- 
gnités :  ce  de  Tarmée  de  l'agio  campée  dans  la 
place  Vendôme,  en  juin  1720.  Quelques  uns 
l'ont  appelée  le  camp  de  Bourbon  à  cause  de 
M^  le  duc,  ou  la  petite  Judée  ^  Les  officiers 
généraux  étaient  :  M.  le  duc  de  Bourbon,  gé- 
néralissime ;  le  maréchal  d'Estrées ,  général  ;  le 
duc  de  Guiche  commande  le  corps  de  réserve 
et  les  troupes  auxiliaires  ;  le  duc  de  Chaulnes 
et  le  marquis  de  Mézières,  lieutenans généraux; 
le  prince  de  Poix,  maréchal  des  logis;  Cau- 
mont,  major  général;  Chattes  et  Vilaine,  aides 
de  camp;  le  duc  d'Ântin,  intendant;  le  duc  de 
La  Force,  trésorier;  Laffey,  grand- prévôt;  le 
prince  de  Léon,  greffier;  Fimarcon  et  Dam- 
pierre,  archers;  la  Faye ,  bourreau  ;  Guillaume 
Law  et  André,  commis  des  vivres;  le  Blanc, 
fourrier;  Tabbé  de  Coëtlogop,  aumônier  ;  l'abbé 
de  Tencin ,  à  la  tête  des  récollets  ;  Law,  médecin 
empirique  ;  d'Ârgenson ,  chirurgien-major  ;  le 
duc  de  Louvigny  et  le  comte  de  Guiche,  fra- 
ters;  vivandières,  blanchisseuses  et  filles  de 


I  Cette    satire    se  trouve  dans  le    recueil    de   Maurepas» 
tom.    XI Y. 
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Joie,  Locmaria,  Verûe,  Chaumont , : Jef&c,  Qié 
et  de  Prie;  maraudeurs  et  pipears,  lea  direc- 
teurs, de  la  Banque;  tireur  d'estaife,  l^offi* 
ciers  du  régiment  des  gardes  ;  gazetier,  l'abbé 
Terrasfibn*.»  <    , 

* 

.  Tels  étaient  les  .principaux  agioteurs;  il  faut 
avouer  que  ces  noms  propres  confooduis,  cette 
noblesse  dans  la  poussière  et  daûs  l'aigiô,.sdnt 
un  triste  spectacle  pour  Thi&toire.  qpi  s'atlaclie 
aux  grandes  physionomies  d'uoe  époque.  Les 
ennemis  du  système  signalaient  non  seulement 
le  nom  des  agioteurs ,  mais  ils  annonçaient  ou- 
Yertement  l'inévitable  et  prochaine  ruine  des 
idées  de  Law;  et  dans  la  jgénéahgie  du  système , 
pièce  la  plus  remarquable  de  cette  époque ,  il 
est  dit  :  «  Belzébut  engendra  Law;  Law  engendra 
le  système  ;  le  système  engendra  la  banque  ; 
la  banque,  engendra  le  Mississipi  ;  le  Mississipi 
engendra  la  souscription  ;  la  souscription  en- 
gendra l'action  ;  Taction  engendra  le  dividende; 
le  dividende  engendra  l'agio  ;  l'agio  engendra 
l'escompte;  l'escompte  engendra  le.  compte 
roulant;  le  compte  roulant  engendra  le  vire- 
ment des  parties;  le  virement  des  parties  en- 
gendra le  registre  d'éojriture;  le  registre  d'é- 
11.  ji 
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^rirure  engendra  séro  y  à  qui  la  puissance  d'en^ 
gendrer  (ai  ètée*.  » 

C'est  à  travers  cet  esprit  d'opposition  que 
s'avançait  le  système  de  Law,  et  véritablemeDr^ 
au  nx>ment  même  de  sa  haute  prospérité ,  des 
eauses  visibles  de  décadence  semblaient  le 
menacer.  A  toutes  les  époques  ^  les  meilleures 
idées  d'administration  et  de  gouvernement  ont 
été  exposées  à  ceB^  critiques  acerbes,  à  ces  at- 
taques implacables.  Ce  ne  serait  donc  pas  un 
bon  moyen  de  juger  la  valeur  de  ta  théorie 
financière  de  Law  que  de  l'appi^écier  d'après  œs 
jugemens  passionnés;  il  y  avait  évidemment 
dans  la  base  même  du  système  une  idée  heu- 
reuse et  féconde  pour  le  crédit  public;  la  créa- 

I   Le  Mîftsifsipi  surtout  e9l  Tobyet  des  plus  vives  tatiret . 

Cront ,  qui  s'âim*  plus  Vugnt ,        Hait ,  dit  PbOipp»,  m  dbitaM 
Crainte  d'être  trop  opoltnt.  Se  doit  embarquer  par  moreeaozs 

A  laissa  Ik  Miisitsipi.  Il  dut  donc  qu'il  aoic  démoli. 

Pour  paUaasf  ce  graod  pa j< ,  D* Aolia  rëpofedit  :  J'y 


On  va  bien  faire  des  e'diti  |  Ce  n'est  plus  qu'en  demoliasanl 

On  eu  dtfera  bien  anasi.  Que  je  puis  ftire  du  profit. 


Avattt  qu#  de  le  cultfrer , 

Il  est  bon  de  le  décorer  Envoyons^  le  Parleoienl , 

De  ce  qui  est  de  trop  îd.  Qui  ne  jsrt  de  rfen  k  Paris. 

DeqnsiooiiissrtfSBCBpvys,  Un  ooU^  oo  y  lofedera , 

Ce  colificbet  de  Marly  ?  Le  latin  on  enseignera 

EuToyons-lo  li  MSssissipi.  ^      •   Aut  enfans  du  Missisaipi. 
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^n  d*aae  wêAeùr  repréeentatiTe  du  nUtnéndre 
était  grande  dans  aes  résultats;  l'^ebsioD 
donnée  à  la  banque  d'escompte^  la  mulciplioUé 
des  actions  mobiles  et  variées,  tout  cela  ûb^ 
▼ait  natnreUement  créer  un  ^hâcuia  plus 
poissant  k  la  circulation  du  numéraire;  il  j 
«▼ait  un  mouTem^ùt  nctif  dans  les  écus^  et 
le  mouvement,  c^est  la  fortune  niénae  des 
États;  mais  la  faute  capitale  de  Law  fut  de 
ne  pas  avoir  su  s'arrêter.  Tout  système  de 
crédit ,  établi  sur  des  bases  extrêmes^  est  par 
cela  même  faible,  incertain,  menacé}  un  mo» 
ment  d'hésitation  ou  de  méfiance^  tout  Té*- 
cha&udage  de  confiance  croule  d'une  ruine 
inévitable.  Law  n'avait  pas  su  poser  des  li- 
mites raisonnables;  il  avait  organisé  une 
masse  d'actions  trop  multipliées;  l'extension 
des  valeurs,  portant  sur  un  même  revenu, 


If otn  babil*  due  d'OrUau  Bat  faraaan  on  j  ênrwn  -, 

Ira  Im-aiêmo  être  i^ifaat ,  Doeondray  ton  rdla  j  jooara 


En  siziëfliaf  k  Mlidaaipi.  Pourrëjonir  la  MltiiiripL 

Uns  acaddmia  j  «orai  NoailUa  «on  foin  d'anaaigaar 

Db baaox  jatoos  <m  doonan,  La  marnera  da  goavamar, 

d'argant  da  Miaaianpi.  Bt  ctU«  da  dtf traira  «aul. 


I«a  Forea  vant  y  prdndar,  Daa  ranUs  on  j  astigaara. 

Et  prandra  la  toin  dVparar  Et  pu»  on  U«  •opprimara 

La  laago*  da  MisMiipi.  Aai  booiyaoit  da  Miiiitiipi. 
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éenit  ficiMii  sous  le  poids  de  ces 
âmullttito.  Les  actions  a^araMat  pas  en  réalité 
atfes  €fe  feprésentatkm  eftctne  ;  H  frUait  les 
fiure  moQircir  par  <ks  moyens  fiaricci;  ces 
moyens  ne  pomndent  dorer  qa'mi  teaqpe»  et 
▼oilà  ce  qm  exfdîqne  la  chote  si  rapide  du  sjs- 
ième.  Knswite  Law  n'avait  pas  fiût  la  part  de 
ce  candere  français  si  impresBicmndble  '  tout 
à  la  Ibis  pour  la  confiance  et  le  désespoir;  il 
y  avait  dans  les  imaginations  mobiles  de  la 
France  de  qooi  exalter  od  almner  dUx  systèmes 
comme  cdoi  de  Law  !  Après  la  guerre  d'Espa- 
gne, Tagio  était  arrivé  à  son  apogée  ! 


CHAPITRE  XXIL 

KA  socilri  ions  lu  nsTàuz.   —  joibs  bt  ▲VFucnoNft 

DU   B^GElfT.    —   LE   BOI   LOUIS   XT   A   DIX   AlfS. 


CJiangemeBt  de  tticeurs.  — •*  Moaireminit  des  fortunes.  — '  Lé 
cleiigë»  *~  La  noblesM,  «—  Le  boiv|;eoifie.  —  ÉlreQgi 
mobiliuS  dans  le  prix  de  toute  chose.  —  Ivresse  de  k 
cour.  —  La  duchesse  de  Berry.  *-  Ses  pompes.  —  Sa 
morl.  —  Profession  religieuse  de  M"«  de  Chartres.  -^ 
Mariage  de  MV*  de  Valois  et  du  duc  de  Modène.  -<r 
Louis  XY.  —  Ses  habitudes. —  Sa  jeune  cour. 
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les  jeux  de  laferUine,  tous  16s  capriees  de 
hausse  et  de  baisse ,  :  rincessa&te  mobilité  des 
capitaux ,  .^changent  les  mœurs  d*uii  peuple. 
Trarerses  *  les  vieilles  nations  agricoles ,  elles 
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demeurefnt  stationnaires  dans  le  mouvement 
des  idées  et  des  classes  ;  elles  se  transmettent 
la  terre  de  père  en  fiis  et  la  cultivent  ;  là ,  les 
rangs  se  conservent ,  les  Êimilles  se  perpétuent 
dans  la  hiérarchie  ;  les  siècles  passent  et  déran- 
gent peu  cette  immobilité  des  intérêts.  Mais 
supposez  au  contraire  un  peuple  qui  vit 
sous  un  système  de  capitaux  et  d'agiotage, 
dans  ce  péle-méle  où  tant  de  choses  s'élèvent 
ou  s'abaissent,  dans  ce  heurtement  des  fortu- 
nes et  des  personnes ,  que  trouvea>vous  au  mi- 
lieu de  cette  fièvre  étrange  ?  un  changement  de 
mœurs  incessant,  une  confusion  de  rangs  et 
de  manières;  cinq  ans  de  cet  état  social  modi- 
fient plus  les  habitudes  d'un  pays  que  oent 
ans  d'une  situation  paisible  et  régulière. 

Quel  avait  été  leffet  le  plus  immédiat  du 
système  de  Law?  Les  merveilles  qu'il  avait  pro- 
duites à  son  origine  ressemblaient  à  cette  ba- 
guette des  fées  qui  changeait  en  or  tout  ce 
qu'elle  toudMte;  les  plus  basses  conditions 
étaient  subitement  élevées  au  premier  rang; 
on  avait  vu  de  simples  laqoaift  élafer  un  luxe 
dé  k  plua  folle  insolence;  il  y  avait  à  Plurb 
des  familles  naguère  indigentes  qui  pnsaédaient 
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jusqu'à  cent  mille  livres  de  rentes;  la  pra- 
priété  foncière  y  la  terre  qui  est  le  symbole  de 
la  stabilité,  était  jetée  dans  la  circulation  comme 
une  valeur  mdbilière;  on  voyait  les  fiefis,  les 
manoirs  à  tourelles  sortir  des  mains  de  leurs 
antiques  possesseurs  pour  passer  k  celles  des 
traitans  et  des  bourgeois  enrichis'.  11  n'y  avait 
plus  de  rangs,  l'argent  était  devenu  le  seul 
titre  aux  distinctions;  la  cupidité,  le  jeu 
avaient  remplacé  les  sentimens  d'honneur  et  de 
lo]rauté.  Alors  commençait  k  se  montrer  lo 
chevalier  d^industrie,  ce  fléau  particulier  qui 
envahit  le  dix*huitième  siècle;  la  vieille  mo^ 
narchie  avait  ses  cadets  de  Gascogne,  gens 
qui  acquéraient  fortune  par  la  bravoure  et  les 
armes,  et  quelquefois  par  les  hâbleries  et  la 
finesse  ;  les  chevaliers  d'indus'trie  vinrent  sous 
la  régence,  ik  vivaient  comme  ils  le  pou* 
vaient,  trompant  de  droite  et  de  gauche  avec 
l'habit  de  noblesse  et  la  bassesse  des  laquais* 

Cet  amour  du  gain ,  cette  entraînante  pas* 
sioB  de  la  fortune  s'étaient  empieirées  des  clas* 


I  Ce  serait  une  curieuse  hisloîre  à  faire  que  celle  des  fieCi- 
pasfës  tu  rolore  depuis  1717  fusi|«'cn  1720. 
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ses  et  les  confondaient  toutes;  en  vain  on 
aurait  cherché  dans  la  hante  et  puissante  no- 
blesse un  peu  de  dignité  et  de  sentiment  de 
soi  ;  «lie  courait  à  cette  grande  roue  de  for* 
tune,  elle  se  coudoyait  avec  le  simple  bour- 
geois et  rei!»croc.  Une  entière  égalité  confon* 
dait  les  rangs  et  les  conditions;  lé  clergé  lui* 
même  n'était  pas  affranchi  de  cette  passion  d'a- 
giotage :  on  comptait  plus  d'un  dignitaire  de 
l'Église  parmi  les  joueurs  émérites  de  la  rae 
Quincampoix ;  plus  d'un  prélat  s'inscrivait  avec 
rage  pour  obtenir  des  actions  et  pour  les 
vendre  avec  bénéfice.  Les  gentilshomiaes  de 
provinces  possédant  fiefs,  ces  braves  nobles 
de  Guienne,  du  Languedoc  ou  du  Dauphiné, 
qui  sortaient  si  rarement  de  leurs  diâteaux, 
les  abandonnaient  alors  pour  jouer  au  système 
de  M.  Law,  tant  le  diable  d'argent  appelait  tous 
venans  à  la  roue  de  cristal  et  d'or  qui  toor- 
noyait. 
Est-ce  que  vous  croyes  que  le  bourgeois  de 
,  Paris  était  exempt  de  cette  fureur  générale? 
oh!  non,  sains  doute;  voyez-le  donc ,  ce  bon  ci- 
tadin, vendant  sa  maison  de  la  rue  Saint-Denis 
ou  Saint-Martin  pour  obtenir  des  actions  >  et 
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ce  malheureux  rentier  sar  rHôtel^de-Ville  qui 
échange  son  titre  de  vieil  emprunt  contre  dea 
billets^  vil  morceati  de  papier  qui  allait  mou- 
rir dans  ses  maîos  ;  les  l>énéfices  coQsidérablef> 
qu^on  pouvait  faire  sur  les  effets  merveilleux 
du  jeu  avaient  fait  renoncer,  ^ax  divers  moyens 
d'accroître  progressivement  sa  fortune.  Oq 
dédaignait  l'éconotnie  ;  quand,  en  s  éveillant  Iç 
roatiiii,  on  pouvait,  par  un  coup  d'agiotage, 
obtenir  quelques  cent  mille  livres  de  béné<- 
iices,  qu^était-il  besoin  de  travailler  pénible" 
meot  à  la  journée  de  peines  et  de  labeur  ?  i{ 
n'y  avait  désormais  qu'un  seul  mobile  :  les 
gains  extraordinaires  immédiatement  obtçnus^ 
on  y  accourait  ;  les  dépenses  n'étaient  plus  me- 
surées, on  prenait  l'or  ai. mépris.  La  circulatipn 
était  si  active!  voitures,  diamans,  bijoux,  tout 
cela  était  jetéfà  la  tête  de  quelques  filles  dp^ 
péra,  déesses  de  la  mode. 

La  vie  des  gentilshommes  devint  une  dis- 
sipatioB  foUe  et  prodigue;  sous  Louis  XIV, 
l'imagination  active  de  la  noblesse  avait  été 
absorbée  par  la  guerre,  on  s'en  allait  aiux  arr 
mées  du  roi  presque  dans  l'enfance;  mais 
l'état  de.  paix    ne    ptinnettait   pas   cqtte   vie 
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Am  camps  qui  constituait  l'existence  de  la 
bonne  noblesse.  Un  jeune  gentilhomme  se 
levait  après  midi  ;  une  légère  collation ,  le 
chocolat  à  la  mode  dIEspagne  Pencourageait 
k  quitter  son  lit  de  plumes  mollet  en  damas, 
et  à  franchir  la  balustrade  de  son  alc6ve.  Là 
commençait  sa  toilette;  le  valet  de  cham* 
bre ,  trois  ou  quatre  aides  lui  servaient  k  fri- 
ser sa  perruque  flottante,  k  passer  sa  calotte 
de  satin  broché ,  ses  bas  de  soie ,  ses  souliers 
à  talons  très-hauts  et  très-étroits;  il  prenait 
ensuite  sa  veste  de  velours ,  son  épée  effilée  et 
d*acier,  ses  manchettes  parfumées  d'essence. 
Voici  rhcure  des  visites  ;  quelques  étourdis  ve- 
naient se  mirer  dans  les  glaces  et  trumeaux 
du  salon;  on  y  causait  conquêtes  et  femmes 
de  cour,  soupers  du  régent  et  de  la  ville; 
quand  la  toilette  était  finie,  on  sortait;  les  uns 
se  rendaient  à  la  cour,  d'autres  k  leurs  petites 
maisons.  Point  d'occupations  sérieuses  ;  on 
attendait  avec  impatience  le  bienheureux  sou- 
per, au  milieu  des  femmes,  des  bougies,  de 
l'opéra,  des  chinoiseries  et  des  fleurs;  on  finis- 
sait rarement  avant  le  jour  ;  les  carrosses  ve« 
naient  reprendre  ces  gentilshommes,  souvent 

/ 
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couchés  dans  Hyresse  sur  les  riches  tapis  du 
festin  ^ 

Les  femmes  que  la  pudeur  voile  si  chas<- 
tement  passaient  leur  vie  dans  la  dissipation  : 
voyes-vous  cette  jolie  créature  si  mignonne, 
aux  pieds  si  petits ,  à  la  taille  si  fine,  aux 
lèvres  si  roses  qu'on  voudrait  les  baiser  sur 
les  adicnirables  tableaux  de  Boucher  ?  eh  bien , 
cette  femme  est  entourée  dJFses  amans  qui 
)a  mirent  en  sa  toilette;  peut-être  la  tête 
pleine  encore  de  l'orgie  de  la  veille,  elle  s^est 
levée  après  le  soleil  de  midi;  spn  boudoir 
est  charmant,  tout  tapissé  de  soie  rose  et 
chamois ,  avec  des  girandoles^  d'or,  une  pen- 
dule effeuillée  de  fleurs,  de  rosaces  et  de 
gracieux  amours  qui  folâtrent;  elle  a  devant 
elle  un  petit  trurbeau  avec  mille  omemens  de 
bois  doré,  une  chasse  de  Diane  avec  ses  nym- 
phes ;  un  noir  magot  de  Chine  qui  fait  divi* 
nement  ressortir  la  peau  blanche  et  satinée 
de  la  mattresse,  se  tient  accroupi  à  ses  pieds, 
secouant  de  *ses    mains  un  bel  éventail   de 


I  yoyez  à  la  Bibliothèque  du  roi  les  gravures  contemporaines 
sur  les  modes,  ann.  1717-1730.  (  Cabinet  des  estampes.  ) 
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chinoiseries  ;  quelques  femmes  de  isbambre  par- 
sèment ses  cheveux  de  riches  épis  en  diamans 
qui  brillent  de  raiUe  feux  ;  de  grosses  coques  de 
perles  fines  ornent  son  cou  ^t  ses  bras  d'al* 
bâtre  ;  elle  babille ,  elle  cause  d'opéra ,  des  sou- 
pers du  régent ,  et  de  sales  mots  sortent  de 
cette  jolie  bouche,  comme  le  crapaud  qui 
bave  sur  une  'fleur  odorante  de  CastUle;  sens, 
plaisir,  orgies,  SOilà  ce  qui  constituait  la  vie 
de  la  société  de  noblesse  qui  ne  oonstervait 
plus,  pour  se  distinguer  des  classes  prosti- 
tuées ,  qu'une  certaine  élégance  fastueuse 
dans  le  vice  méme^ 

Le  régent  marchait  à  la  téta  de  cett^  gé- 
nération dans  Tivresse;  la  vie  Tavaicusé,  il 
n*avait  pas  quarante -six  ans  encore,  et  les 
caractères  de  la  décrépitude  se  révélaient  déjà 
sur  son  front  ridé;  sa  vue  s'était  considéra- 
blement affaiblie;  il  avait  même  entièrement 
perdu  l'usage  d'un  œil;  son  teint  était  tout 
botirgeonné  ;  Tabbé  Dubois  4e  trouva  si  dé- 
plorablement  vieilli  au  retour  de  son  ambas* 
sade  de  La  Haye ,  qu'il  crut  nécessaire  de  lui 
adresser  quelques  remontrances ,  et  le  prince 
épicurien  lui  répondit  par  jcet  axiome  :  «  Vie 
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courte  et!  bonne '»,  oubli  fetal  des  lois  reli- 
gieuses. Le  régent  devenait  paresseux  d'esprit 
et  de  corps,  il  avait  renoncé  à  cet  eicercice 
da  mail  qui  assouplissait  les  membres  et  for- 
tifiait la  santé.  ;  il  n'aimait  plus  à  marcher  sous 
les  grands  arbres  du  parc  de  '  Saint-Cloud  ou 
de  la' Muette;  il  adorait  le  lit,  et  Ton  pénétrait 
de  plus  en  plu»  rarement  sous  ces  rideaux  de 
soie,  dans  ces  bàiustrades  d'argent,  sanctuaire 
débauché  de  quelques  amours  vulgaires.  L'i- 
vresse surtout  était  toujours  la  passion  fa- 
vorite du  régent;  il.  lui  fallait  peu  de  chose 
pour  s'oublier  ;  aux  premières  rasades  de  Bor^ 
deaux  et  de  Champagne,  sa  tête  n'était  plus  à 
lui,  il. se  faisait  porter  cette  vaste  coupe,  le 
hanap ,  sorte  de  baril  cerclé  d'or  qui  se  vidait 
à  la  ronde  dans  les  soupers  de  nuit  au  Luxem- 
bourg, à  l'imitation  de  Charlemagne  et  de  ses 
pairs;  alors  six ,  sept  bouteilles  de  vin  ne  fai- 
saient pas  reculer  le  régent  et  ses  compa- 
pagnons;  l'ivresse  arrivait  au  milieu  d'un  cli- 
quetis de  paroles  sales  du  marquis  de  Noce,  de 


I   La  correspondance  de  Dubois  indique  ces  tristes  symptômes 
dans  la  tte  du  r^gertt,  ànn.  1719-1710. 


M"^  de  Parabère  et  de  Sabran  ;  ces  mots  ords-*» 
riers  fidsaient  la  joie  da  régeot^  ils  déridaîenl 
sont  front  souvent  soacieoj;.  SaTea-yous  quel* 
que  chose  de  plus  hideux  que  la  boodie 
d^une  jeune  femme  qui  s'ouvre  pour  une  pa- 
rôle  de  débauche  ?  t€^  était  IP^  de  Sabran; 
le  r^ent  adorait  cet  accent  méridional  qui 
donnait  un  tour  plus  populaire  encore  à  ces 
paroles  d'un  épouvantable  délire  ;  hélas  !  était^ 
ce  chez  elle  abominable  corraption  du  ocenf  ? 
£iut-il  croire  qu'elle  essayait  un  désir  de 
plaire  à  la  puissance?  Il  y  avait  peut»étre  dans 
ces  têtes  de  femme  de  bonne  maison^  réduites 
k  des  rôles  de  courtisanes  ^  un  ptofpnd  dégoût 
pour  l'homme  qui  les  abaissait  tant;!!*^  de 
Sabran  elle-même ,  dans  son  ivresse  de  plaisir^ 
ne  jeta-t-elle  pas  à  la  face  de  tous  cette  cruelle 
sentence  :  «  Dieu  prit  de  la  boue  pour  former 
i'àme  des  princes  et  des  laquais»?  la  femme  se 
vengeait  de  sa  honte ,  elle  jetait  son  mépris 
sur  le  caractère  qui  la  traînait  dans  l'orgie; 
elle  se  souvenait  de  son  rang ,  de  son  blason 
de  Provence  que  cet  homme-là  tachait  de  ses 
souillures  !  Le  régent  arrachait  l'honneur  des 
nobles  pour  se  donner  un  peu  de  vie  sensmlle. 
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comme  ces  vieillarda  de  l'antiquité  qui  s'iofil- 
traient  le  sang  pur  d'une  jeune  fille  pour  pro« 
longer  un  reste  d'existence  \ 

La  ducheaee  de  Berry  faisait  les  joies  et  la 
distraction  du  régent;  le  Luxembourg,  noble* 
ment  embelli  par  les  arts,  était  sa  demeure 
habituelle;  elle  avait  obtenu  de  son  père  l'ha- 
bitation de  la  Muette ,  ce  gracieux  palais  au  mi* 
lieu  du  bois  de  Boulogne;  elle  l'avait  choisie 
comme  résideuCe  d'été.  La  princesse  aimait  les 
grands  arbres,  lesiprés  fleuris,  la  solitude  qui 
Tarrachait  au  monde  et  à  ses  distractions;  elle 
avait  un  goût  de  bergerie,  de  moutons  et  de 
houlettes,  contraste  qui  se  rencontre  sou- 
vent dans  les  vies  dissipées;  la  duchesse  de 
Berry  avouait  presque  son  mariage  secret  avec 

1  Les  plut  afifireuset  satires  poursuivent  toujours  la  vie  du 
régent  :  j*ai  trouve  des  couplets  d*une  haine  étrange.  Ainsi 
parlent  les  tristes  passions  bomaines  ! 

Voot  B*4ts«  p«f ,  Madtuic ,  Le  dal ,  daai  n  colk« 

L»  «akre  du  régent.  GooU-e  le  geare  humain , 

Ce  «célérat  inftme  Gomme  un  flétu  sur  terre 

M'est  yu  de  votre  «eog  i  Le  forns  de  an  main  ( 

C'est  un  monstre  exécrable  L'ivresse  et  l'adultère , 

Qne  r«ofef  a  voni\  L'ineetie  et  le  poéson , 

Un  ^rnn  détestable  R|x^t^«nt  son  canctèra 

Qui  se  croit  tout  permis.  Et  sa  religion. 

Collectiofi  Maurepas,  tom.  xit. 


i16        LA  DUCHES6S  DE  BSRRY  (1719-1720). 

Riôm ,  elle  l'eût  même  publié  sans  la  fière  ood-- 
tenance  de  Madame  douairière,  qui  menaçait 
de  faire  poignarder  Riom  si  cela,  était  ainsi. 
On  disait  que  la  duchesse  de  Berry  avait  ca- 
ché une  ou  deux  grossesses,  dans  la  crainte  de 
sa  vieille  surveillante;  ceci  avait  prodigieuse- 
ment altéré  sa  santé,  elle  était  languissante, 
p&le ,  et  ne  se  réveillait  plus  que  le  soir  pour 
le  souper  aux  flambeaux.  Dans  ses  plaisirs 
comme  dans  ses  douleurs.  M"'"  la  duchesse  de 
Berry  avait  conservé  un  haut  caractère  d'oi^^ueil 
de  race  qui  tenait  à  son  origine;  elle  se  disait 
première  princesse  du  sang,  tante  du  roi^  dau- 
phine  même  de  France  :  tous  ces  titres,  elle 
aimait  à  les  étaler.  Quand  elle  se  montrait  aux 
rues  de  Paris^  c'était  sur  un  char,  accompagnée 
de  gardes  aveô  un  grand  cortège  de  chambel- 
lans, d'écuyers  et  de  cymbales  retentissantes. 
L'ambassadeur  du  doge  de  Venise  ayant  solli- 
cité l'honneur  d'être  présenté  à  la  duchesse  de 
Berry ,  la  princesse  le  reçut  sur  un  fauteuil  de 
soie  et  d'or  élevé  en  guise  de  trône  ;  l'ambas- 
sadeur fut  admis  à  une  sorte  d'hommage;  il 
s'approcha  respectueusement  de  la  duchesse 
de  Berry,  lui  baisa  la  main,  et  la  princesse  se 
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moqua  beaucoup  le  soir,  auprès  de  sou  père, 
de  celui  qu'elle  appelait  le  valet  en  livrée  du 
dogue  de  Venise.  Elle  n'était  pas  toujours 
heureux,  la  duchesse  de  Berry  ;  plus  d'une  fois 
on  la  voyait  quitter  ses  délices  et  ses  poinpes 
pour  se  mettre  en  retraite  chez  les  Caro^élites 
de  Cbaillot;  elle  s'y  montrait  douce,  caressante 
pour  les  saintes  recluses,  et  quand  les  sœurs 
lui  parlaient  des  douleurs  de  la  vie  dissolue  et 
de  Tabime  sans  fond  des  plaisirs  du  monde, 
elle  les  écoutait  en  pleurant  ;  puis  les  passions 
Tentrainaient  encore  dans  d'insatiables  désirs; 
elle  reparaissait  à  ces  tables  du  soir,  à  ces 
saturnales  du  Luxembourg,  où  tout  s'ou?- 
bliait,  et  où  la  mort  souvent  étrelgnait  plus 
d'une. victime,  de  ses  froids  embrassemens. 

Elle  y  était  assise  la  mort,  telle  qu'Albert; 
Durer  l'a  reproduite  avec  sa  faux  terrible  à 
cette  table  de  festin;  eUe  souriait  étrangement 
à  la  jeune  femme  couronnée  de  roses  que  Yanloo 
avait  peinte  un  nid  de  tourtereaux  sur  ses 
doigts.  La  santé  de  la  duchesse  de  Berry,  en 
effet,  s'altérait  d'une  manière  alarmante;  elle 
s'exposait  à  tout  pour  ses  jouissances;  comme 
les  femines  à  passions  ardentes,  elle  éprouvait 

II.  la 
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vivement  les  impressions  de  douleur,  de  peine 
et  de  joie;  elle  passait  d'une  gaieté  bruyante 
au  plus  violent  désespoir  :  cette  vie  d'émo- 
tions use.  La  duchesse  de  Berry  marchait  tou» 
jours  sans  s'arrêter  ;  elle  trouva  le  tombeau  *,  Le 
régent  s'était  fait  illusion  ;  il  voyait  sa  filie 
souffrante ,  mais  il  ne  la  croyait  pas  mortelle- 
ment atteinte.  Quelles  angoisses  pour  ce  prince, 
le  meilleur  père,  le  plus  tendre,  le  plus  faible 
ami  de  sa  fille!  il  avait  habitude  de  lui  consa- 
crer les  plus  belles  heures  de  sa  journée.  La 
duchesse  de  Berry  avait  à  peine  vingt -«quatre 
ans;  elle  avait  usé  de  tout^  et .^a  vie  épuisée 
finissait.  Ce  n'était  point  une  femme  ordinaire; 
mais  élevée  au  milieu  d'une  cour  dissolue , 
elle  se  permit  tout  comme  un  enfant  gâté. 
Les  poètes  qui  l'avaient  tant  flattée  l'accablèrent 
après  sa  mort;  cette  troupe  lâche  et  perverse, 
qui  s*en  prend  aux  cadavres,  lui  jeta  de  la 
boue  à  elle ,  malheureuse  et  faible  femme  qui 
s'était  laissée   aller  aux  tristes  exemples,  et 
peut-être   à    une   coupable    condescendance. 
M  avait-elle  pas  assez  souffert  dans  sa.  vie  de 

1  La  duchesse  de  Berry  mourut  le  ai  juUlet  1719 
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passÎQps  et  de  tri»tease  ?  Pénétrea^  un  inoment 
dans  ce  cœur  qui  s*abreuve  de  débauches,  et 
vous  apercevrez  le  ver  rongeur;  lorsque  te 
remords  s'en  va,  la  satiété  arrive  :  vide  époa«* 
vantable  !  étrange  plaie  >que  rien  ne  peut  ci» 
catriserM  Qu'on  se  représente  la  douleur  du 
régent!  Quand  il  s'asseyait  à  ces  soupers  avec 
ses  maîtresses  et  ses  oomplaisans ,  il  semblait 
toujours  demander  de  ses  regards  éteints  la  du- 
cbesse  de  Berry,  sa  fille  chérie,  jusqu'à  ce  que 
quelques  femmes  effrontées  Teussent  abreuvé 
de  vins  et  de  liqueurs  spiritueuses.  Dès  qu'il 
avait  sa  raison,  la  douleur  revenait. 

Ce  spectacle  devait  porter  au  cœur  plus  d'une 
réflexion  déchirante»  La  duchesse  de  Berry  quitr 
tait  la  vie,  et  ^a  jeune  sœur,  M^^'  de  Char- 
tres, annonçait  à  son  père  qu'elle  allait  faire 
vœu  dans  l'abbaye  de  Chelles.  Quand  une  âme 
im  peu  noble,  un  peu  haute  est  habituellement 


I  J*ai  trouve  de  cruelles  ëpitaphes  sur  la  malheureuse  du^ 
ehesse  de  Berry  ;  en  voici  une  qui  saisit  d'une  Indignation  triste  ; 
Cuftai^i  pafdutum  mtUU  in  twn/i^ata  virgm»  et  êcce  morîbr. 
Dans  une  autre  on  dit  :  Hic  jacet  volupta». 

BalMt  a  perdais  via ,  Qui?  B«b«t  da  la  ooiaedie  7 

Q««ll«  parla  pau^  la  diea  d'aaoar  !         Non ,  Babat  da  Laiaflabanrf . 
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placée  à  la  iace  de  quelques  scènes  de  désordre 
et  de  débauche,  il  s'élève  en  elle  un  repousse- 
nient  invincible,  un  dégoût  violent  pour  ce 
monde  dont  elle  voit  une  si  triste  expression  : 
c'est  le  lendemain  d'une  orgie  pour  le  froid  spec- 
tateur. Rien  d'étonnant  que  les  grandes  réso- 
lutions de  solitude  naissent  à  l'aspect  d'un  tel 
monde;  et  l'époque  des  déserts  de  la  Thé- 
baîde  et  des  premiers  chrétiens  est  conlem- 
poraine  de  Rome  dissolue  et  de  l'Egypte  avec 
ses  nuits  d'Alexandrie,  ses  vases  de  porphyre 
aux  festins,  ses  courtisanes,  ses  esclaves  noirs 
couronnées  d'or.  M^'®  de  Chartres  aimait  son 
père  de  toute  sa  tendresse;  noble  fille  aux 
manières  fortes  et  belliqueuses,  M}^^  de  Chartres 
avait  goût  pour  les  grands  exercices,  la  chasse 
au  courre  et  au  faucon;  on  la  voyait,  un 
petit  fusil  au  bras,  poursuivre  le  daim  ou  le 
cerf  dans  la  foret,  et  voilà  pourquoi  les  pein- 
tres l'avaient  reproduite  en  Diane  chasseresse, 
Parc  en  main,  dans^les  épais  taillis.  Le  régent 
l'idolâtrait  comme  la  malheureuse  duchesse 
de  Berry;  elle  possédait  tous  les  arts  d'agré- 
ment, elle  peignait  avec  un  art  admirable;  la 
musique,  la  danse  étaient  ses  passions  et  son 
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triomphe.  Qui  ne  se  fût  disputé  la  main  de 
M*^'  de  Chartres  ?  Tout  à  coup  le  dégoût  du 
monde  la  prit  au  cœur ,  elle  déclara  devant  la 
cour  qu'elle  désirait  le  monastère  et  une  pieuse 
retraité;  elle  choisit  l'abbaye  de  Chelles;  aban- 
donnant son  nom  pour  celui  de  Sainte  «Ba- 
thilde  ' ,  M"*  de  Chartres  déchira  ses  vétemens 
de  gaze  pour  revêtir  la  robe  de  bure  et  le  voile 
Doir;  elle  fit  hautement  profession  après  son 
noviciat.  Quelle  fut  la  cause  de  ce  rapide 
changement?  Comment  le  monde  fut- il  si  su- 
bitement délaissé  pour  le  cloître  avec  ses  dor- 
toirs silencieux?  J'ai  dit  que  rien  ne  porte  à 
la  solitude  comme  l'aspect  de  la  dissolution 
impuissante  et  attristée;  on  a  besoin  d'une  at- 
mosphère pure  quand  on  est  abîmé  de  miasmes. 
M'^*  de  Chartres  s'était  trop  rapprochée  de 
l'existence  matérielle  pour  ne  pas  savoir  ses 
misères;  elle  s'en  détacha  sans  regret.  La  dou- 
leur du  régent  fut  poignante  ;  perdre  une  se- 
conde fille  encore!  se  la  voir  enlever  par  le 
dégoût  de  la  vie  !  Quel  sujet  de  réflexions  !  Le 
régent  ne  manqua  pas  de  visiter  chaque  se- 

I  Elle  fit  profession  le  i4  septembre  1719. 
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semnoe  s6eur  Sainte -Balhiide  è  FaUboye  de 
CSieUes  ;  il  y  passait  pres(][tie  Une  dcmi^jotiniée , 
et  M^^*  de  Chartres  ne  cessait  de  mppeler  i 
son  père  les  paisibles  detolts  et  le  bonheur  de 
la  vie  religieuse  '. 

La  troisièoàe  fille  du  f^ent  portait  le  nom 
de  M"*  de  Yalois  ;  elle  n'avait  pas  vingt  ans, 
et  déjÀ  son  portrait,  entouré  de  roses,  était 
envoyé  à  toutes  les  cours  de  l^utope.  La 
vieille  et  fière  Madame  s'était  chargée  de  mener 


'  1  Les  courtisans,  enÎTrésde  plaisirs,  ne  comprenaient  pas  ce 
gfand  renoncement  ht  la  tic  ;  ils  s^amusaîent  de  la  profession  de 
M>«  de  Cliartrek ,  et  parlaient  enoOre  d'amoar  et  do  monde 
quand  Tamour  et  Je  monde  n'étaient  plus  pour  W^  de  Chartreftr 


De  rskbaye 
OAt^ôdtf  V^tM, 

IMuBt  p«a  d*ofl«uiu , 
Lria  dm  «oiasttapsrlhu, 
BTë  Bongetnt  toot  au  plas 
Qa^  laen  pM««r  b  vm  , 
Fait  boas  lei  ra  ym» 

Da  «HMutère 
L'alMNirmix  dinctaiir. 

En  l'art  de  pbire 
Viaat  iuirotM  cbaquê  fcaur} 
Savoir  gagaar  l«s  «aort 
Par  daa  ittraitt  trompaorc , 
Ost  la  r^la  s^vèra 
Q«l  tMinliett  eu  vif  neor 

Ce  monaittra. 


Pour  tout  offiea , 
On  fodte  tons  las  joari 

HiUadilicea 
Qu'atsaitoone  l'amour; 
dmyam  iaïuat  «or  hu 
Il  répand  «es  faveurs  : 
Â  ea  dièa  «i  propice 
tUaa  livrai  kû» 

Pour  tout  oflSoe. 

Le  badiaage 
S'empiM  dn,pvl«ér, 

II  7  carnage 
Dû  «utitt  jiàsqbNHi  aoirf 
Sans  Icd ,  pr^  de  oas  aœiira, 
On  n*a  aulles  dooeaars  , 
On  n'a  nul  avantage , 
El  leur  introdocteur 

Eft  liadinage. 
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une  uocç  à  bonne  fin;  elle  disait  qu'il  élait 
pftr  trop  extraordinaire  qu'elle  seule  n'eût  pas 
exercé  son  influence  sur  la  destinée  de  ses 
petites-fiUes  :  oe  fut  donc  Madame  qui  négo- 
cia r  union  de  M'^  de  Valois  avec  le  duc  de 
Nodène.  Le  mariage  de  la  princesse  fut  hftté;  * 
llMit  d'impertinences  se  débitaient  en  cour  sur 
la  jeune  fiancée  l  Toutes  les  fois  que  le  duc  de 
Rîcbelieu  se  jetait  dans  une  intrigue ,  à\  lui 
donnait  de  l'édat.  Quel  caractère  insuppor- 
table que  ce  duc  de  Richelieu!  Je  ne  l'ai  ja- 
mais touché  sans  avoir  honte  de  lui-même  et 
de  s<Hi  époque  :  c'est  le  grand  bavard  des 
bonnes  fortunes  de  son  temps  ;  c'est  le  fat  qui 
dédaigne  le  mystère  et  publie  ses  amours  au 
vent  de  la  renommée;  qu'il  mêle  à  ses  indis- 
crètes confidences  les  femmes  perdues,  quel- 
que» conquêtes  vulgaires,  cela  est  pardonnable , 
c'est  le  bourdonnement  de  tout  homme  plein  de 

Biiii  h  clôture  C'mt  le  mytHhtt 

BiMttvnt  det  pkiiirs,  Qoi  pr^iida  to  dortoir , 

La  gaieté  pore  Le  *oin  de  plaire 

Yrègleloi^Uiirti  Sn&Htoatléd«Toiri 


Les  ris ,  1m  jeux  badios ,  De  oe  chanaant  rddait 

Les  regards  assassins  On  écarte  le  bruit; 

MéMs  k  ratentare  ,  Et ,  pour  pins  d'une  afiûre , 

Défendant  tons  los  coins  L'amour  est  introduit 
De  la  cMtare.  Par  la  mystère* 
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lui  et  bouffi  de  ses  attraits^  mais  qu'il  se  joae 
de  la  faiblesse  de  quelques  filles;  qu'il  lie  leurs 
portraits  et  leurs  billets  d'amours  dans  des 
tresses  de  cheveux  et  de  roses  jetées  aux  caquets 
de  la  cour;  qu'il  fasse  de  Versailles  et  de  Paris 
une  sorte  de  petite  maison  de  verre  où  l'on 
voit  à  nu  les  jeunes  âmes  qui  se  donnent  à  lui, 
c'est  tout  simplement  une  infamie,  peut-être, 
hélas?  en  rapport  avec  un  temps  où  les  femmes 
aimaient  à  s*afficher;  triste  époque  où  l'on  se 
faisait  honneur  de  ne  plus  conserver  de  voile 
dans  ces  mystères  qui  n'ont  de  charme  que  par 
cette  dernière  gaze  dont  les  anciens  entouraient 
la  statue  de  Vénus  pudique'.  Il  y  eut  donc  quel- 
ques indiscrétions  sur  les  amours  du  duc  de 
Richelieu  et  de  M^^*  de  Valois;  elles  hâtèrent  le 
mariage.  Le  régent  accompagna  sa  fille  au-delà 
même  de  Fontainebleau ,  il  ne  pouvait  la  quit- 
ter. La  mort  lui  avait  eulevé  la  duchesse  de 
Berry  ;  sœur  Sainte-Bathilde  s'était  retirée  de  la 
vie  du  monde,  elle  avait  le  voile  noir  qui  sépare 
les  saintes  filles  même  du  foyer  de  famille,  et 

I  Les  Mémoires  de  Richelieu  parlent  avec  impertiaence  de 
son  intrigue  avei*  M*l«de  Valoir,  noble  ûUe  qui  le  sauva  pour- 
tant d'un  châtiment  mérité  après  la  conjuration  espagnole. 
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Yoilà  qoe  M^*  de  Valois,  la  plus  folâtre  de  toutes, 
délaissait  encore  le  Palais-Royal.  Le  coup  brisa 
le  cœur  au  régent  :  son  fils  le  duc  de  Chartres 
était  le  caractère  le  plus  insignifiant,  le  plus 
nul;  il  était  trop  jeune  encore  pour  compter 
beaucoup  dans  le  monde.  M^^*  de  Montpensier 
n'avait  que  onze  ans ,  M^*  de  Beaujolais ,  et  la 
seconde,  M^'  de  Chartres,  beaux  enfans  nés 
à  peine  y  étaient  aux  mains  des  nourrices  ^t 
des  gouvernantes. 

A  cette  époque  on  voit  le  régent  prendre  un 
soin  plus  attentif  de  Louis  XV.  Le  roi  avait 
dix  ans;  il  avait  été  atteint  plusieurs  fois  d'ac- 
cidens  assez  graves  ;  dès  qu'il  eut  quelque 
force  et  un  peu  de  santé,  il  passa  dans  les 
mains  des  hommes;  ôt  le  duc  de  Vilieroy  ob- 
tint tout  pouvoir  sur  lui  comme  gouverneur. 
Sa  prérogative  était  de  ne  pns  le  quitter^  et 
il  Texerçait  dans  sa  plénitude.  Fleury  ensei- 
gnait au  roi  l'histoire ,  Massillon  prêchait  de- 
vant lui  la  grande  loi  du  devoir  '.  Il  ne  se  révé- 
lait encore  dans  cet  enfant  qu'une  piété  sainte , 
une  douce  habitude  du  bien  ;  son  caractère 
n'avait  rien  de  saillant  ;  il  avait  peu  de  goût 

I  Soit  Petit' Otréme  fut  prêché  de  1719a  lyai. 
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pour  les  exercices  violens,  résultat  paot-itrc 
de  son  état  maladif.  Une  seule  chose  était 
Tobjet  de  sa  prédilection  :  les  petits  chevaux^ 
les  chiens,  les  moutons,  ces  beaoK  boeufr 
si  bien  reproduits  dans  les  paysages  de  Paul 
Potter.  Rien  ne  lui  fit  plaisir  comme  un  chien 
d'Ecosse  tout  blanc,  gradeuse  miniature  que 
lui  donna  l'ambassadeur  d'Angleterre.  Le  roi 
aimait  les  arts  manueb,  le  ménage  de  campa* 
gne;  il  gambadait  avec  son  petit  hussard,  et  la 
plupart  des  escarpolettes  de  Trianon  aTaient 
été  construites  à  son  usage;  le  roi  témoignait 
beaucoup  de  confiance  au  régent ,  il  le  chéris- 
sait de  tendresse,  et  quand  le  duc  d'Orléans 
crut  le  moment  arrivé  pour  Tinstruire  dans 
Tart  de  régner,  il  fallait  voir  avec  queUe 
attention  scrupuleuse  il  écoutait  les  graves 
paroles  de  son  oncle.  La  candeur  était  aux 
Tuileries;  il  semblait  que  le  duc  d'Orléans  se 
dépouillait  de  toutes  ses  passions  d'homme 
lorsqu'il  franchissait  le  Seuil  du  palais  ;  et  c^est 
un  des  plus  nobles  traits  de  ce  caractère  dé- 
baudié,  que  ce  respect  pour  la  sainte  inno- 
cence d'un  enfant  ! 


€HAPITEE   XXIIL 
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Marseille.  —  Son  cominerce  et  son  système  municipal.  — 
Invasion  de  la  ptmte.  <—  M.  de  fielzunce.  «^  Le  conseil 
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ÏAHPis  que  la  société  de  la  régence  se  liYrait 
à  lotts  les  emiNreinena  de  la  vie,  un.  bruit 
aiiiiftire  se  fit  entendre  ;  la  peste  est  en  Pro-* 
¥eace'el  menace  de  se  répandue  au-delà  du 
Rhâne!  C'est  une  terrible  révélation  pour  une 
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société  couronnée  de  fleurs,  que  la  présence 
d'un  de  ces  grands  fléaux  qui  ravagent  le 
inonde  ;  on  s'endort  dans  le  plaisir  et  Ton  se 
réveille  dans  l'atmosphère  lourde  et  pesante 
de  la  mort  ;  on  passe  des  riches  festins ,  des  ta- 
bles surchargées  de  vases  d'or  et  de  vins  déli- 
cieux, à  ces  spectacles  de  la  maladie  hâve  et 
cadavéreuse,  comme  dans  ces  tableaux  de  Hol- 
bein  où,  à  travers  les  danses  bruyantes  de  folles 
et  grasses  femmes,  se  montrent,  ici,  là,  des 
squelettes  qui  dansent  aussi  et  sourient  d'une 
façon  étrange.  C'est  une  remarque  à  faire  :  pres- 
que toujours  les  grands  fléaux  de  l'humanité 
arrivent  après  les  époques  agitées  ;  quand  l'es- 
prit et  le  cœur  des  nationss  ont  été  bien  re- 
mués, quand  l'ivresse  eët  complète  ,  tout  à 
coup  apparaissent  ces  réalités  de  misère  et  de 
malheurs ,  comme  pour  ramener  les  peuples  à 
la  loi  religieuse  et  morale. 

A  l'extrémité  du  royaume  de  France,  Mar- 
seille s'élevait  riche  de  son  commerce;  son 
enceinte  aux  murs  noirs  prenait  au  fort  Saint- 
Jean,  œuvre  de  Louis  XIV ,  passait  par  l'espla- 
nade de  la  Tourette  soutenue  par  trois  tours 
romaines ,  antiques  comme  le  siège,  de  Bbr- 


MARSEILLE  (17S0).  18» 

Je  par  César;  à  l'angle   de  ces  murailles 
Tiontrait  l'église  de  la  Major,  baignée  des 
.    s  de  la  mer;  la  Major,  construite  sur  les 
hes  du  temple  de  Diane  syriaque,  divinité 
>  Phocéens.  De  là  les  murailles  se  rattachaient 
a  porte  de  la  Joliette  (dq  nom  de  Jules  Gé- 
*);  elles  liaient  leur  enceinte  de  pierre  à  la 
ar  de  Sainte-Paule,  noble  souvenir  pour  les 
nmes  marseillaises,  qui  défendirent  héroï- 
lement  leur  cité'.  La  porte    d'Âix    ensuite 
:*otégeait  quelques  aqueducs  municipaux  du 
ioyen    âge;  l'enceinte  s'étendait   jusqu'à   la 
orte  des  Fainéans,  où  les  vieux  bourgeois 
larseillais  venaient  s'étendre   sous  quelques 
rbres,  débris   de  la  pinède  de  Bernard  dû 
3ois.  A  droite,  la  porte  d'Aubagne,  qui  avoi- 
iinait  Tarsenai  ;  les  murs  tourelles  suivaient  la 
rue  Sainte  pour  se  lier  à  l'abbaye  Saint-Vic- 
tor, lieu  vénérable  et  fortifié,  avec  ses  belles  et 
noires  tours  carrées  du  septième  et  du  huitième 
siècle,  ses  meurtrières  et  ses   mangonneaux, 


1  Chaque  jour  disparaissent  ces  vieux  monumens  de  Mar- 
seille; la  tour  de  Sainle-Paule  même  n^exisCe  plus,  et  }e  demande 
grâce  pour  les  derniers  débris  de  la  porte  de  Jules  César.  Ainsi 
fnarcbent  les  peuples  commerçans! 
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ses  portes  de  fer  et  ses  souterrains,  qui  rap* 
pelaient  les  temps  prfraiti£i  da  christianisnie. 
Dans  cette  enceinte  était  le  port  à  fer  à  che* 
▼al,  merveilleusement  abrité  jusqu'à  la  Gan* 
nébière ,  vieux  marais  assaini  par  l'activité  des 
Marseillais;  au  dehors  de  la  cité,  mille  mai- 
sons d'habitation  comme  à  Athènes  et  à  Lacé- 
démone  pour  respirer  l'air  balsamique  du  genêt 
et  du  thym  ;  des  hameaux  parsemés  sur  tout  le 
territoire;  les  Aygalades,  beau  vallon  d'eau  et 
d'ombrage  dans  une  terfé  presque  africaine; 
Sainte*Marthe,  protectrice  de  l'amour.  A  l'autre 
extrémité,  Saint-Geniés  et  Saint- Loup;  Saint** 
Loup,  baigné  par  llluveaune,  couronné  de 
fkiontagnes  de  pins ,  contrée  sauvage  au  vieax 
temps,  quand  le  saint  ermitage  s'élevait  sur 
la  colline  pour  le  pèlerin. 

Marseille  formait  un  gouvernement  à  part 
dans  l'administration  de  la  Provence;  sa  con- 
stitution municipale  était  un  véritable  type  de 
république  ;  son  port  était  franc  ;  son  viguier 
avait  le  pouvoir  exécutif;  ses  échevins,  ses 
consuls,  nommés  au  sein  de  la  bourgeoisie,  du 
commerce  et  des  corporations,  avaient  tons 
les  privilèges  de  l'élection  et  de   la  liberté; 
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NEarseiUe  n'accordait  au  roi  qu'un  don  libre  ;^ 
elie  respectait  le  gouverneur,  mais  elle  ne  lui 
devait  qu'une  redevance  de  joyeux  avènement; 
ses  privilèges  étaient  si  bien  déterminés  dans 
ses  chartes,  que  le  Parlement  de  Provence 
même  n'avait  qu'une  jurtdicrion  administi*a* 
tÂve  restreinte  sur  la  ligne  et  le  territoire  de 
Marseille,  Tel  était  alors  le  système  de  privi- 
lége  des  corpomtions  et  de  liberté  indépen* 
daiite ,  que  dans  la  cité  même  il  y  avait  trois 
ou  quatre  juridictions  distinctes  :  les  galères , 
les  forts,  la  municipalité,  l'évéché  et  Tabbaye 
de  Saint-Victor ,  communauté  indépendante  de 
l'évéque,  viguier,  échevins  et  consuls.  C'était 
merveille  que  le  port  de  Marseille;  cent  na- 
vires aux  pavillons  flottans  en  sortaient  et  ren- 
traient chaque  jour;  il  fallait  les  voir  tous 
rangés  sur  les  quais,  à  côté  deâ  galères  du 
roi  avec  leurs  rames  et  avirons,  leurs  cornes 
et  leurs  capitaines,  et  leui«  mâts  pavoises  de 
banderoles  éclatantes  '. 


1  Les  statuts  de  Marseille  sont  du  treizième  siècle  ;  j'en  ai  un 
exemplaire  imprimé  en  i499«  C*est  le  plus  curieux  monument 
de  franchise  municipale  au  moyen  âge  et  du  gouremement  re'« 
publîcain  ï  cette  époque.  Le  pins  ancien  texte  est  à  TÂrsenaU 
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Dans  Tordre  des  dignités,  Tévéché  tenait  le 
premier  rang;  il  était  alors  aux  mains  de  Henri- 
François  de  Castelmorou  de  BeUunce ,  d'une 
famille  noble  du  Périgord  ;  élevé  par  les  jé- 
suites ,  il  avait  conservé  Fesprit  d'ordre  «t  d'o- 
béissance qui  caractérisait  cette  puissante 
agrégation.  M.  de  Bekunce  était  un  esprit  re- 
ligieux, hautement  préoccupé  ide  l'immense 
mission  de  l'épiscopat  et  de  cette  admirable  loi 
chrétienne  qui  commande  le  dévouement  et 
l'abnégation  pour  tout  ce  qui^seuffre  ';  Févéque 
de  Marseille,  avec  son  autorité  ecclésiasti- 
que, dirigeait  tous  les  onires  religieux,  les 
minimes ,  les  jésuites ,  les  oratoriens ,  milices 
saintes  qui  devaient  rendre  tant  de  services 
dans  la  catastrophe.  Le  gouverneur  vigoier, 
première  dignité  municipale  de  la  ville,  était 
Alphonse  de  Fortia  de  Pilles,  gouverneur  pres- 
que héréditaire  des  îles,  du  château  d'If  et  de 
Marseille,  brave  £unilie  de  gentilshommes  on* 


Le  marquis  de  Paulmy  Tavait  sans  doute  acheté  dans  son  am- 
l>assade  à  Venise  et  ses  voyages  en  Italie^ 

1   fFhjr  dn0w  Matsêiiis'good  hishop  purer  brêtah. 
B'hén  nature  tiekem'd,  and  ûttch  gale  wae  deeth  f 
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gÎDttre  des  races  d'Aragon  réfugiées  en  Pro- 
vence. Xies  principaux  conseillers  avaient  noms: 
Estelle  y  Moustier,  Andimar  et  Dieudé;  le  pro«- 
cttreur  manidpal  Pichatty  de  Croissainte  avait 
la  police  de  la  ville;  parmi  les  intendans  de  la 
saqté  on  comptait  Bose  et  Rolland,  dignes 
négckKans  qui  avaient  visité  les  rivages  levan- 
tins ;  tous  deux  connaissaient  les  afifreux  ravages 
de  kl  peste.  La  belle  organisation  municipale 
de  Marseille  se  ressentait  des  républiques  ita- 
liennes, du  moyen  âge  ;  Tadministration  se  con- 
centrait dans  le  pouvoir  des  magistrats:  les 
corporations  avaient  leurs  che&,  leurs  anciens, 
leurs  syndics,  depuis  les  maîtres  portefiaûx,  ton- 
neliers, jusqu^^ux  tanneurs  qui  blanchissent 
les  peaux  derrière  la  boucherie^  les  cordiers 
qui  filent  le  chanvre  et  le  lin  pour  les  beaux 
navifes  ;  vous  trouviez  les  confréries  de  péni* 
t^s,  associations  de  paroisses^  chacune  avec 
leur  bannière  et  oriflamme  à  mille  couleurs 
diverses ,  si  bien  connues  de  maître  Annibal , 
alors  déjà  presque  centenaire. 

Par  une  belle  journée  de  mai  (le  a5),  date 
néfaste  dans  les  annales  de  Marseille,  la  cloche 
^e  la  consigne  sonna  l'arrivée  d'un  navire;  U 

IL  l3 
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pormit  le  nom  du  grand  êaint-Antoine^  capi- 
faine  Gbatand;  il  était  parti  dé  Seyde  avec 
patente  nette,  le  3i  janvier;  âon  voyage  a^était 
hàl  par  éclielle;  à  Gagliari  il  avait  été  repoussé 
k  coups  de  candns;  le  gonvemenr  napolitain  ^ 
dans  nn  de  ces  rêves  de  saêùg  qui  pèsent  sur 
l'ffttidginatiôn  ardente  %  avait  vu  la  peste  dévo* 
raiit  la  Sardaigtie  ;  ordre  fut  donné  de  lirer 
sur  les  navires  qui  approcheraient  de  la  côte* 
Le  capitaine  Chataud  se  présenta  pour  deman*^ 
der  relftche  ;  il  -  fut  refusé  obstinément  *  ;  le 
Sàint'jintoine  vint  alors  à  sa  destination ,  qui 
était  Marseille,  avec  patente  nette  :  le  capi* 
tfiiine  était  parti  avant  que  la  peste  ne  régnât 
en  Syrie;  mais  le  journal  du  bord  annonçait 
que  deux  hommes  étaient  morts  pendant  la 
traversée  :  étaient^^ils  infectés  de  peste  ?  avaient- 
ils  succombé  à  une  affection  ordinaire,  à  une 
fièvre  de  fatigue  et  de  route  ?  Cest  à  cette  der- 

I  li«$  TÎettX  regiatret  de  CagKuri  parlent  de  œ  &il  es- 
traordinaire  9  et  constatent  la  prévision  da  gouTemeur  (ann. 
1730  ). 

'  â -Mémorial  de  h  chambre  du  conseil  de  rHAlel-de-ViUe , 
lelku  par  le  sieur  Piçhatty  de  Croissainte  9  conseil  et  orateur  de 
la  communauté  y  procureur  du  roi  et  de  la  police.  (  Archires 
He  MarseMe,  1790.  ) 
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nière  opinion  que  s'étaient  arrêtés  les  chiriir'^ 
^Ds  du  bord;  un  troisième  matelot  mourut  le 
jour  roeme  de  l'arrivée  :  le  médecin  du  lazaret 
déclara  qu'il  n'y  avait  pas  soupçon  de  maladie 
contagieuse.  Le  capitaine  Chataud  né  fut  soumis 
qu'à  la  quarantaine  habituelle  à  Pomègue;  il 
aurait  dû  être  refoulé  à  Jarre ,  l'ile  déserte  oà 
les  bâtimens  suspects  purgeaient  leur  infection, 
Quelques  jours  dprès,  le  chirurgien  qui  avait 
soigné  le  matelot  tomba  malade  et  mourut 
subitemeui;  d'autres  ^accidens  se  maaftifestè- 
tent,  et  l'inquiétude  commença  à  naître  dans 
le  lasMiret;  mais  telle  était  la  loi  sévère  qui  ré<^ 
^ait  dans  l'administration  générale  de  la  santé 
publique,  pour  la  séquestration  des  marchan* 
dises  y  qu'on  espéra  renfermer  dans  le  sein  du 
lazaret  même  le  siège  de  la  contagion.  Au 
milieu  des  incertitudes  publiques  de  la  cité, 
une  dédaration  jeta  la  terreur  parmi  les  éche* 
Tins;  im  des  chirurgiens  de  la  ville  vint  dé* 
clarer  qu'il  avait  traité  à  la  place  du  Linche 
un  marin  qui  était  mort  avec  tous  les  symp- 
tômes de  la  peste  orientale.  La  place  du  Linohe 
était  située  près  du  lazaret,  vieille  place  qui 
avait  emprunté  son  nom  à  un  des  échevins  au 
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et  empêché ,  par  oe  moyen ,  les  transaclioiis 
oommerciales.  Dans  la  nuit  du  nS  au  a6  juillet^ 
après ame  journée  étouffante,  alors  que  les  faa« 
bitans  cherchaient  en  yain  un  peu  de  brise  du 
soir  sur  les  rivages  de  la  Méditerranée ,  un  orage 
épouvantable  éclata  avec  ce  terrible  mélange 
d'ouragan,  de  foudre,  de  pkiie,  de  grêle,  et  ce 
vaste  ébranlement  des  eaux  qui  semble  toar  & 
tour  ouvrir  et  fermer  les  abîmes  de  la  ctéatr 
tion  '.  Le  lendemain,'  dès  Taurore,  des  valets 
de  ville  haletans ,  des  médecins  de  service  k 
rhospiee  accoururent  à  IHôteK  de -Ville  dé^ 
darer  que  dans  la  rue  de  FÉchelle,  rutUe 
comme  perdue  dans  la  vieille  Marseille  de 
Jules  César,  doœe  perscmnes  avaient  été  vive- 
ment saisies  par  tous  les  symptômes  de  la  peste. 
Lé  conseil  municipal  ne  laisse  point  ébriiiter 
cette  triste  nouvelle;  il  ordonne  qu^on  <Genie  la 
rue,  les  cadavres  sont  enlevés  pendant  la  nuit, 
ie  brave  et  digne  échevin  M.  Moustier  va  aor 
les  lieux^ffait  visiter  les  malades  ;  il  n*y  a  près- 
qtie  plus  de  doute ,  la  peste  est  à  MarseiUe;  on 
recherche,  on  visite;  elle  parait  pendant 

« 

A  Jounud  municipal  de  Croissainte ,  anii.  1720. 
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jopr»  se  concentrer  dans  la  rue  de  l'Échelle, 
quartier  mau^iit  comme  la  place  du  Uncbe» 
lîe;^  de  sabbat  et  de  sorcières.  Hélas!  c^tte 
barrière  est  bientôt  franchie,,  de  nombreui. 
malades  se  déclarent  dans  la  plupart  des  quar-* 
tiers  de  la  ville;  le  spleil  du  96  juillet  éclaire 
une  £atale  jpurnée  M 

L'organisation  de  Marseille,  puissante  e%  ri-^ 
phe  cité ,  n'admettait  presque  pas  d'impôt  ;  les 
habitaus  étaient  exemptés  de  toute  redevance^ 
et  les.droits.au  profit  de  la  ville  étaiept  si 
minimes,  qu'il  se  trouvait  juste  i,ioo  livres 
dans  la  caisse  municipale;  ne  fallait-il  pas  pour- 


I  Dès  le  i5  juiSet ,  M.  d»  Belrance  avait  &H  un  mandeineiil 
sur  les  premiers  symptômes  de  la  peste  ;  fen  ai  trouve  Le  leste  : 
M  Hcvrî-Françoîs-Xavier  de  Belsunce  de  Caftebnoron  ,  par  la 
providcBce  divine  et  par  la  grâce  du  Saint-Slëge  apostolique , 
évéque  de  BCarscitte,  abbé  de  Notre*Oame-des-Chavibon5  « 
conseiller  du  roi  en  tous  âts  conseils  ;  âi  tous  les  fidèles  de  notre 
diocèse ,  salut  et  bënëdiction  en  Notre  Seigneur  Jësus-Cbrist* 
ltt$  moindres  apparences  des  calamités  dont  nous  sommea  me- 
nacé»» alarmai^  notre  tendresse  pour  un  troupeau  qup  nous 
est  véritablement  cher,  et  pour  la  consobtion  et  le  service  du- 
quel nous  sommes  prêt ,  avec  la  grâce  du  Seigneur,  de  sacrifier 
notre  santé  et  no^re  vie ,  nous  ne  pouvons  être  tranquille  pen- 
dant que  quelques  uns  de  nos  diocésains ,  quoique  en  très* 
petit  nombre ,  sont  encore  dans  le  danger  dont  il  a  plu  à  Dieu 
de  préserver  ceUe  ville  par  un  efîet  de  sa  mbéricprde.  Suivant 
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yoïT  aux  horribles  nécessités  de  la  situation? 
Comme  toutes  les  villes  franches  et  commer* 
ciales,  Marseille  servait  d'abri  à  une  multitude 
dé  mendians  qui  se  réfugiaient  sous  ses  prin* 
téges;  ses  corporations  de  porteËiix,de  métiers 
étaient  par&itement  organia(ées  sous  l'invoca- 
tion des  saints  patrons;  mais  dès  la  première 
nouvelle  de  la  peste,  le  travail  avait  cessé;  ces 
grandes  masses  d'ouvriers  restaient  sans  ou- 
vrage, et  bientôt  la  misère  devait  ronger  les 
entrailles  de  ces  hommes  endurdsau  travail, 
t|ui  remuaient  le  blé  sur  les  dalles  du  port  ou 
transportaient  les  ballots  de  coton  stir  lems 
épaules  carrées  et  noircies.  Marseille,  lieu  d'en* 
trepot  et  de  commerce  du  momie ,  n'avait  pas 

^oncles  mouvemens  de  notre  cœur,  ayant  d*abord  égard  aoi 
pieuses  représentations  qui  nous  ont  été  &ites  aoîowrd'bai 
par  les  sieurs  échevins  de  cette  ville,  nous  ordonnons  h  Ions 
les  prêtres  de  notre  diocèse,  séculiers  ek  réguliers,  ezempCi 
et  non  exempts,  de  dire  désormais  chaque  jour  à  leurs  nesKS, 
et  jusques  âi  nouvel  ordre,  l'oraison  de  saint  Rocb,  telle 
qu'elle  est  dans  le  Missel,  pour  obtenir  de  Dieu,  par  noter- 
cession  de  ce  grand  saint,  qu'il  veuille  bien  consoler,  fortifier, 
guérir  et  conserver  ceux  de  nos  cfaers  frères  qui ,  étant  éfah' 
ment  et  sous  nos  yeux  dans  un  péril  aussi  manifeste ,  deman- 
dent de  nous,  non  une  inutile  et  stérile  compassion,  mais  as 
moins  le  secours  de  nos  prières  ;  nous  ordonnons  aussi  i  toutes 
les  religieuses  de  rette  viUe,  exemptes  et  non  exemptes,  de 
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de  réserve;  eUe  était  sure  toujours  d'avoir  à  sa 
dispositioa  les  farines  de  Barbarie,  les  blés  de 
la  Sicile,  toutes  les  denrées  d'Espagne,  du  Le- 
vant et  de  TAmérique.  Mais  dès  que  le  dra- 
peau noir ,  symbole  dhine  cité  en  contagion , 
ftit  arlxiré  sur  la  tour  du  fort  Saint -Jean, 
et  que  les  patentes  de  santé  portèrent  Tindi* 
cation  de  la  maladie ,  les  arrivages  au  port  di* 
minuèrmt;  on  fuyait  cette  cité  en  proie  à  la 
peste  dévorante.  Déjà  les  villes  se  barricadaient: 
Aix,  P^oiste  ennemie  de  Marseille,  fermait  ses 
portes;  Arles  repoussait  les  fugitifs,  tandis  que 
les  ridies  entre  les  habitans  de  la  ^ville  se 
répandaient  dans  ces  bastides  qui  ornaient 
le  territoire  comme  les  villa  de  la  Toscane 


mimier  )eudi  et  dimanche  prochain  à  la  même  intention.  Non* 
recommandons  '  enfin  à  tous  curés  et  prêtres  desserrant  les 
églises  de  ce  diocèse ,  d*ezhorter  les  fidèles  k  retourner  à  Dien 
par  une  prompte  et  siqcère  pënttence  t  et  par  une  entière  et 
parfaite  soumission  d*esprit  et  de  cœur  aux  sacrées  décisions 
de  rÉglise  ;  moyen  sûr  et  unique  d*arrétcr  le  bras  dVn  Dien 
irrité,  qui  nous  menace,  qui  nous  châtié  depuis  long--teraps, 
et  qui  est  peut-être  prêt  k  frapper  de  nouveaux  et  plus  rudèa 
coups. 

«  Et  sera  notre  présente  ordonnance  afiOchée  dans  toutes 
les  sacristies  des  églises  de  cette  ville  et  du  reste  de  notre  dio- 
cèse. Donné  à  Marseille,  dans  notre  palais  épîscopal,  le  iS 
joillet  lyao.      SigFié  Hbkhi,  évèque  de  Marseille.  » 
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«voc  leurs  vignes  chargées  de  grâppes^f  or  sos* 
pendoes  à  Toliidèr. 

L'administratioii  muBÎdpale  se  montrait  ad» 
BÛrable  d'ordre  «t  de  prudence;  elle  avait  eoK 
ployé,  mais  sans  y  ajouter  une  loi  absolue ,  le 
reuù^  qu'indiquait  le  médecin  Sicard.  Par  la 
soirée  brûlante  du  i^*"  août,  Mar^ille  parut  su- 
bttemei^t  illuminée  de  mille  &ux  qui  élevaient 
leurs  flammes  pour  purifier  Tair  :  on  aurait  dit 
l'incendie  rougeàtre  d'un  bois  de  pins  dans  nnç 
nuit  sombre.  Tons  les  habitans  étai^t  allés 
quérir  à  la  montagne  des  ftgols  de  bois^  les 
grands  arbres  avaient  retenti  sons  les  coups  de 
badie  de  la  multitude,  on  avait  mêlé  le  thym 
odorant  de  la  colline,  la  fleur  du  genêt  em* 
baume,  le  fenouil,  aromate  de  la  pinède  so- 
litaire; on  avait  tout  jeté  au  feu,  afin  de 
chasser  les  miasmes;  le  peuple,  ivre  d'es- 
pérance, entourait  ces  feux  par  des  rondes 
bruyantes.  Le  3,  le  réveil  fut  terrible,  les  ma- 
lades s'accrurent ,  et  le  conseil  municipal  se  vit 
forcé  à  des  mesures  plus  efficaces  ;  des  corps- 
de-rgarde  furent  posés  dans  les  rues  les  plus 
fortement  envahies  par  l'invasion  ;  toutes  les 
compagnies  bourgeoises  de  la  ville  devaient 


avoir  cinquante  hommes  3oi)s  If»  nnoe^;  les 
cfairargiexis  étaient  mis  aux  gages  du  conseil: 
OD  ampruotait  Soo^ooo  fr.  au  denier  20,  rem- 
boursables après  la  contagion  ;  on  partageai^ 
des  commissaires  j^r  les  quartiers,  à  Teffet  de 
distribuer  les  aumônes  et  les  secours  \  Parmi 
ces  commissaires  se  trouva  le  brave  et  digne 
cfaevalier  Rose,  dont  le  nom  ae  mêla  au  souve^ 
nir  de  tous  les  sacrifices  pour  la  dlé  ;  les  écbe- 
vins  s'établirent  chefs  de  la  juridictioii  crimii- 
nelle  pour  la  punition  immédiate  des  crimes 
de  sédition  et  de  révolte,  car  le  Parlement 
d'Aix,  dans  son  égoîsme,  avait  déjà  séques- 
tré Marseille  en  deuil;  des  barrières  avaient 


I  Daiks  le  Journal  municipal  de  Croiasainte  on  trouTc  Twa- 
)yse  de  toutes  les  ordonnances  municipales  ;  c*est  un  témoin 
oculaire  qui  parle  :  «  i<>  Qu'on  se  servira  de  tombereau^  pour 
enlever  les  morts;  qu'on  se  servira  de  tous  les  gueux  les  plus 
vigoureux  qu'on  trouvera  pour  servir  de  corbeaux  ;  qu'on  pré* 
posera  quatre  lieulenans  de  sanic  pour  les  conduire ,  et  qu'on 
emploiera  le  sieur  Bonnet,  lieutenant  de  viguier^  pour  les 
commander  ^  a<»  qu'on  fera  incessamment  travailler  à  ouvrir  de 
grandes  et  profondes  fosses  hors  les  murs  de  la  ville,  pour  y 
enterrer  les  cadavres  avec  de  la  chaux  vive  ;  Z^  et  qu'on  établira 
en  toute  diligence  un  h^ital  de  peste.  On  jette  d'abord  les  yeux 
sur  celui  de  la  Charité  ;  on  s'y  porte ,  mais  la  difficulté  de  loger 
huit  cents  pauvres  de  tout  sexe  qui  s'y  trouvent ,  les  réduit  à 
prendre  celui  des  Convalescens ,  qui  est  près  des  murs  de  la 
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été  partout  posées,  et  Ton  ne  put  obtenir 
qu'une  conférence  à  cinquante  pas ,  sur  les 
besoins  de-  la  cité  déplorablement  visitée 
par  le  fléau.  Les  habitanis  des  villages  se*  mon- 
trèrent plus  humains;  les  |^uvres  et  naïfii  ci- 
toyens du  Martigues  s'offrirent  pour  alimenter 
la  ville,  au  moyen  des  bœufs  de  la  Camargue, 
noble  dévouement.peu  ressenti  des  Marseillais 
encore,  car  mille  couplets  et  noéls  dans  la  vieîlie 
langue  de  Provence,  chantaient  la  simplesse  d'es- 
prit des  Martigaux,  braves  gens  qui  voulaient 

• 

ville,  du  côté  de  la  porte  du  Bemard-du-BoU.  Le 9  août,  on 
s*aperçoit  que  quelques  médecins  et  presque  tous  les  maî- 
tres chirurgiens  ont  pris  la  fuite  ;  ordonnance  à  ma  réquisition 
poor  les  obliger  à  reyenir,  à  peine,  les  premiers  d*ètre  exclus 
pour  toujours  de  leur  agrégation ,  et  les  autres  de  leur  Jurande 
et  maîtrise ,  et  d*ètre  procédé  contre  eux  extraordinaircment. 
Autre  ordonnance,  aussi  k  ma  réquisition ,  pour  déiêndre  anx 
bouchers  ou  écorcheurs  de  b<eu&  et  de  moutons  à  la  tuerie,  de 
les  enfler  avec  la  bouche ,  par  on  la  peste  peut  se  conununiquer 
k  la  vbnde ,  mais  de  se  servir  de  soufflets ,  &  peine  de  la  vie. 
Une  autre  pour  défendre  aux  boulangers  de  convertir  en  Ims- 
cuits  la  &rine  que  la  ville  leur  donne  pour  en  faire  du  pain 
pour  les  pauvres,  ni  de  faire  aucun  pain  blanc,  afin  de  leur 
6ter  l'occasion  de  défleurer  la  &rine  destinée  h  ce  pain.  Et 
une  autre  pour  défendre  à  toutes  personnes  de  détourner  les 
eaux  publiques  pour  les  arrosages  de  la  campagne ,  pour  que 
les  fontaines  ne  tarissent  pas ,  'et  que  Peau  coule  plus  abondam- 
ment par  toutes  les  rues  de  la  ville  et  en  emporte  les  or- 
dures. » 
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remuer  les  clochers  avec  de  longues  cordes,  et 
fiiire  monter  les  ânes  au  faite  de  leur  cathé- 
drale pour  le  débarrasser  de  quelques  brins 
d'herbe  qui  leur  cachaient  les  rosaces  de  pierre. 
Sur  trois  points  du  territoire  des  marchés  furent 
jétablis:  à  deux  lieues  sur  le  chemin  d'Aubagne, 
au  Logis  du. Mouton  ;  à  l'Estaque,  sur  les  bords 
de  la  mer,  dans  une  anse  aitx  ondes  paisibles; 
enfin  au  chemin  d'Aix,  à  la  hauteur  appelée 
Notre •]>ame,  sur  cette  admirable  perspective 
de  la  viste  qui  plonge  sur  les  dix  mille  bas- 
tides de  Marseille. 

Cependant  la  contagion  augmentait  d'inten* 
àté.  Le  i6  août,  jour  de  la  fête  de  Saint-Roch, 
plus  de  sept  cents  personnes  trouvent  la  mort, 
et  les  malades  s'accroissent  à  ce  point  que  lliô- 
pital  établi  par  le  chevalier  Rose  dans  la  Rive- 
Neuve  devient  insuffisant.  Les  pestiférés  sont 
déjà  bien  épars-dans  la  cité;  quelques  uns  sont 
transportés  sur  le  seuil  des  maisons;  la  ville  a 
cet  .aspect  sombre  des  contagions  affreuses  ; 
on  y  voit  partout  des  physionomies  pâles  et 
maladives,  des  yeux  ternes  ou  égarés.  Si  vous 
avez  quelquefois  parcouru  les  cités  qu'un  grand 
fléau  envahit,  vous  avez  dû  y  respirer  un  air 
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lourd,  une  atmoiphère  épaisse  et  br&laate. 
Soit  que  le  vent  bruyant  soufflé  comme  dans 
l'Écriture ,  et  retentisse  comme  l'affreuse  trom- 
pette de  TApocal jpse,  soit  que  des  nuages  de 
deuils  s'amoncèlent  et  se  conduisent  pour  Te* 
rage,  vous  lisez  au  front  de  chacun  le  cnsA 
danger  qui  tnenace  un  peuple;  Tange  noir  jette 
son  voile  de  feu  stir  la  cité,  et  dans  sa  coarse 
rapide,  sur  ses  chevaux  haletans,  il  lance  des 
flèches  de  mort  contre  la  ville  maudite.  Tdle 
était  alors  Marseille.  Voyes  ce  port ,  naguère 
si  florissant,  vous  trouvez  ses  galères  à  l'é- 
cart et  barricadées   comme  dans  une  forte- 
resse; un  petit  nombre  de  navires  se  main* 
tenaient  à  une  distance  assez  éloignée  du  rivage 
pour  n'en  recevoir  aucune  communication.  Dans 
les  deux  citadelles  de  Saint-Jean  et  de  Saint- 
Nicolas,  les  soldats .  avaient  dressé  les  ponts- 
levisde  fer;  ils  n'entretenàienr^ttetres  rapports 
avec  Marseille  que  ceux  que'  commandait  la 
nécessité  des  subsistances;  dans  les  rues,  des 
malades  sur  toutes  les  portes ,  couchés  souvent 
contre  les  bornes;  des  tentes  élevées  à  la  plaine 
Saint«-Michel ,  à  la  Tourette ,  en  tous  les  lieux 
un  peu  aérés.  Sur  le  cours  même,  la  prome* 
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nMiiicipale  des  hdbitaiid,  on  apercevait 
déjà  des  cadavres  au  coin  des  belles  fi>n« 
tahies ,  bassins  de  marbre  de  la  Grèce  ^  sous 
les  artères  où  gazouillent  le  vieux  moineau 
an  printemps  et  la  cigde  comme  sur  l'olivier 
d'Athènes»  ... 

La  peste  parvint  à  son  dernier  degré  de  ra» 
vàge  à  la  fin  d'août  ;  les  registres  des  paroisses 
ne  pouvaient  plus  contrair  le  nom  des  morts 
qui  se  multipliaient  en  tous  les  quartiers*  Les 
<^nietières,  remués  par  les  grandes  chaleurs  « 
vmnissaient  les  cadavres  qui  faisaient  éclater 
la  terre  en  mille  crevasses  ;  il  n'y  avait  plus  ni 
les  secours,  ni  l'alnri  des  hospices,  ni  ces  hommes 
à  la  figm*e  hâve  destinés  à  Tensevelissement  des 
pestiférés  ;  on  les  nommait  corbeaux  dans  les 
vieux  usages  de  la  ville,  pour  exprimer  le  lugubre 
emploi  de  ces  porteurs  de  bière  où  l'on  voyait 
les  emblèmes  de  la  mort,  la  tête  du  trépassé, 
les  deux  oà  en  croix,  ce  sablier  qui  marque  les 
heures  de  la  vie^  et  ces  larmes  d'argent,  pleura 
des  vivans  qui  voient  leurs  jours  s'avancer  vers 
la  tombe.  Ce  fut  alors  que  sous  le  saint  évéq^ 
de.Belsunce  les  corps  religieux  s'offrirent 
pour  le  service  des  malades,  l'ensevelissement 
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des  cadavres  et  la  distribulkm  des  secours 
avec  le  dévouement  que  la  catastrophe  pouvait 
exiger.  En  tête  se  trouvaient  les  capucins ,  cor* 
poration  humble ,  ordre  mendbint,  pieuse  conN* 
frérie  dévouée  à  toutes  les  misères  ;  c'étaient 
des  hommes  couverts  de  bure^  la  tête  rasée, 
sous  un  chaperon  grossier  comme  les  serfe  du 
moyen  âge;  leurs  statuts  leur  imposaient  de 
vivre  d'aumônes,  de  se  consacrer  aux  aer* 
vices  pénibles  comme  de  vigoureux  athlètes. 
Les  capucins  portaientseconrs  aux  incendies, 
et  quand  le  lugubre  toc»n  se  faisait  enten* 
dre,  ils  ^rtaient  de  leur  monastère  pour  ac» 
courir  sur  le  lieu  du  désastre  ;  les  jeunes 
étaient  dressés  aux  exercices  du  corps  :  fiil- 
lait*il  parcourir  les  poutres  enflammées,  jeter 
de  Peau  sur  ces  flammes  pétillantes ,  les  pau- 
vres capucins  étaient  là;  les  t^armes  s'adon« 
naient  à  la  médecine  pour  soigner  gratuitement 
le  peuple,  car  ils  étaient  peuple;  ils  inventaient 
des  eaux  merveilleuses  ;  les  meilleurs  chirur^ 
giens  sortaient  des  carmes.  Les  gentilshommes 
npisqués,  les  poètes  sràsuels,  se  moquaient 
du  peu  de  soin  que  ces  religieux  prenaient 
d'eux-mêmes,  de  leur  air  simple  et  de  leurs  for- 
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mesatlilétiqu6ft;<iDais  que  i^ulez-voas?  Lesoi- 
puGÎDs.nepoavaîeiitse  pommader  à  côté  du  lit 
desmaladeftf  ils  ne  pouvaient  mettre  des  mou- 
ches quimd  ib  ensevelissaient  les  morts  dans 
Qne  épidéniie ,  et  leurs  robes  de  bure  ne  pou* 
vaient  se  transfermer  en  soyeuse  étoffe  quand 
ils  parcouraient  les  maisons  incendiées  et  las 
campagnes  inondées  par  les  débordemens.  Les 
capucins  étaient  les  religieux. de  k  molti» 
tude  ;  ils  sortaent  du  peuple  etle  servaient,  se 
contentant  pour  tout  aalaire  d'un  peu  de  pain 
recueilli  dans  ^  une  besace  de  grosse  loile^  Les 
oaputins  se  dévouèrent  dans  celte  terrible 
catastrophe  de  .Marseille,  et  Ton  n'en  compta 
que  trois  qui  '  échappèrent  k  l'horrible  fléau. 
Les  jésuites,  les  oratoriens  donnèrent  égale- 
ment des  preuves  de  leur  religieuse  observa- 
tion des  devoirs  qui  consistent,  pour  les 
ordres  catholiques^  à  ne  tenir  aucun  compte  de 
leur  misérable  chair,  et  à  s'en  séparer  pour  pa» 
rattre  plus  purs  dans  une  vie  future'. 

1  Le  dergé  séculier  nVaît  pas  donné  de  sî  hautes  marques 

de  dévouement  ;  un  mandement  de  Tévèque  est  ainsi  conçu  : 

«  Nous  eihortons  tous  les  p' êtres   séculiers  et  réguliers  de 

ceUe  Tille,  qui  «ont  dans  le  territoire  ou  dans  les  villages  vûi* 

u.  i4 
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Au  milieu  de  ce  dévouement  charitable  de 
lous  les  monastères  à  Marseille ,  un  seul  ferma 
ses  portes  de  fer  ^our  se  préserver  du  fléau.  A 
l'extraite  de  la  rue  sainte,  construite  sur  les 
débris  des  tombes  funéraires  des  premiers  chré- 
tiens ,  s'élevait  la  vieille  abbaye  de  Saint-Victor 
dont  j'ai  parlé  déjà;  ses  murailles  dataient  de 
l'époque  sarrasin e;  elles  étaient  hautes,  créne- 
lées-v  bâties  en  petites  pierres  durcies  au  mastic 
romaip;  on  ne  pénétrait  dans  l'intérieur  du 
monastère  qu'en  traversant  ime  double  porte 
cerclée  de  fer ,  sur  laquelle  se  trouvait  sculptée 
l'image  de  saint  Victor,  le  brave  centurion  ro- 
main ,  perçant  d'outre  en  outre  un  dragon  de 
sa  longue  lance.  Tous  les  retigieux  de  cette  an- 
tique abbaye  étaient  nés  de  nobles  races  ;  iUap« 
par  tenaient  tous  à  des  lignées  de  gentilshommes 
depuis  dix  générations,  d'après  preuves  an- 

sînsy  tt  néanmoins  nous  leur  enjoignons  de  se  rendre  dans 
trois  jonrs  en  cette  vUle  ,  pour  y  travailler  aux  fonctions  an- 
quelles  noua  trouverons  à  propos  de  les  envoyer ,  sous  peine 
de  de'sobëissancc  ,  et  niènie  dSnterdit  de  la  messe  ,  s*ils  ne  s  y 
rendent  pas  dans  ledit  temps  ;  voulant  k  cet  efSet  que  notre  pré- 
sente ordonnance  soit  notifiée  aux  supérieurs  des  dififérentes 
communautés  de  cette  ville  ,  afm  qu^ils  aient  à  en  donner  con- 
noissance  à  leurs  religieux,  et.  qu'elle  soit  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera ,  à  la  diligence  de  notr^  promoteur.  » 


L* ABBAYE  DE  SAINT-VIGTOH  (1790).         tll 

thentiques.  Quand  un  fils  de  race  n'avait  pas 
du  coeur  pour  le  métier  des  armes,  on  le 
faisait  comte  de  Saint-Victor,  et  celui  qui 
a^avait  pas  revêtu  l'armure  des  chevaliers,  pre- 
nait le  camail  et  la  croix  de  l'ordre;  il  y  avait 
donc  bien  des  lâches  derrière  ces  murailles^ 
bien  des  couardises  à  l'abri  :de  ces  créneauzl. 
Tandis  que  le  vénérable  évéque  de  MarseiUe 
parcourait   la  ville^  portant   ses  secours   et 
ses  sollicitudes  aux  nécessiteux,  les  comtes 
de  Saint-Victor,  qui  n'étaient  pas  de  sa  ju- 
ridiction, fermèrent  leurs  portes  à  tous  les 
accens  du  désespoir  ;ils.étaient  dans  une  forte- 
resse plus  dure  que  les  citadelles  de  Saint- 
Jean  et  de  Saint-Nicolas'.  Aussi,  quand  le  JSéau 
eut  cessé,  Marseille  garda  long-temps  mémoire 
de  la  lâcheté  des  comtes  de  .Saint- Victor  ;  on 
eût  insulté  le  monastère  jr  s'il  n'avait  pas  eu 
sur  son  seuil  l'image  de  saint  Victor,  le  patron 
de  la  cité,  armé  de  pied  en  cap,  et  la  vierge 
noire  comme  les  fiUea  de  l'Egypte  et  de  Beth- 
léem, dans  ce. sou  terrain,  antiques  catacombes 
des  premiers  chrétiens,  qui  unissait  la  Major 
au  monastère  ;  ce  souterrain  traversait  le  port 

I  Jmujud  munieipal  de  CMssaime,  ad  aim.  1990. 
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au-dessous  des  eaux  qui  battaient  ^i  vain  son 
ciment  impénétrable.  Il  y  avait  tant  de  conso- 
lations et  de  mystères  dan(6  le  saint  culte  de  la 
vierge  égyptienne,  imagé  primitive  de  la  mère 
du  Christ,  pauvre,  souffrante,  pilis'  montant 
au  ciel  portée  sur  les  bras  des  anges! 

Le  detiil  continuait  à  couvrir  Marseille  d'un 
trépe  funèbre;  le  25  août  fut  le  jour  terrible  où 
la  nàbrtalîté  frappa  dans  sa  plus  affreuse  inteQ- 
site;  les  tombereaux  s'Mnplfssaient  de  cada» 
vres,  la  chaux  dévorante  ne  sufB^it  plus  pour 
consumer  les  corps  jetés  dans  d*immenses  fos- 
ses; des  milliers  de  eadavres  s'amoncelaient 
dans  les  rues;  on  avait  sollicité  du  comman- 
dant des  galères  un  secours  de  forçats  pour 
transporter  les  morts  et  les  ensevelir.  Ces 
hommes  d'énergie,  rendus  à  la  liberté,  se 
Consacrèrent  au  salut  de  la  ville;  MM.  les  éche- 
vins ,  tous  revêtus  du  costume ,  marchaient 
à  la  tête  de  ces  forçats  et  leur  donnaient  l'exem- 
ple du  dévouement;  ils  les  encourageaient 
du  geste,  de  la  voix.  Tantôt  les  galériens  traî- 
naient un  chariot  de  cadavres ,  et  le  roulement 
lugubre  de  ses  roues  annonçait  aux  malheu- 
reux habîtans  le  sinistre  convoi  de  la  mort; 
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tantôt ,  et  dans  la  Yille  haute,  ces  corps  étaient 
portés  sur  des  brancards  à  bras  :  quel  hideux 
spectacle  que  ces  rues  rempUes  de  mourans 
et  de  morts,  d'hommes  à  la  mine  sinistre ,  à 
la  physicMiomie  amaigrie  comme  les  fantômes 
d'Hamlet  qui  se  drapent  de  suaires  dans  les  ci- 
metières !  Toutes  les  affaires  furent  dès  de  mo- 
ment suspendues  ,  révéc|ue  fit  fermer  les  églises. 
et  les  lieux  de  réunion  ;  on  ne  dut  plu6  se  voir, 
se  visiter;  on  ne  songea  qu'au  salut  connnun! 
Des  arrêtés  de  la  ville  décidèrent  avec  un  ordre 
remarquable  les  précautions  à  prendre  pour 
arrêter  le  fléau  :  ce  code  est  admirable  de 
prévoyance  et  peut  servir  de  modèle  dans  le 
cas  d^épidémie;  tout  y  est  décidé,  eiibrassé. 
Cette  législation  numicipale  fut  particulièra- 
ment  l'œuvre  du  brave  sieur  Capus ,  archiviste 
et  secrétaire  de  la  ville  ^r  homme  ferme, -counei- 
geux ,  qui  ne  quitta  pas  un  seul  moment  son 
bureau  d'archives,  écrivant,  rédigeant  avec 
précision  les  arrêtés  de  la  commune.  Tan- 
dis  que  la  plupart  des  employés  lie  l'Hôtel- 
de-Yille  avaient  fui  ou  étaient  tombés  dan- 
gereusement malades ,  te. sieur  Capus  restait 
à  son  poste ,  impassible ,  eX  examinait  si   le»- 
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cfaOTes  étaient  fmtes  selon  le  droit  ;  car  procureur 
et  sect^aire  avec  ses  vieilles  habitudes  munîci- 
pales,  il  était  aussi  dur,  aussi  ferme  que  les  pier- 
res de  ITHôtel-de-Ville,  type  d'échevinage  qu'on 
ne  retrouve  plus  dans  nos  époques  agitées ^ 

Le  triste  état  de  Marseille  était  ei^n  connu 
par  le  gouvernemenc  de  la  régence  ;  on  savait 
également  que  pimieuf!»  cas  de  peste  s^étaient 
produits  à  Aix,  et  que  la  contagion  avait 
franchi  la  Durance  et  menaçait  le  Rhône; 
Lyon  s'alarmait,  malgré  les  précautions  qai 
avaient  été  prises  ;  on  allait  en  pèlerinage  se* 
lennel  à  Fourvières  pour  supplier  la  Tiei^ 
d'épargner  la  cité  si  pieuse  pour  sa  sainte  pa- 
trône!  AilaitM>n  revoir  cette  fatale  peste  noire 
qiii,  au  moyen  âge,  ravagea  le  monde  entier, 
et  resseflftblait  à  ce  cavalier  de  l'Apocalypse 
qui  parcourt  la  région  des  tempêtes  sur  son 
coursier  de  feu!  On  craignait  à  Paris»  et  le 
peuple  avait  déjà  cette  espèce  de  terreur  qui 
précède  une  épidémie.  Le  régent  donna  des 
ordres  awc  le  plus  grand  sang<*froid;  Chirac ^ 

t  J*ai  vu  aux  ArcbiTes  de  IfarseiUe  plusiews  pièces  écrites 
ti  signées  du  nom  de  Capils,  tt  j*aî  besoin  de  Iransmettre  ce 
sem  du  magistrat  impassible  à  la  phit  lotniatne  posiriké. 
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soQ  médecin ,  écrivit  une  instruction  longue 
et  fort  détaillée  sur  la  peste  et  les  indyens 
de  s'en  préserver  ;  une  commission  de  médedns 
partis  de  Montpellier  dut  's^  rendre  à  Mar* 
seille  pour  étudier  le  Inal  et  porter  secours 
aux  malades.  On  mit  de  l'argent  à  b  disposi- 
tion du  conseil  municipal;  des  souscriptions 
furent  partout  ouvertes  au  profit  des  miséra- 
bles habitans  de  Marseille.  Il  y  çut  des.  au* 
mônes  de  blé,  de  farine;  le  pape  envoya  ses 
galères  chargées  de  grain  dans  la  ville  afSigée  ; 
hélas!  qudle  était  la  désolation  de  la  vieille 
cité  des  Phocéens  ,  de  Marseille  Popolente! 
L'intensité  de  la  peste  dura  surtout  depuis  le  i5 
août  jusqu'ap  3o  septembre  ;  c'étaient  des  mil- 
liers de  morts  par  jour.  Plusieurs  gravures  con- 
temporaines reproduisent  l'horrible  aspect  de 
laïf  opuldtion  :  le  Cours  rempli  de  cadavres  sous 
des  tentes  9  les  rues  encombrées  de  tombereaux 
coi^verts  d'un  linceul  à  peine,  les  quais  du  port 
envahis  par  les  malades  et  les  mourans;  sur  la 
place  de  la  Loge ,  en  face  même  de  lllôtel-de- 
Yille  ' ,  plus  de  quinze  cents  corps  gisant  sans  - 

m 
t 

I  Les  célèbres  Ulbksiux  de  Serre  ont  e'té  plusieurs  fois  gravés  ; 


f 
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sépulture  ;  de»  mères  qui  mouraient  en 
tant  leurs  pauvres  petits ,  des  faiâniUes  entières 
languissant  sur  des  matelas  étendus.  Vous  di- 
rai-je  le  spectacle  hideux  qu'offrait  Tesplanade 
de  la  Tourette*sous  les  feux  brùlans  d'ime  tem» 
pémture  de  trdpique  ?  le  sol  était  couvert  de 
corps  k  plusieurs  pieds  sur  terre;  et  comme 
ils  étaient  là  depuis  plusieurs  JoufTS ,  la  putré- 
faction  les  &isail  paraître  comme  se  mouvant 
ans  rayons  du  soleil.  Marseille  était  ainsi  me- 
nacée d^une  réaction  de  la  mort  contre  la  vie; 
du  sein  de  ce  marais  de  cadavres  allait  s'élever 
peut-être  encore  une  maladie  plus  crùellemeat 
contagieuse.  Il  &ut  un  grand  dévouement  peur 
disputer  le  sol  à  la  vennine  ;  le  chevalier  Rose 
se  présente ,  il  demande  aiv  bailli  de-  Lan- 
geron ,  nommé  gouverneur  de  Marseilie  dans 
la  crise  9  des  galériens  pour  Taider  dans  ealte 
triste  expédition;  il  marche  à  leur  tète  vers  la 
Tourette  ;  il  visite  tous  les  lieux  ;  il  n'y  a  point 
de  fosses  de  faites ,  mais  en  sondant  les  murs 
de  Marseille  il  aperçoit  quelques  tours  roroai» 

ill  repréMBtent  Marseille  duranl  la  peste.  On  trouve  un  grand 
nombre  de  ces  gravures  à  la  Bibliothèque  du  roî. 
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nés  creuses  et  voûtées  ;  il  les  désigne  comme 
la  sépulture  de  ces  cadavres.  Le  voilà  à  Tœu  vre  ; 
il  ontonne  aux  forçats  de  se  couvrir  les  mains 
et  le  visage  de  vinaigre  ;  il  s'avance  à  cheval 
et  chaperoMié  :  à  un  sîgn^  donné  «  les  forçats 
commencent. le  lugubre  travail;  en  deux  heures 
fev^anHer  homun  de  la  Tourette  était  débar- 
rassé. La  même  e&pédition  fut  exécqtée  dans 
la  vilte;  on  se  rendit  ainsi  les  maîtres  de  la 
mort.  J'ai  esanriné  avec  un  respectneux  atten* 
diîssement  le  beau  tableau  d*un  artiste  habile 
sur  cet  héro'ique  dévouen^ent  du  chevalier 
Jftose  '.  On  le  voit,  ce  brave  échevin,  avec  sa  belle 
phj^iooomie  calme  et  silencieuse^  la  canne  de 
commandement  à  la  mBào ,  au  milieu  de  ces  for- 
çata,  esclaves  d'Alger  ou  de  Tujiis  y  aux  mem- 
bres nerveux,  h  la  tête  raséo^  qui  disputent 
les  cadavres  à  la  terre.  : 

U  fallait  aussi  relever  le  moral  de  la  po- 
pulation :  ,uue  cérémonie  religieuse  au  sein 
d«s  multitudc'Â  fortifiait  le  courage  et  appre- 
nait à  vivre  et  à  mourir.  Depuis  le  commen- 
cement deTépidémie,  toutes  les  églises  avaient 

i  Le  tableau  au  pemtre  de  Troy  a  été  plusieurs  fois  graTC. 
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été  fermées  au  peuple ,  on  ctaignait  que  ces 
communications  <les  masses  entre  elles  fe¥o* 
risasseat  le  développement  du  mal;    le  vé- 
nérable   évéque  de    Marseille    ordonna  que 
des  autels  seraient  élevés  sur  les  places  pu- 
bliques  pour  y  célébrer  les  saints  mystères 
de  Dieu  ;  les  cloches  durent  se  feire  entendre 
encore  comme  dans  les  solennités  catholiques; 
Taspect  de  la  eité  frappée  d'épidémie  était  trop 
lugubre ,  et  les  médecins  avaient  recommandé 
de  retremper  la  force  de  la  population  ;  eux- 
mêmes  s'étaient  dévoués  avec  un  courage  au* 
dessus  de  tout  éloge.  Dès  leur  arrivée  dans  I» 
triste  cité,  les  médecins  Chicoyneau ,  Vemy, 
Boyer  de  Paradis  et  d'autres  docteurs  des  fa- 
cultés de  Montpellier,  de  Paris  et  de  Cahors, 
s'étaient  consacrés  au  service,  des  hôpitaux; 
l'aspect  des  terreurs  de  la  ville  les  avait  pé- 
niblement frappés;  ils  déclarèrent  d'abord  que 
le  moral  de  la  population  était  plus  fortement 
atteint  que  le  physique;  jl  fallait  débarrasser 
les  rues  de  ces  cadavres  hideux,  établir  des 
hôpitaux,  et  une  fois  maître  des  causes  de  la 
contagion ,  on  en   arrêterait  plus  facilement 
les  progrès.  D'après  les  ordres  du  régent ,  le 
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ha^  de  Langeron  mit  en  mouvement  les 
forçats  des  galères  ;  tout  fut  enlevé  en  peu 
d'instans;  l'autorité  municipale  déploya  une 
fermeté  et  une  activité  de  gouvernement  qui 
étonnent  quand  on  les  compare  à  ce  qui  s'est 
produit  dans  les  temps  modernes.  J'ai  suivi 
8or  les  registres  municipaux  Thistoire  admi- 
nistrative de  la.  peste  de  Marseille,  et  je  ne 
sache  rien  qui  puisse  être  égalé  à  cette  solli- 
citude puissante  d'échevrnage  :  c'est  à  partir 
de  cette  époque  que  la  maladie  diminue  sen- 
siblement; l'espérance  renaît  «  et  bientôt  une 
solennité  imposante  vient  raffermir  les  cœurs 
et  raltacber  la  cité  à  la  vie  et  à  Dieu. 

Les  cloches  s'étaient  mises  en  branlé  dès 
l'aurore  pour  dire  aux  malades  et  aux  mourans 
que  le  grand  jour  de  miséricorde  était  arrivé; 
Tévéque,  revêtu  de  ses  habits  pontiâcaux,  s'était 
rendu  dans  l'église  des  Accoules ,  et  du  haut  de 
l'immense  clocher  il  éleva  la  croix  sur  la  ville 
désolée,  appelant  d'une  voix  lamentable  la  pitié 
du  Sauveur;  en  même  temps  MM.  les  échevins 
chaperonnés  faisaient  vœu  à  Dieu  de  consa- 
crer chaque  année  deux  mille  livres  de  rente^ 
à  doter  de  pauvres  filles  orphelines  de  la  mi^ 
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8éricorde.  Ainsi  le  christianisme  avait  changé 
les  mœurs!  dans  la  vieille  Marseille  gauloise,  au 
temps  de  peste ,  on  sacrifiait  une  victime  hu* 
maine  aux  dieux  pour  apaiser  leur  courroux; 
Marseille  chrétienne,  convertie  par  saintVictor 
et  sainte  Marthe ,  dotait  des  filles  malheureu- 
ses dans  ses  vœux  de  pénitence!  Un  mande- 
ment de  M.  de  Belsunce  fondait  également 
l'association  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  ad- 
mirable pensée  que  ce  cœur  de  Jésus  percé 
d^une  flèche,  indicible  expression  de  douleur 
poignante  qui  ronge  l'âme  dans  le  passage 
de  la  vie  '.  Le  fléau  se  calma  avec  les  v^ils 
d'automne,  quand  le  mistral  de  la  Dufance 
souffla  violemment;  la  peste  s'était  presque 
efEsu^ée,  et  l'espérance  fit  renaître  le  dé- 
vouement et  le  courage  de  tous;  la  ville  se 
repeupla  successivement;  les  arrivages  sous 
mille  pavillons  sillonnèrent  la  mer  de  Pro- 


1  Je  ne  «aclie  rien  de  pins  tM»  qu*une  longue  dissertation  en 
dii  pages  qu*un  historien  de  la  régence  a  faite  contre  Finstitution 
du  Sacré -Cœur  par  M.  de  Belsunce;  yimagine-  t-on  que 
dans  un  travail  qu*on  a  eu  la  prétention  de  rendre  sérieux, 
on  ait  écrit  un  article  de  journal  contre  les  jésuites,  avec 
cette  étroitesse  de  vues  qui  distingue  Técole  historique  du  dut- 
huitième  siëde  î 
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▼ence,  la  terreur  s'apaisa  dans  la  campagne , 
à  Aix,  à  Âries,  et  jusqu'au  •>  delà  des  mon- 
tagnes que  la  contagion  avait  atteintes  ;  il  n'y 
eut  que  très-peu  de  cas  douteux  de  peste  à 
Lyon ,  et  Paris  fut  épargné.  Les  plus  rigou- 
reuses précautions  avaient  été  prises,  des  ar«- 
rets  da  conseil  d'État  avaient  établi  des  règles 
sanitaires,  des  cordons,  des  lignes  que  Von  ne 
pouvait  franchir  souis  peine  de  mort.  La  pestQ 
avait  entièrement  cessé  au  commencement  de 
Tannée  17111;  ses  levages  avaient  été  rapides, 
inouïs;  dans  une  seule  journée,  quatre  mille 
personnes  moururent  comme  frappées  de  la 
foudre  M'ai  souvent  contemplé  les  tableaux  qui 
restait  encore  de  ce  terrible  événement  ;  j'ai  étu* 
dié,  je  le  répète,  avec  un  sentiment  de  noble 
enthousiasme,  cette  belle  physionomie  du  che- 
valier Rose  à  cheval ,  la  canne  de  commande- 
ment à  la  main,  au  milieu  des  galériens  nus ,  aux 
membres  nerveux,  et  des  cadavres  en  putré- 


I  J*at  relevé  d'après  le  mëdedn  Bertrand  le  nombre  de 
morU  en  ProTence.  Le  comte  de  Villeneuve  a  donné  la  statis- 
tique suivante  de  la  mortalité  de  la  peste  :  Marseille  39,i34  i 
territoire  10,148;  Toulon  i5,783;  Arles  6,900;  Aii  7,534.  H  y 
eut  dans  la  Provente  soiiante-trois  villes,  bourgs  et  villages 
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faction;  j'ai  suivi  tous  ces  infatigables  édie- 
vins ,  Moustier,  Dfeudé ,  Audimar,  Pichatty  de 
Groissainte ,  Estelle ,  dans  toutes  les  fonctions 
pénibles  de  leur  magistrature  ;  et  vous ,  noble 
bailli  de  Langeron,  capable  de  tous  les  dévoue- 
mens  ;  et  vous,  digne  Ëimille  de  Pilles,  dont 
l'administration  paternelle  fut  brisée  par  la 
révolution  française!  Parmi  ces  noms,  il  en 
est  un  qui  doit  vivre  dans  Phistoire;  <^est  cehii 
d'un  artiste,  le  modeste  peintre  Serre ^  élève  de 
Puget  ;  il  consacra  sa  fortaae  au  soulagement 
des  malheureux  pestiférés*  Le  nom  de  Belsunce 
brille  éclatant  sur  tous  les  autres ,  et  lorsque 
cent  ans  après  j'assistais  k  l'anniversaire  de  la 
peste ,  lorsque  la  procession  séculaire  inondait 
le  Cours  et  les  rues,  ma  jeune  et  fervente  ima- 
gination s'étonnait  alors  qu'un  noble  moDa« 
ment  ne  s'élevât  point  encore  pour  ce  véné- 
rable prélat  et  ces  braves  éehevins  dont  le 
dévouement  sauva  Marseille;  triste  condition 
des  choses  humaines  '  !  les  partis  se  succèdent  » 

contamÎDes.  M.  de  Villeneuve  y  évalue  la  perle  totale  ^  enviroa 
889O00  âmes. 

I  Je  ne  sache  qu'une  fontaine  à  Marseille  où  se  trovent 
pèle-mèle  les  noms  des  éehevins  qui  ae  dévouèrent  pour  leur 


FIN  DE  LA  P]^T£  (1721).  2S3 

ils  ont  les  divinités  de  leurs  passions,  les  idoles 
d^or  qu'ik  encensent;  ils  élèvent  des  mono- 
mens  ^  des  services  imaginaires,  et  quand  des 
hommes  se  dévouent  au  salut  de  tous,  leur 
nom  reste  ignoré  et  ae  perd  dass  la  succession 
des  âges! 


cité  ;  cet  oubli  de  si  grands  services  rrève  le  cœur  et  dt'sespire 
Je  noble,  le  vëntable  patriotisme. 


CHAPITRE  XXIV. 


PAIX   AYBG   L'stPAGRB.    —   AUIAHCB   DE   FAMILLE. 


Situation  de  la  cour  d'Espagne.  —  Le  P.  DadMnCon.  — 
Disgrâce  d'Albëfwi.  —  Résultat  de  la  campagne.  —  In- 
tervention delà  Hollande. —  Correspondance  de  Dubois. 
—  Négociation  pour  les  alliances  de  races.  —  Traité 
secret.  —  Congres  de  Cambrai.  —  Adhésion  au  Imité  de 
la  quadruple  alliance.  —  Union  de  fiunille. 


1719  —  1721. 

La  peste  de  Provence  n'avait  pas  commencé 
ses  ravages  lorsque  l'armée  se  portait  en  Cata- 
logne sous  le  duc  de  Berwick;  cette  guerre 
contre  le  système  de  Louis  XIY  n'avait  rien 
de  populaire  dans  la  monarchie  ;  les  troupes  se 
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tMittaient  sous  de  braves  officiers,  comme  le 
fiiisaient  toujours  les  soldats  français;  mais  par*- 
tout  éclataient  des  murmures  sous  la  tente  ;  il 
y  avait  d'ancimnes  et  vives  antipathies  entre  les 
troupes  de  France  et  d'Angleterre  ;  on  disait  que 
le  régent  s'était  entièrement  dévoué  au  roi  Geor^ 
ges,  et  que  tous  deux  se  soutenaient  au  dé* 
triment  des  intérêts  réels  de  la  monarchie  de 
Louis  XIV.  Cette  situation  des  esprits  faisait 
évidemment  désirer  une  fin  à  la  guerre;  les 
conditions  demandées  par  le  régent  à  PEspa* 
gne  étaient  fondées  sur  l'immédiate  exécution 
du  traité  de  la  quadruple  alliance;  on  appe* 
lait  une  franche  et  haute  adhésion  aux  con- 
ventions de  Ix>ndre$  :  «  L'intention  du  ré- 
gent, répétaient  les  notes  diplomatiques,  n'é- 
toit  pas  de  priver  Philippe  Y  de  ses  droits, 
mais  de  les  restreindre  dans  les  limites  raison* 
nables,  afin  d'amener  une  paix  durable  entre 
lesdeux  cabinets  de  Vienne  et  de  Madrid.  »  Telle 
était  au  moins  l'explication  que  donnait  la 
cour  de  Paris  à  la  guerre  qui  se  poursuivait 
sur  les  frontières  d'Espagne  contre  un  petit-fils 
de  Louis  XIV. 

Philippe  V  n'était  plus  ce  noble  et  brillant 
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cavalier  que  la  France  avait  donné  k  f  Espagne 
il  y  avait  dix-heuf  ans  déjà;  le  roi  n'était  point 
encore  avancé  dans  la  vie,  et  pourtant  son 
esprit  était  assombri  et  fatigué;  Pennui  l'avait 
saisi  d'abord  an  milieu  de  cette  existence  mo* 
notone  et  compassée  de  la  royauté  espagnole  ; 
il  avait  cherché  des  distractions  dans  les  senti* 
mens  de  famille ,  et  sa  jeune  épouse  de  Parme 
prenait  de  plus  en  plus  d'ascendant  sur  sa  tête 
affaiblie  dans  le  cercle  étroit  d'affections  au- 
quel le  roi  était  réduit;  habilement  instruite 
de  son  rôle  politique ,  la  princesse  faisait  servir 
les  chastes  amours  de  i^épouse  aux  desseins 
d'ambition.  L|i  reine  était  presque  l'absolue 
maîtresse  des  affaires;  elle  voyait  le  roi  à  cha- 
que heure  de*  la  journée  ;  elle  le  suivait  par* 
tout  j  à  Sainti^IIdefonse ,  au  Prado ,  au  Buen- 
Retiro ,  sohtaire  retraite  qoe  Philippe  Y  aîn»iit 
tant,  et  qu'il  embellissait  de  ses  mains  calleuses 
déjà  par  un  peu  de  goutte.  Philippe  V  né  pou- 
vait se  passer  de  sa  jeune  femme';  il  l'appelait 
de  sa  voix  faible  et  presque  souffrante  ;  l'église 

I  Memor,  dd  March  de  San  Felip,  ad  ann.  1719.  Compares 
avec  les  dépèches  un  peu  passionnées  du  duc  de  Saint-Aîgiian , 
anii«  1719. 
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-et  l'amour  de  la  rdne  d'EspRgne,  telle  était 
l'unique  préoccupation  du  roi  ;  il  né  quittait 
l'aspect  des  longues  processions  de  hiéronymt* 
tes,  parfumées  d'^icens  et  de  fleurs ,  les  courses 
de  taureaux ,  que  pour  retrouver  les  embras* 
semens  de  k  reine.  Aussi  la  princesse  obtenait 
tout  ce  qu'dle  demandait  au  roi;  si  on  lui  rrfu-^ 
sait  une  première  fois,  elle  boudait,  s'écartait , 
et  le  pauvre  monarque,  qui  n'avait  qu'elle 
pour  distraction,  capitulait  bientôt,  en  ae<- 
oordant  la  tendre  requête  que  lui  adressait  ]a 
souveraine. 

C'était  cet  ascendant  de  la  reine  qui  avait 
créé  et  consolidé  la  haute  fortune  du  cardinal 
Albéroni ; ' nés  tous  les  deux  en  Italie,  proftMi- 
dément  dévoués  à  la  cour  de  Parme ,  ils  avaient 
compris  l'un  et  l'autre  les  grandes  destinées  de 
l'Espagne  ;  ils  auraient  voulu  lui  rendre  l'éclat 
et  la  puissance  de  la  monarchie  de  Charles«- 
Qnint  On  a  vu  que  la  pensée  du  cardinal 
Albéroni  était  de  rattacher  à  la  maison  d'Es- 
pagne les  possessions  dltalie  qui  en  avaient 
été  séparées  par  le  traité  d'Utrecht;  œ  plan 
de  guerre  nécessitait  naturellement  des  suc- 
cès ;  il  était  vaste ,  il  appelait  un  développe» 
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ciliaot,  facile  et  bien    eapaUe  de   balancer 
la  politique   trop  traodiée  du  cardinal   Al* 
béroni.  Dans  cette  situation  des  affiures,  le 
cabinet  du  régent  crut  très^essentiel  d'opposer 
le  père  Daubenton  à  Albéroni ,  et  de  se  ser« 
vir  de  son  crédit  pour  obtenir  la  pais.  Le 
secrétaire  d'État  Dubois  l'avait  beaucoup  connu 
en  Flandre  quand  il  allait  rejoindre  lord  Stan* 
bope  à  La  Haye;  il  conHneùça  une  corre»» 
pmdànce  suivie  -avec   le   père  Daubenton; 
il  réveillait  ses  rivalités  avec  le  cardinal  Al* 
béroni:  il  lui  fiaisait  connaître  surtout  que 
les  puissances  considéraient  la   présence  du 
canlinal  au  pouvoir  oomoie  une  cause  per* 
niauente  de  perturbation  et  de  guerre  ;  la  paix 
ne  serait  possible  qu'après  la  retraite  du  pre* 
mier  ministre  de  Philippe  V!  Le  régent  de» 
vait  soutenir  les  e£brts  du  père  Daubenton  de 
tout  son  crédit. 

I^s  État»Généraux  de  Hollande,  qui  avaimt 
gardé  une  exacte  neutralité  via-à*vis  de  l'Es* 
pagne  en  ce  qui  toucbait  les  mesures  de  coer* 
cition  armée,  faisaient  également  tenir  le 
même  langage  à  Madrid  par  leur  envoyé  ex- 
traordinaire; ils  exposaient  :  «Que  dans  l'état 
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des  a&ires,  le  rôle  de  neutre  qu'iU  avoient 
adopté  ne  seroit  pas  long -temps  possible;  il 
&Hoit  se  dessiner^  et  si  l'Ëspagpe  persistoit  à 
se  maintenir  hostile,  la  Hollande  seroit  elle- 
même  obligée  de  se  joindre  à  la  coalition  pour 
forcer  le  cabinet  de  Madrid  à  accepter  le  traité 
de  la  quadruple  alliance,  base  ||pdamentale 
des  transactions   diplomatiques;  la  Hollande 
offroit  sa  médiation  et  la  tenue  d'un  congrès 
pacifique  pour  concilier  ces  différens.  »  Cette 
position  des  États^énéraux  donnait  à  réflé* 
cbir  au  cabinet  de  Madrid  ';  elle  ne  permet- 
tait plus  de  continuer  la  guerre,  à  moins  de 
subir  Tiraminente  coalition  de  l'Europe  contre 
l'Espagne  ;  le  pouvoir  du   cardinal  Albéroni 
était  l'obstacle  signalé  par  tous  les  cabinets; 

I  A  ce  moment,  et  pour  déterminer  la  chute  du  cardinal 
Albéroni»  les  ministres  des  puissances  réunies  à  Paris  signè- 
rent la  convention  secrète  qu*on.va  lire  *.  «  Nous  soussignés, 
ministres  de  Sa  Majesté  Impérble ,  de  Sa  Majesté  Très-Chré- 
tienne ,  de  Sa  Majesté  Britannique ,  et  de  Sa  Majesté  le  roi 
de  Sardaigne,  déclarons  au  nom  et  de  la  part  de  nos  maîtres, 
que  nous  avons  vu  avec  une  extrême  douleur  les  propositions 
envoyées  de  Madrid  le  cinq  de  ce  mois,  parce  qu'au  lieu  de  s'ap- 
procher de  la  paix,  comme  on  le  devait  espérer,  elles  tendent  à 
renverser  entièrement  les  conditions  du  traité  de  Londres^  qui 
doivent  servir  de  base  immuable  à  la  paix.  Nous  déclarons  aussi 
que  les  susdites  puissances  ne  peuvent  adntettre  aucunes  ,con- 
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nets;  pourquoi  ne  le  briserait-on  pas?  La  reine 
d'Espagne  n'avait  plus  le  même  entrainemeot 
pour  le  ministre  si  violemment  menacé  par 
l'Euroipe  entière;  elle  était  passée  de  l'enthou- 
siasme aveugle  aux  méfiances  intéressées; 
ce  n'était  plus  ce  cardinal  poissant  qui  dé- 
veloppait iVb  grand  système,  mais  un  mi- 
tiistre  presqu'en  disgrâce,  parce  qu*il  n'avait 
pas  réussi  dans  son  vaste  dessein,  et  c'est 
la  chose  qui  se  pardonne  le  moins  en  poli- 
tique. Le  roi  était  fatigué  de  la  guerre ,  il  ne 
pouvait  obtenir  la  paix  que  par  la  disgrâce 
d'Albéront;  ^lle  (ut  bientôt  complète,  et  un 
ôlrdre  émané  du  roi  prononça  son  exil;  le  car- 
dinal avait  fieiit  demander  des  passe -ports  à  la 
France  pour  traverser  les  Pyrénées  ;  ils  fumt 


ditîons  i\\i\  paiissént  ÉtCre  contraires  à  celles  du  traité  de  Lon- 
dres, et  qu*élle^  persisteront  dans  leurs  éngageitiens  et  dans 
lefir  concert,  )as<[U*à  ce  quelles  soieât  ete'cutées;  en  sorte 
qu'elles  procéderont  aussi ,  en  vertu  du  même  traita  et  de  la 
convention  nouvelleihent  faite  en  Hollande,  à  nommer  in- 
cessamment les  princes  qui  doivent  succéder  aux  États  de  To^ 
cane  et  de  Parme,  à  Tekclusion  du  prince  d*Espagne,  en  cas 
que  le  roi  Catholique  difTérât  au-delà  du  terme  stipulé,  d*ac- 
depter  les  conditions  du  traité  de  Londres.  En  foi  de  quoi 
nous  ^vons  signé  la  présente  déclaration,  à  Paris ^  ce  dii-neuf 
janvier  mil  sefA  Cent  ^ingt.  » 
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immédiatement  expédiés  par  le  secrétaire  d'État 
Dubois;  le  régent  avait  mie  haute  opinion 
de  la  capacité  du  cardinal  Âlbéroni ,  et  les  rap- 
ports avec  Rome  ne  permettaient  pas  d'arrêter 
un  prélat  revêtu  de  la  pourpre.  Albéroni  se 
retira  en  Italie;  il  avait  conçu  un  grand  sys- 
tème, une  pensée  qui  était  au-dessus  de  son 
temps  i  et  voilà  pourquoi  il  périt  à  Fœu vre  : 
on  sortait  des  batailles  de  Louis  XIV,  de  ces 
temps  d'agitation  belliqueuse  ;  la  société  avait 
besoin  de  repos;  ime  pensée  vaste  de  guerre 
ne  pouvait  être  conçue  qu'à  travers  mille  op- 
positions; le  ministre  devait  succomber.  Il 
n'y  avait  certes  rien  de  plus  hardi  et  de  plus 
fécond  en  résultats  que  la  restauration  de  Jac- 
ques III  en  Angleterre  et  la  chute  du  régent 
en  France;  mais  p'our  arriver  là  il  fallait  la 
réussite  d'un  double  projet,  le  succès  d'une 
conspiration  en  France,  la  défection  des  gen- 
tilshommes, et  des  victoires  éclatantes,  décisi- 
ves. Le  plan  était  magnifique  pour  l'Espagne; 
les  deux  tentatives  manquèrent,  et  Albéroni 
céda  devant  la  fortune. 

La  disgrâce  du  premier  ministre  espagnol 
fut  considérée  comme  un  grand  événement 
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diplomatique,  susceptible  de  hâter  Toravrede  la 
paix  ;  Dubois  s'empressa  d'en  donner  avis  con- 
fidentiel à  lord  Stanhope  et  à  tout  le  ministère 
anglais  ' ,  afin  qu'on  pût  agir  de  concert  et  par 
un  effort  simultané  pour  amener  l'adhésion 
pure  et  simple  du  roi  Philippe  V  au  traité  de  la 
quadruple  alliance.  Lord  Stanhope  partit  sur- 
le-champ  pour  Paris ,  et  des  instructions  pré- 
cises furent  envoyées  par  le  régent  au  père 
Daubenton.  Deux  négociations  di£Férenles 
s'ouvrirent  alors  :  Tune  commune  aux.  puis- 
sances européennes  pour  l'adhésion  au  traité  ; 
l'autre  particulière  au  régent  :  11  s'agissait 
d'une  alliance  de  famille  proposée  par  la  France 


1  Voici  U  dépêche  indme  et  teituelle  de  Tabbé  Dubob  : 
«  Milord ,  je  suis  persuade  que  je  ne  pouvais  apprendre  à 
Votre  Excellence  aucune  nouvelle  plus  agréable  dans  les  cîr- 
cotistances  présentes,  ni  plus  importante  à  nos  intérêts  coat- 
mun3«  que  celle  pour  laquelle  j'ai  ordre  de  vous  dépécher 
un  courrier.  Son  Altesse  Royale  vient  d'avoir  des  avis  cer- 
tains que  le  roi  et  la  reine  d*Espagne  ont  enfin  pris  la  ré- 
solution d'éloigner  du  ministère  et  de  renvoyer  hors  de  d'Es- 
pagne le  cardinal  Albéroni.  Le  5  de  ce  mois  de  décembre ,  le 
roi  et  la  reine ,  partant  puur  aller  à  la  chasse  au  Pardo ,  mirent 
entre  les  mains  du  secrétaire  d*État  don  Migiui  Durand  on 
décret  écrit  de  la  main  du  roi ,  portant  dé£enses  au  cardinal 
Albéroni  de  se  mêler  des  affaires  du  gouvernement ,  de  se  pré- 
senter au  palais ,  ni  en  aucun  endroit  devant  Sa  Majeitë  Calho» 
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et  par  la  maison  d'Orléans  eU&>méine  ;  le  jeune 
roi  Louis  XV  devait  épouser  une  iqfante, 
bien  qu'elle  n'eût  que  quatre  ans ,  et  cette  in*' 
£ante  serait  élevée  en  France  :  pour  rendre 
Fintimité  plus  grande  encore.  M"*  de  Mont- 
pensier,  quatrième  fille  du  régent,  devait  être 
fiancée  avec  le  prince  des  Asturies,  l'héri- 
tier de  la  couronne  d'Espagne.  Ainsi,  d'une 
part  le  traité  de  la  quadruple  alliance  recevait 
son  exécution ,  et  de  l'autre  les  liens  de  famille 
se  rattachaient  d'une  manière  plus  intime  et 
plus  profonde.  Cette  combinaison  était  l'acte 
de  la  plus  haute ,  de  la  plus  puissante  capa- 
cité ;  on  maintenait  la  paix  sans  briser  l'œuvre 


liqup ,  DÎ  devant  aucun  prince  de  la  maison  royale ,  de  sortir  de 
Madrid  dans  huit  jours,,  et  des  États  de  la  domination  d*£s- 
pagne  dans  trois  semaines  :  ce  qui  lui  fut  intimé  avant  que  le 
foi  et  la  reine  fussent  revenus  de  la  chasse.  Le  roi  catholique 
a  pris  soin  de  mettre  dans  son  décret  qu*il  a  pris  cette  résolu- 
tion pour  6ter  tout  obstacle  à  la  paix.  Dans  le  moment  que  Son 
Altesse  Royale  a  été  informée  de  cet  événement,  elle  iii*a  or- 
donné, Milord,  de  vous  dépêcher  un  exprès,  afin  de  ne  pas 
perdre  un  instant  à  £iire  savoir  au  roi  de  la  Grande-Bretagne 
cet  événement,  qui  est  la  continuation  du  succès  des  mesures 
qu*elle  avoit  prises  de  concert  avec  ses  alliés  pour  le  rétablisse- 
ment du  repos  public  et  pour  la  sûreté  particulière  de  1* An- 
gleterre. On  ne  peut  pas  apprendre  ces  dénoûmens  sans  fiiire 
péflesion ,  Milord ,  sur  la  justice  qu'on  doit  à  Votre  Eicellence  ,^ 
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de  Louis  XIV  ;  la  France  reprenait  sur  l'Espa- 
gne l'ascendant  qui  lui  était  propre,  et  qui 
avait  été  la  préoccupation  de  ses  rois  depuis 
Henri  IV, 

Le  traité  de  la  quadruple  alliance  établissait 
un  ultimatum  que  les  cabinets  devaient  signi- 
fier à  r£spagne  comme  une  adhésion  première 
à  la  paix  générale  ;  cet  ultimatum  ne  pouvait 
pas  être  modifié,  car  il  était  le  résultat  d'une  dé- 
libération commune;  il  imposait  à  l'Espagne  la 
cession  de  la  Sicile ,  de  Naples ,  de  la  Sar- 
daigne  et  de  ses  autres  possessions  italiques 
à  l'empereur.  La  cour  de  l'Escurial,  tout  en 
désirant  la  paix ,  en  la  souhaitant  avec  im- 


d'avoir  proposé  d'aussi  grands  projets ,  et  des  mesures  aussi 
justes  pour  les  conduire  à  leur  fin ,  et  pour  épargner ,  par  des 
soins  et  des  dépenses  médiocres  et  passagères,  les  malheurs 
infinis  qu'une  guerre  générale  pouvoit  attirer.  Son  'Altesse 
Royale  est  remplie  de  la  reconnoissance  qu*on*yous  doit,  et  de 
la  gloire  que  le  roi  votre  maître  et  toute  TOtre  nation  acquièrent 
dans  les  circonstances  qui  décident  du  bonheur  de  toute  TEu^ 
rope.  Ce  sont  les  vr^is  sentimens  de  Son  Altesse  Royale ,  qui 
s*iatéresse  autant  à  la  gloire  de  Sa  Blajesté  Britannique  qu*à  b 
sienne  propre,  et  qui  regarde  tous  les  événemens  qui  peuvent 
contribuer  à  rétablir  la  tranquillité  publique,  comme  des  fruits 
heureux  qu'elle  a  contractés  avec  '  TAngleterre.  Aussi  ne  veut- 
elle  rien  omettre  ni  négliger  de  tout  ce  qui  peut  en  affermir  les 
liens ,  par  une  correspondance  par&ite  et  par  toutes  les  inten- 
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patience  comme  une  nécessité  de  sa  posi- 
tion, voulait  l'obtenir  aux  meilleures  condi- 
tions  possibles;  il  lui  répugnait  de  souscrire  à 
un  acte  qu'on  lui  imposait  purement  et  sim- 
plement sans  qu'elle  pût  le  discuter.  L'Espa- 
gne voulait  procéder  dans  une  autre  forme; 
les  Etats  •Généraux  de  Hollande  ne  s'étaient- 
îls  pas  offerts  comme  intermédiaires  pour 
amener  la  paix  générale  ?  pourquoi  l'Espagne 
ne  les  prendrait-elle  pas  comme  médiateurs  ?  Le 
cabinet  de  Madrid  espérait  avec  leur  secours 
avoir  de  meilleures  chances ,  retenir  la  Sar- 
daigne  au  moins,  s'il  ne  pouvait  garder  la  Si- 
cile; la  Hollande,  commercialement  intéressée 


lions  que  ramitié  peut  inspirer.  Elle  infonneni  exactement  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  de  tout  ce  qu'elle  apprendra  des 
suites  de  la  résolution  que  le  roi  d*Espagne  vient  de  pren- 
dre ;  et  ne  voulant  frire  aucune  dëmarcfae  que  de  concert  avec 
Sa  Majesté  Britannique»  elle  vous  prie»  Milord,  de  l'instruire 
de  ats  intentions  sur  toutes  les  démarches  que  Ton  peut  &ire 
pour  profiter  de  la  conjoncture  présente ,  dans  les  intérêts  et 
les  avantages  communs.  Pour  satisfrire  la  grande  impatience 
que  Son  Altesse  Royale  a  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
soit  promptement  informé  de  cet  événement ,  je  m'abstiendrai 
de  vous  parler  de  plusieurs  autres  choses ,  dont  il  seroit  inutile 
de  vous  rendre  compte ,  et  je  n'ajouterai  k  cette  nouvelle  que 
les  assurances  de  la  continuation  de  l'attachement  très-sincère 
avec  lequel  je  suis,  etc.      Dubois.  » 
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à  la  prospérité  et  à  la  grandeur  de  FEspaghe , 
était  appelée  à  lui  donner  ce  gage  de  eonfiance 
et  d'amitié;  la  cour  de  Madrid  avait  souvenir  de 
Texcellent  appui  que  lui  avaient  prêté  en  d'au- 
tres temps  les  États -Généraux ,  et  du  refus 
qu'ils  avaient  fait  d'adhérer  aux  mesures  mili- 
taires prises  par  la  France  et  FAngleterre  contre 
TEspagnef  L'envoyé  des  États-Généraux  n'avait 
point  quitté  Madrid ,  tandis  que  M.  de  Saint- 
Aignan  même  avait  demandé  et  reçu  ses  passe- 
ports. Philippe  V  écrivit  au  régent  :  «Que  son 
désir  étoit  sans  doute  d*accéder  à  une  paix  du- 
rable et  fondée  sur  les  meilleurs  élémens,  mais 
que,  pour  arriver  plus  aisément  à  ce  résultat, 
l'Espagne  appeloit  la  médiation  des  États-Géné- 
raux ;  la  Hollande  ne  pouvoit  inspirer  de 
craintes,  elle  avoit  fait  partie  de  la  triple  al- 
liance ;  un  recours  à  cette  médiation  de  la  part 
de  l'Espagne  devoit-îl  soulever  des  soupçons?  s 
Le  secrétaire  d'État  Dubois  répondit.:  «r Qu'au- 
cune médiation  ne  pouvoit  être  acceptée  dans 
la  position  bien  nette  que  les  quatre  puis- 
sances signataires  du  traité  avoient  prise  ;  au- 
cune des  conditions  ne  serait  modifiée  ;  les 
clauses  étoient  tellement  fixes ,  tellement  inva- 
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riables ,  qu'il  &Hoit  les  prendre  ou  les  rejeter 
âbsolomeot.  d  Dans  une  dépêche  confidentielle 
adressée  au  père  Daubenton,  Dubois  l'invite 
à  hâter  le  plus  possible  l'adhésion  de  l'Espa^ 
gna  a  à  un  traité  qui  doit  devenir  la  base  des 
grands  rapports  européens.  » 

Ces  difficultés,  qui  venaienr  de  l'Espagne, 
n'étaient  pas  les  seules;  T Autriche,  bien  que 
partie  signataire  du  traité  de  la  quadruple  al* 
lîance,  élevait  maintenant  des  obstacles  k  la 
pleine  exécution  des  clauses  de  ce  traité.  Quand 
]tt  France  et  ^Angleterre  l'avaient  entraînée  à 
signer  les  conditions  de  la  quadruple  alliance, 
c'est  que  cette  maison  d'Autriche  était  menacée 
par  les  Turcs  et  les  Hongrois,  en  même  temps 
que  les  vieilles  bandes  espagnoles  envahis* 
salent  la  Sardaigne  et  la  Sicile  ;  mais  aujour- 
d'hui on  était  débarrassé  de  toute  crainte;  les 
victoires  du  prince  Eugène  avaient  comprimé 
les  invasions  des  Ottomans  ;  la  puissance  mili- 
taire des  Bspagnols  s'était  affaiblie  en  Sicile , 
rtle  ne  leur  appartenait  plus  que  nominative- 
ment; les  Allemands  refoulaient  devant  eux 
les  derniers  débris  des  regùnentos ,  les  flottes 
de    Castille    avaient    été   dispersées    par   les 
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Anglais.  L'état  des  choses  était  donc  bien 
changé!  rAutriche  n'avait  plus  rien  à  gagner 
dans  la  signature  du  traité  de  paix;  pour- 
quoi reconnaître  la  couronne  d'Espagne  sur 
la  tête  de  Philippe  Y?  que  donnait -on.  en 
échange  d'une  si  grande  concession  ?  L'empe- 
reur n'avait  pas  un  seul  moment  renoncé  à  ses 
droits  sur  la  couronne  d'Espagne;  il  faisait  des 
ricos-hombres j  des  grands,  il  accordait  Tordre 
de  la  Toison  comme  chef  de  la  maison  de  Bour^ 
gogue;  dans  toutes  les  cérémcmies  publiques, 
il  portait  dans  son  blason  les  lions  de  Castillè. 
Comme  fl  n'avait  pas  à  profiter  de  la  paix , 
l'empereur  ne  voulait  plus  ratifier  les  artides 
de  la  quadruple  alliance  ;  et  ici  se  présentait  une 
difficulté  de  plus  :  que  faire  pour  l'y  contraindre  ? 
pouvait-on  laisser  l'œuvre  de  la  paix  imparfaite? 
L'abbé  Dubois,  de  concert  avec  lord  Stanhope, 
s'adressa  avec  fermeté  aux  miniçtres  de  l'em^ 
pereur;  une  pacification  leur  paraissait  si  dé- 
sirable ,  si  indispensable  dans  la  situation  des 
esprits,  que  l'Angleterre,  la  Hollande  et  la 
France  déclaraient  à  l'Empire  :  «  Que  les  puis* 
sances  se  coaliseroient  pour  obliger  la  maison 
d'Autriche  à  une  adhésion  complète;  alors  les 
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clauses  ooerdtives  contre  FEspagne  seroient 
précisément  tournées  contre  l'Empire;  on  ne 
déposeroit  les  armes  qu'après  l'acceptation  du 
traité  qui  étoit  le  gage  d'une  paix  durable  et 
solide  \  9 

Gomme  les  incidens  diplomatiques  se  mnlti* 
pliaient  de  la  part  des  deux  puissances  spéckde- 
ment  intéressées^  on  proposa  une  idée  mixte , 
un  terme   moyen    qui   répondait   aux   tem- 
porisations des  cabinets  de  Vienne  et  de  Ma* 
drid  :  ce  fut  la  tenue  d'un  congrès  dont  le  siège 
serait  fixé  à  Cambrai.  Toutes  les  puissances 
devaient  y  envoyer  des  plénipotentiaires  ^  afin 
de  jeter  les  bases  fondamentales  d'un  traité 
solennel;  un  congrès  avait  des  formes  si  lentes , 
il  soulevait  tant  d'incidens,  que  ice  mode  de 
traiter  devait  convenir  à  l'Autriche  et  à  l'Es- 
pagne surtout,  qui  ne  demandaient  qu'à  re- 
tarder toute  solution.  L'abbé  Dubois  et  lord 
Stanhope  croyaient  se  rendre ,  en  définitive , 
maîtres  des  délibérations  ;  à  leurs  yeux  ce  con- 
grès n'était  qu'une  forme,  et  les  négociations 
véritables  se  suivraient  &  Vienne  et  à  Madrid. 

I  Dépêches  de   Oubois   à   M.    de    Penlerrieder.   Janfier» 
aan.  1791. 

n.  16 
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Les  plénipotentiaires  au  congrès  forent  immé- 
diatement désignés  ;  l'Espagne  choisit  le  comte 

• 

de  San-Estevan  del  Puerto  ;  le  marquis  Berreti, 
le  véritable  négociateur,  lui  était  adjoint;  Tem- 
pereur  indiqua  le  comte  de  Windisgratz  et  le 
baron  de  Penterrieder  qui  avait  déjà  présidé  à 
toutes  les  négociations  de  Londres.  I^e  secrétaire 
d'État  Dubois  et  Stanhope  n'allèrent  pas  en 
personne  au  congrès ,  et  nommèrent,  k  savoir: 
la  France,  MM.  de  Saint-Gontest  et  de  Mor- 
ville  ;  r Angleterre,  les  lords  Carteret  et  Pobort 
Le  chmx  de  ces  négociateurs  de  second  ordre 
disait  suffisamment  voir  que  les  deux  cabinets 
de  Paris  et  de  Londres  ne  mettaient  pas  une 
importance  décisive  aux  actes  du  congrès  ;  le 
siège  de  leilrs  démarches  actives  était  Vienne 
et  Madrid  ;  ce  congrès  n'était  qu^une  forme , 
qu'un  moyen  de  gagner  du  temps  et  de  sanc- 
tionner les  bases  d'un  traité  \ 

A  Madrid,  les  négociations  réelles  se  sui- 
vaient toujours  par  la  correspondance  directe 
de  Dubob  et  du  père  Daubenton,  le  chef  du 
parti  français.  Il  y  avait  nn  échange  de  bonne 

1  Dépêches  et  protocoles  de  Dubois,  ann.  1721  . 
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amitié  et  de  confiance  intime  depnis  la  négo- 
ciation des  mariages;  les  hostilités  entre  ces 
deux  couronnes  avûent  qudque  chose  d'odieux 
et  d'anti-nationah  Ije  régent  l'avait  bien  senti; 
il  savait  l'impopularité  de  la  guerre  en  France^ 
^  cette  conviction  allait  si  loin ,  qu'après  la 
prise  de  Fontarabie  il  fit  fi^apper  une  médaille 
où  l'on  disait  :  «  que  la  cité  n'avoit  été  prise  que 
comme  un  gage  de  paix.»  L'intimité  devenait 
chaque  jour  plus  grande  entr&les  deux  cours 
de  Ifadrid  et  de  Paris;  il  y  avait  cet  instinct 
profond  qu'elles  ne  pouvaient  marcher  l'une 
sans  l'autre;  le  mariage  du  roi  en  était  l'expres- 
sion ;  il  paraissait  bizarre  de  marier  un  prince 
de  onze  ans  et  une  petite  inÊinte  de  quatre  ans 
à  peine»  mais  ce  mariage  était  le  gage  d'un  retour 
vers  la  politique  de  Louis  XIV.  Le  régent  sai- 
sissait une  incontestable  suprématie  sur  la  cour 
d'Espagne;  Dubois,  dans  ses  confidences,  se 
vantait  d'être  maître  du  pouvoir  à  Madrid 
comme  k  Paris;  la  haute  tête  d'Albéroni  ne 
gênait  plus  les  projets  de  concession  ;  l'Espagne 
Refaisait  plus  aucune  difficulté  d'adhérer  à  la 
quadruple  alliance.  La  présence  d'un  Stanhope 
à  Madrid  aidait  toutes  les  négociations  ;  TEs- 
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pagne  réclamait  Gibraltar  et  Port-Mahon  ; 
Stanhope  ne  s'expliquait  pas  sur  ce  point  ;  mais 
le  régent  faisait  dire  à  Philippe  Y  que  la  de- 
mande était  trop  juste  pour  qu'elle  ne  fût  pas 
appuyée  au  nom  de  la  France  ;  Gibraltar  et  Port» 
Mahou  étaient  des  possessions  inhérentes  à 
la  monarchie  espagnole.  Les  deux  cabinets 
de  Paris  et  de  Madrid  rentraient  dans  Tordre 
habituel  de  leur  alliance ,  et  Philippe  Y  n'hésita 
plus  à  adhérer  au  traité  de  Londres  et  à  la  dé- 
marcation territoriale  qui  avait  été  consentie. 
Il  ne  restait  plus  que  la  maison  d'Autriche  en 
dehors  de  Pélat  de  paix;  elle  y  fut  bientôt 
amenée  par  la  menace  d'une  coalition  forte- 
ment nouée  ;  que  pouvait-elle  désirer  ?  n'avait- 
elle  pas  la  pleine  souveraineté  de  ses  posses* 
sions  d'Italie?  Si  eHe  troublait  l'état  de  paix, 
eh  bien,  on  la  contraindrait  à  se  soumettre, 
même  par  la  force  des  armes  '  ! 

Ainsi,  après  un  long,  détour,  la  diplo- 
matie du  régent  arrivait  au  point  de  départ 
de  Louis  XIY  :  l'alliance  intime  avec  la  maison 
d'Espagne  \  il  avait  fiillu  plus  long-temps  pour 

%  Dépêches  du  baren  de  Penlerrîeder.  Janvier,  ann.  4721. 
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aboutir  à  cette  idée  simple  que  pour  ressaisir 
la  force  d'uuité  dans  le  gouvernement  poli- 
tique ;  c'est  qu'il  s'était  mêlé ,  à  l'origine  même 
de  la  diplomatie  du  régent,  des  intérêts  person^ 
nels  et  les  faiblesses  d'une  situation  équivo- 
que ;  à  mesure  que  ces  intérêts  n'étaient  pliiis 
aussi  vivaces,  que  cette  situation  prenait  une 
plus  haute  fermeté,  le  régent  abandonnait  sa- 
fausse  direction  diplomatique  pour  retourner 
aux  intérêts  étemels  de  la  France.  Cepen- 
dant, il  faut  le  dire^  tout  en  s'écartant  des 
idées  fortes  et  des  traditions  de  la  politi- 
que de  race,  le  régent  avait  déployé  une  in- 
contestable  habileté;  s'il  avait  fait  des  con- 
cessions à  l'Angleterre  pour  obtenir  la  paix; 
s'il  avait  comblé  les  ouvrages  de  Mardick  et' 
proscrit  les  Stuarts,  il  s'était  hâté  de  se  servir 
de  l'alliance  anglaise  pour  amener  le  traité  de 
la  quadruple  alliance,  qui  n'était  en  définitive 
que  la  reconnaissance  par  l'Empire  de  toutes 
les  clauses  du  traité  d'Utrecht.  Cette  situation^ 
nouvelle  brisait  le  vieil  empire  de  Charles- 
Quint;  en  dépouillant  l'Espagne  de  ses  posses- 
sions italiques,  il  créait  une  domination  incer- 
taine pour  la  maison  d'Autriche  sur  ces  mêmes 
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provinces;  il  grandissait  la  France  par  le  mor«- 
cellement  des  puissances  qui  Tenvironnaient. 
Le  secrétaire  d'État  Dubois  avait  été  Fâme  de 
toutes  ces  négociations ,  et  Ton  peut  hautement 
le  placer  à  côté  de  Stanhope  pour  l'activité  intel- 
ligente et  la  hardiesse  des  conceptions.  L'abbé 
Dubois  avait  compris  l'importance  de  l'alliance 
anglaise  pour  la  maison  d'Orléans;  et  quand 
cette  maison  fut  bien  affermie  dans  son  droit 
et  ses  éventualités  successoriales,  il  se  retourna 
vers  l'Espagne,  domina  ce  cabinet  par  les  al- 
liances de  &mille,  et  lui  fit  ainsi  renoncer 
à  ses  prétentions  sur  la  France.  Une  prin- 
cesse d'Orléans  devait  régner  en  Espagne;  on 
mariait  un  enfiint  maladif  à  une  infante,  et  au 
eas  de  mort  de  cet  enfant ,  la  couronne  de  France 
était  assurée  k  la  branche  d'Orléans.  Ces  résul- 
tats étaient  immenses,  ils  faisaient  honneur  à 
la  capacité  du  régent  et  à  l'habileté  remar- 
quable de  Dubois,  le  plus  fidèle  exécuteur  de 
ses  pensées  ! 


CHAPITRE  XXV. 
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Ekaltalion  du  crédit.  —  Mesures  extraordiDairns  pour  en 
relever  les  ëlëmens.  —  Exagération  des  valeurs,  —  Char- 
latanisme. —  Première  opposition.  —  Méfiances.  — 
Moyens  "violens.  —  Eiil  du  Parlement.  —  Panique.  — 
Circulation  forcée.  —  Disgr&ce  de  Law.  —  Sa  fuite.  — 
Résultat  du  système. 


Lb  système  de  crédit  public  établi  par  Law 
s'était  développé  dans  des  proportions  fantas- 
tiques; c'était  un  temps  d'ivresse ^  d'abondance, 
de  dissipations  foUes  et  d'espérances  chiméri- 
ques. Les  valeurs  émises  dépassaient  toutes  les 
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limites  d'une  administration  rationnelle;  en 
commençant  cette  année ,  <m  constata  avec  ef- 
froi que  plus  de  huit  milliards  étaient  en  cir- 
culation f  c'est-à-dire  que  h,  valeur  territoriale 
de  la  monarchie  se  trouvait  presque  absorbée 
par  des  titres  nominatifs,  hypothéqués  sur 
un  bel  idéalisme  de  colonisation ^  d'industrie» 
d'établissemens  éloignés,  d'impôts  productifs 
sans  doute,  mais  qui  ne  pouvaient  donner,  en 
aucun  cas,  l'intérêt  d'un  capital  aussi  énorme*. 
En  économie  politique ,  le  crédit  s'établit  non 
seulement  sur  une  valeur  d'opinion,  mais  en« 
core  sur  une  représentation  réelle  ;  le  papier- 
monnaie  ne  trouve  une  circulation  facile  que 
parce  que  chacun  est  convaincu  que  son  rem- 
boursement peut  être  accompli  sur  l'heure: 
quand  cette  conviction  cesse,  le  crédit  disparadt 
et  la  fortune  publique  est  compromise.  On  s'é- 
tait jètéà  l'étourdie»  comme  toujours  en  France, 
sur  toutes  les  valeurs  de  la  banque  de  Law; 
puis  la  réflexion  était  venue,  on  avait  analjsé 
l'ensemble  du  système  ;  on  avait  porté  le  scal^ 
pel  sur  ce  corps  laborieusement   constniijt,. 

Il  Etposilion  du  système,  ann.  1710. 
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et  un  peu  d'attention  avait  naturettement  con- 
duit à  se  demander  où  était  la  valeur  représen- 
tative de  cette  immensité  de  circulation.  Dès 
que  le  public  examina  de  sang*froid,  le  sys- 
tème fîit  compromis  ;  tout  reposait  sur  la  con- 
fiance, et  quand  elle  n'exista  plt»,  on  fut  en- 
traîné même  à  douter  de  la  réalité. 

Ce  temps  de  crise  pour  tout  État  restreint 
dans  les  conditions  du  crédit  rationnel,  de- 
vait être  mortel  pour  le  système  aventureux 
de  Law,  et  ce  qui  hâta  plus  encore  sa  déca- 
dence ,  ce  furent  précisément  les  mesures  prises 
afin  de  consolider  l'édifice  ébranlé.  Le  crédit 
exclut  les  résolutions  de  violence,  il  ne  se 
commande  pas;  plus  on  force  les  capitaux, 
moins  ils  viennent;  le  jour  qu'utxe  ordon- 
nance, une  loi  impose  certaines  conditions, 
la  confiance  se  retire.  La  faute  du  système 
de  Law  était  d'avoir  voulu  rétablir  l'équi- 
Kbre  par  des  édits  extraordinaires.  L'ensemble 
de  son  crédit  se  composait  de  deux  espèces  de 
valeur  :  i^  les  billets  de  banque,  monnaie 
réelle,  fixe,  garantie  par  le  contrôle  de  l'État, 
véritable  dette  nationale  hypothéquée  sur 
les  revenus  publics;  a^  les  actions  affectées 
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gur  des  valeurs  indastrielles ,  des  exploitations 
de  terre  comme  le  Mississipi,  le  commerce 
de  ilnde,  le  monopole  de  compagnies,  obli- 
gations aléatoires  soumises  à  la.  hausse  et  à  la 
baisse;  l'État  ne  pouvait  en  répondre;  ces 
valeurs  étaient  purement  idéales,  et  c'était  la 
faute  des  agioteurs  que  l'incessante  mobilité 
de  leur  cours.  Les  actions  étaient  déprimées 
avec  autant  de  rapidité  qu'elles  avaient  reçu 
une  impulsion  de  hausse;  le  trésor  ne  devait 
point  subir  ces  chances;  la  faute  de  Law  fiit 
de  vouloir  soutenir  les  actions  à  l'aide  de  la 
banque,  et  d'en  permettre  l'échange  avec  les 
billets  de  cette  banque,  valeur  fixe,  con- 
solidée; cette  résolution  entraîna  l'émission 
de  plus  en  plus  exagérée  de  ces  billets ,  et 
de  là  naquit  la  dépréciation  des  valeurs  d'État; 
elle  suivit  la  chute  des  actions.  La  crise  de- 
vint imminente,  les  billets  perdirent,  et  pour 
ramener  l'équilibre  on  diminua  le  prix  des 
monnaies,  mesure  pitoyable  encore  qui  bou- 
leversa les  idées  et  les  rapports  entre  les 
choses;  on  se  présenta  en  foule  à  la  banque 
pour  être  remboursé  :  il  fallait  établir  des 
heures,  des  modes  de  paiemens,  des  tours 
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de  rôle,  prendre  des  subterfuges,  soumet- 
tre les  valeurs  à  des  visa,  à  des  contrôles, 
el  dans  ces  mesures  se  trouvait  la  perte  ab- 
solue du  crédit  public.  Dès  l'instant  qu'une 
valeur  n'est  pas  payée  à  bureau  ouvert,  tout 
est  dit  pour  elle;  elle  tombe ,  c'est  sa  condition 
invariable  '. 

Le  soin  de  Law,  quand  cette  crise  se  pré- 
senta formidable,  fut  surtout  de  rétablir  l'opi- 
nion publique  sur  la  valeur  réelle  des  actions 
hypothéquées;  de  là  ce  charlatanisme  qui 
exploita  le  Mîssissipi ,  et  publia  des  choses  si 
incroyables  sur  le  Canada  et  les  terres  nouvel- 
lement exploitées.  Paris  était  rempli  d'écrits  sur 
les  merveilles  de  ces  terres  ;  l'honnête  bour- 
geois,  l'artisan  laborieux,  se  voyaient  entou- 
rés par  une  foule  de  crieùrs,  de  charlatans  en 
bel  uniforme  ronge,  ou  bien  habillés  en  Iro- 
quois,  des  plumes  de  toutes  couleurs  sur  la 
tête,  ornés  de  diadèmes  en  faux  or,  avec  de 
gros  rubis  attachés  au  front'.  Quand  la  mu- 
sique avait  bien  rassemblé  les  passans,  toutaussi- 

1  Exposition  du  système ,  aon.  1 730. 

a  II  existe  plusieurs  de  ces  images  à  la  Bibliothèque  du  roi  f 
rollections  de  gravures,  ann.  t^ao. 
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tôt  le  chariatan  commençait  sa  harangue  sur 
les  miracles  du  Canada,  la  véritable  terre^ 
promise  aux  habitans  de  Paris,  des  envi- 
rons et  de  l'univers  entier  :  on  s'engageait  à 
&ire  trouver  de  For  à  pleines  mains  ;  l'abon- 
dance serait  pour  tous.  Le  roi  accordait  aur 
nouveaux  colons  de  riches  indemnités  :  «  Ha- 
bitans de  Paris,  de  l'Europe,  de  l'Asie,  de 
l'Afrique  et  de  l'Amérique ,  disait  un  de  ces 
charlatans  de  police,  voici  ce  que  Sa  Majesté 
le  roi  de  France ,  de  Navarre  et  du  Missis«pi  a 
eu  l'avantage  de  me  communiquer,  pour  que 
je  vous  le  communique  à  mon  tour.  Il  s'agit 
d'un  remède  à  la  maladie  de  faute  d'ai^ent. 
Vous  tous,  nobles  et  roturiers  (car  je  ne  prétends 
favoriser  personne ,  et  je  m'adresse  aux  femmes, 
mariées  comme  aux  autres,  à  tous  les  honnêtes 
gens  surtout  qui  n'ont  pas  d'ouvrage,  de  mé- 
tier ,  d'asile  ) ,  vous  tous  donc  étés  invités  à  £stire , 
pour  votre  plaisir,  le  voyage  du  Mississipi ,  et  i 
revenir  plus  riches  que  des  princes ,  avec  deux 
mille  ou  cent  mille  liv.  de  rente  à  votre  fantaisie. 
Bien  entendu  que  j'ai  remercié  en  votre  nom  Sa 
Majesté,  qui  s'intéresse  à  tous ,  même  aux  enfans 
qui  tettent  encore.   Vous  n'êtes  pas  seulement 
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français,  vous  êtes  Mississipiens,  et  dans  un  an 
et  quarante  jours  il  n'y  aura  plus  ^iggi^^  les 
États  de  Sa  Majesté  que  des  millionnaires ,  ce 
qui  sera  fort  avantageux  pour  le  commerce.  Or 
donc,  en  attendant,  le  roi  de  France  et  moi 
avons  quelques  propositions  à  vous  faire, 
que  vous  accepterez  avec  reconnaissance. 
M.  Law,  qui  possède  dans  le  Nouveau-Monde 
des  royaumes  plus  grands  que  la  France ,  plus 
riches  que  le  Pérou ,  a  besoin  de  sujets  de  bonne 
volonté.  Que  ceux  de  tous  âges,  de  tout  rang 
qui  voudront  s'embarquer  sur  ses  vaisseaux, 
soient  certains  de  devenir  ducs,  princes  et  même 
empereurs,  une  fols  établis  dans  ce  pays  de 
Louisiane,  parce  qu'il  pousse  des  louis  d'or 
comme  des  champignons;  le  Mississipi,  dont  je 
suis  chargé  de  vous  faire  les  honneurs,  est  la 
propriété  de  M.  Law,  qui,  comme  vous  savez, 
a  dans  ses  coffres  de  quoi  acheter  la  pantoufle 
du  pape.  C'est  là  une  jolie  province ,  où  les  blés 
ne  se  sèment  pas,  où  leis  pavés  des  rues  sont 
d'or  pur,  où  les  habits  ont  des  boutons  de 
diatnans ,  où  les  pauvres  ont  des  palais  et  au 
moins  quatre  domestiques,  où  le  pain  ne  se 
vend  que  deux  sous  la  livre,  où  l'on  se  sert 
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d'éléphans  au  lieu  de  chevaux,  où  l'on  vit  œnt 
ans  y  messieurs  et  dames,  et  chaque  année  en 
vaut  plus  de  deux  des  nôtres,  plus  de  trois, 
plus  de  vingt.  L'eau-de^vie s'y  donne  pour  rien; 
le  vin,  personne  n'en  veut;  j'entends  de  vos 
méchaiis  de  Surènes  :  car  on  y  boit  du  vin  qui  n'a 
pas  son  pareil.  Dans  cette  contrée  délicieuse, 
où  pour  ainsi  dire  les  allouettes  vous  tombent 
toutes  rôties  dans  le  bec,  tous  les  habitans 
sont  nobles,  jeunes  et  riches.  On  vous  a  parlé 
des  mines  d'or  de  TAmérique,  mais  ce  n'est 
rien  à  côté  de  celles  du  Mississipi  ;  chacun  est 
libre  de  les  exploiter.  On  sort  le  matin  dans  les 
champs,  hors  de  la  barrière,  onéreuse  à  deux 
pieds  de  profondeur,  on  a  de  Tor  plein  son 
chapeau.  Veut*on  de  l'argent?  on  creuse  un 
trou  d^ns  un  autre  endroit  ;  veut-on  des  pier* 
reries?  on  n'a  qu'à  ramasser  des  cailloux  au 
bord  de  la  rivière.  Nous  avons  sur  notre  liste 
vingt  ducs  et  pairs  et  cinquante  ambassadeurs 
d'Espagne  qui  nous  ont  offert  leurs  services  et 
leurs  personnes.  Nous  sommes  pareillement  aux 
ordres  du  public,  et  nous  admettrons  dans  ce 
paradis  terresti^e  toutes  personnes  qui  désirent 
faire  fortune.  11  suffit  de  se  faire  inscrire  et  de 
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partir  dans  les  carrosses  du  gouvernement.  Il 
y  a  déjà  cinq  cent  millions  de  bourgeois,  arti- 
sans, militaires  et  grands  seigneurs  qui  ont  re» 
tenu  leurs  places,  c'est  dire  assez  qu'il  n'en 
reste  pas  beaucoup  :  dépéchez-vous  donc  de  les 
prendre.  Je  promets  pendant  la  traversée,  à  cha- 
que Mississipien,  une  ration  de  pain,  viande, 
vin  et  eau-de*vie  k  discrétion;  les  malades  seuls 
boiront  de  leau.  Au  reste,  celui  qui  sur  mer 
ne  sera  pas  satisfait,  on  le  renverra  de  suite  en 
France  pour  lui  laisser  le  temps  de  se  repentir. 
J'ai  oublié  de  vous  dire  que  toutes  les  insulaires 
sont  jolies;  néanmoins,  pour  établir  la  con- 
currence, nous  nous  engageons  à  transporter 
aussi ,  saines  et  sauves ,  les  dames  qui  désirent 
une  voiture  et  des  laquais.  Ces  dames  seront 
chauffées,  nourries  et  amusées  aux  frais  du 
gouvernement  '.  » 

Telles  étaient  les  publications  qu'on  jetait 
parmi  le  peuple  afin  d'exciter  la  spéculation  et 
do  raviver  les  idées  un  peu  éteintes  pour  les 
actions  industrielles.  On  se  servait  de  tous  les 
moyens  pour  rattacher  la  confiance  à  un  cré- 

i  Recueil  de  pièces  sur  le  système.  Paris,  ann.  1720 
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dit  qui  s*en  allait.  Il  manquait  des  colons  au 
Canada,  on  parlait  d'élever  des  cités  opulentes 
dans  des  vallées  d'or,  dans  de  magnifiques  prai- 
ries ,  au  bord  d'un  fleuve  qui  versait  des  tor- 
rens  de  rubis  ;  il  y  eut  des  engagemens  volon- 
taires, une  multitude  d'oisiEs  et  de  gens  sans 
ressources  s'enrôlèrent  pour  le  Mississipi;  le 
superflu  dea  populations  s'écoulait    dans  le 
Canada;  des  myriades  de  femmes  perdues  al- 
lèrent  chercher  fortune   dans   le  Nouveau- 
Monde.  Quand  ces  moyens  volontaires  eurent 
été  épuisés ,  on  recourut  à  la  violence  ;  les 
gens  du  guet  de  Paris  parcoururent  les  rues 
un  peu  populeuses  de  la  cité.  Âpercevaient-ils 
un  tumulte,  y  avait-il  un  flot  d'habitans,  ils 
s'emparaient  péle-méle   des    hommes  et  des 
femmes,  les  renfermaient  quelques  jours  aux 
Madelonnettes  ou  dans  les  cours  du  Palais  de 
Justice,  puis  on  les  dirigeait  sur  le  Havre  et 
Lorient.  Il  y  eut  des  abus  sans  nombre;  la  po- 
lice ne  ménagea  rien  ;  elle  enleva  souvent  des 
hommes  paisibles,  de  braves  et  dignes  ouvriers, 
des  femmes  et  des  jeunes  filles  honnêtes  ;  il  fal- 
lait bien  peupler  le  Canada,  cette  terre  depro- 
missioFiy  ainsi  que  le   disaient  les   gazettes. 
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Vous  dirai-je  iDaiittenant  Fhistoire  de  la  belle 
pâtissière  qui  fit  enlever  son  pauvre  mari  criant 
et  hurlant  à  là  porte  de  sa  maison ,  lequel  fut 
saisi  par  le  guet  et  conduit  ni  plus  ni  moins  au 
Hississipi,  comme  perturbateur  et  mauvais  su*^ 
jet  ?  Tous  les  couplets  du  temps  ne  parlèrent 
donc  que  de  la  belle  et  rieuse  pâtissière  et  du 
pauvre  mari  trompé ,  battu  et  embarqué  sur 
les  grandes  eaux  '. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  les  spéculateurs  :  on 
fit  arriver  à  Paris  quelques  chefs  des  peiiplades 
iroquoises  qu*on  présenta  au  roi  Louis  XY  ;  on 
les  avait  couverts  d'or  ;  femmes  et  hommes  por- 
taient des  colliers  de  perles,  des  diadèmes  et 
un  sceptre  de  belle  apparence  orné  de  rubis 
et  de  topazes,  toutes  choses, bien  entendu,  fiiites 
àiParis,  à  Torfévrerie  du  trésor;  on  les  prome- 
nait dans  la  cité,  précédés  de  musique.  On  s'arrê- 
tait sur  les  places  pour  lire  en  plein  vent  des  pan- 
cartes sur  les  merveilles  du  Canada  :  «  dont  les 
seigneurs  iciprésens  étoient  rois  et  princes  sou- 
verains, vassaux  de  Sa  Majesté.  »  Ces  pauvres  Iro- 
quois  semblaient  fort  étonnés  de  cet  accueil  : 


I .  Fàytz  le  recueil  manuscrit  de  Maurepas,  tom.  xit. 
II.  17 
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ils  firent  abjuration  à  Notre-Dame,  pour  eux 
et  leurs  sujets  couverts  d'or  et  de  pierreries. 
l'ai  trouvé  également  un  calendrier  de  Tannée 
1790;  tout  est  dominé  par  la  pensée  de  la  co- 
loaisation  du  Canada  ;  des  placards  en  belles 
images  représentent  le  commerce  avec  les  In- 
diens ;  l'activité  est  grande  sur  ces  physiono- 
mies: ici  des  religieux,  la  croix  en  main,  con- 
vertissent'ces  populations  de  sauvages;  là 
des  marchands  abordent  ces  côtes  lointaines. 
Qu'offrent -ils  à  ces  peuples  en  échange  de 
leur  or,  de  leurs  diamans,  et  des  magnifi- 
ques productions  du  sol  ?  Lies  capitaines  ^ne 
leur  donnent  que  de  la  verroterie,  des  petits 
couteaux,  des  miroirs,  comme  on  en  finsait 
pour  un  sou  à  la  porte  Saint-Antoine  ou  en 
Grève  '•  Qnel  beau  pays  de  produits  et  quelle 
richesse  !  Ces  expédiens  étaient  destinés  &  im- 
primer un  peu  de  vie  aux  actions  ;  on  voidait 
iaire  croire  aux  miracles  de  la  colonie  qu'on  of- 
frait comme  hypothèque  aux  créances  du  sys- 
tème; mais  la  foi  n'était  plus  dans  ces  actions 

I  Tm  acheté  ce  calendrier ,  pièce  fort  rare  du  système  ; 
chaque  ëpoque  a  ioa  charlatanisme  et  ses  prospectus.  Il  est 
aussi  à  la  BiblioUièque  4u  h)i,  aim.  1790* 
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Les  esprits  sont  ainsi  fiiits  en  France  :  dans  les 
momens  de  frénésie  d*un  feu  y  ils  sont  crédules 
comme  des  enfans ,  et  quand  l'illusion  est  pas- 
sée^  tout  s'évanouit;  on  ne  croirait  plus  à  la 
▼érité  même  :  le  système  de  Lsw  en  était  ar-r 
livé  à  ce  point  de  méfiance. 

De  toutes  parts  on  accourut  au  rembourse* 
ment;  Talarme  était  donnée  »  et  la  foule  se 
pressait  aux  portes  de  la  banque  pour  obtenir 
Tacquittement  des  billets;  en  vain  la  formalité 
du  visa  jetait  des  longueurs  éans  le  mode 
de  paiement;  on  retenait  souvent  deux,  trois 
heures  chaque  billet  pour  le  contrôle;  un 
nombre  fixe  d'obligations  étaient  ainsi  payées 
sans  que  les  moyens  de  la  banque  fussent  époî» 
ses.  Un  coup  de  hardiesse  aurait  été  de  payer 
pendant  huit  jours  à  bureau  ouvert,  à  tous  por- 
teurs; cette  abondance  de  numéraire  jeté  dans 
la  circulation  aurait  ravivé  la  confiance;  la  pa- 
nique se  serait  calmée.  En  matière  de  crédit,  il 
ne  faut  jamais  rien  forcer;  si  vous  voulex  main* 
tenir  uqe  valeur,  offrez  de  rembourser  k  toute 
heure,  à  tout  moment.  LeS||e|trictions  impo- 
sées par  la  banque  firent  le  plus  déplorable 
effet;  on  se  pressa  vers  ses  portes;  en  un  seul 
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jour  trois  personnes  furent  étouffées;  bientôt 
dans  Paris  ému  cette  nouvelle  se  répandit  et 
la  dépréciation  se  montra  plus  rapide  '.  Que 
&ire  pour  arrêter  cette  baisse  indicible?  Law 
recourut  une  fois  encore  à  un  remaniement 
dans  le  prix  des  monnaies  ;  il  en  altéra  le  taux 
et  en  diminua  la  valeur  pour  la  mettre  en 
rapport  avec  la  baisse  dans  le  crédit  des 
billets.  Un  édit  ébranla  tout  le  système  moné- 
taire; mais  que  peut  la  violence  en  matière  de 
circulation  ?  Bile  l^arréte  plus  qu'elle  ne  la  fa- 
vorise; l'argent  veut  être  libre,  et.  c'est  alors 
qu'il  vient  à  vous  :  l'édit  sur  les  monnaies 
devait  d'ailleurs  trouver  une  plus  haute  résis- 
tance'. 
Le  Parlement  de  Paris  avait  jusqu'ici  témoi- 


1  Afliche  mise  à  la  porte  de  la  iMoque  :  «La  banque  promet 
d*é4ou(Ier  à  Tue  le  porteur  du  présent  billet.  » 

a  Fbye»  mon  cbapitre  sur  la  législation  de  la  régence.  Le 
tfUkmt  était  à  sa  mort;  on  faisait  déjà  des  épitapbes  sur  Law 
et  son  sgrstëme  : 


Cf-fflt  «n  EeoiMU  edUm ,  Aprki  avoir  chanta  owrvailla , 

El  caleoUtanr  uu  égal  j  Comma  danc  1m  maiuda  Mi^, 


Qui  par  la  mo/aa  éa  IV^Va  UaniBos  aBaiostoat  aa  or  m  chaafa; 

▲  aais  la  Fraaea  k  l'h6pital.  Qaa  chacoo  praaaa  garda  à  m , 

Qui  r«dt  ara ,  6  eboia  étraoga  !  Il  pourrait  biaa  coauna  k  ca  roi 

liqowdliBi,  par  laa loiiuéa  Lu,  Nous  faair  da  graadai  orailka. 
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gné  tous  ses  mécontentemens  sur  la  marche  du 
système  financier.  Depuis  l'édit  de  la  création 
d'une  banque  nationale,  les  parlementaires 
s'étaient  séparés  du  régent,  ils  avaient  gardé 
ménfioire  de  Fingratitude  du  duc  d'Orléans  en- 
vers le  pouvoir  qui  avait  cassé  le  testament 
de  Louis  XIV  et  constitué  la  régence.  Le  duc 
d'Orléans  n'avait-il  pas  intimé  à  M.  de  Mesmes 
qu'il  voulait  se  passer  de  remontrances,  en 
même  temps  qu'il  avait  exilé  trois  conseil* 
1ers  récalcitràns  ?  Le  Parlement  pouvait -il 
supporter  toutes  les  expériences  en  matières 
financières,  capables  de  bouleverser  les  vieil- 
les et  grandes  existeiices  de  la  propriété? 
Sur  tous  les  édits  on  avait  présenté  des 
observations,  toujours  rejetées  par  le  ré- 
gent. Dans  l'époque  brillante  du  système, 
pliis  d'un  parlementaire  s'étaient  enrichi,  et  les 
bons  lots  leur  avaient  fermé  la  bouche  ;  mais 
quand  les  jours  de  décadence  arrivèrent,  quand 
la  valeur  des  billets  de  banque  et  des  actions 
ne  se  cota  plus  à  la  hausse  dans  la  rue 
Quincâmpoix  ou  à  la  place  Vendôme,  alors 
le  Parlement  se  montra  hautain ,  opposant  ; 
il   avait  pour  lui  une  certaine  popularité^  il 
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Se  voulut  point  eoregistrer  les  édits.  Un  lit 
de  jcatice  fbt  ordonné  par  le  régent  ;  la 
Toionté  du  pouYoir  se  manifesta  hautaine.  Le 
Éioment  était  décisif  '  ;  si  Fon  mollissait ,  la 
erise  devait  prendre  un  aspect  plus  sinistre; 
dons  un  conseil  secret  il  fut  arrêté  que  le  Parle- 
ment serait  exilé  par  lettres  de  cachet  à  Pon* 
toise.  Il  y  avait  un  autre  motif  k  4set  exil  qui 
se  liait  aux  négociations  avec  la  cour  de  Rome 
pour  la  bulle  Unigenitus;  le  Parlement,  pres^ 
que  tout  jûQséniste ,  s'opposait  à  ces  négocia- 
tions, et  il  fallait  en  finir  avec  sa  résbtance. 
Dès  que  le  régent  voulut  marcher  dans  xm  sys- 
tème d'unité,  l'opposition  des  gens  de  rche 
rouge  (les  écrevtsses,  disait  le  peuple)  devait 
l'affaiblir  dans  sa  force  et  sa  liberté  d'action. 
Paris  était  trop  agité  pour  qu'on  laissât  le 
Parlement  siéger  dans  son  sein  ;  il  suffisait  que 
le  peuple  sût  son  opposition  au  système  pour 
qu'il  fit  de  ce  Parlement  un  centre  de  résistance 
et  de  sédition.  N'avait-on  pas  souvenir  des  jours 
de  la  Fronde  ?  Pontoise  était  la  ville  des  exils 
parlementaires;  elle  était  assez  proche  de  Paris 

»  Rqpstrc  du  Parlement,. ad  ann.  lyao. 
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pour  qu'on  pût  traiter  praroptemeat  d'une  pa- 
cification. A  Pontoise^  le  Parlement  avait  le 
loiair  de  se  calmer  et  de  mieux  réfléchir  sur 
son  opposition;  on  n'avait  point  à  craindre 
qa'ii  donnât  ses  ordres  aux  quarteniers,  oî^ 
ficiers  du  guet  pour  dresser  de  nouvelles 
barricades*  I/e  régent  étail  décidé  à  toutes  les 
mesures  possibles  pour  soutenir  le  système»  et 
cette  résistance  morale  du  Parlement  devait 
singulièrement  Fenchainer  dans  ses  résolutions 
financières'.  C'était  déjà  beaucoup  que  i'oppo* 
sillon  intime  du  conseil  de  régence  très-pro- 
noncé contre  Law  :  aucun  conseiller  n'admettait 
les  expédiens  du  financier  écossais  pouratténuer 
la  crise;  en  modifiant  ^es  plans ,  on  Tenchainait 
dans  ses  moyens.  Autant  il  faut  éviter  les 
situations  difficiles ,  autant  y  ces  situations  une 
fois  arrivées ,  il  fiiut  avoir  le  courage  de  con- 
stituer un  pouvoir  fort  et  absolu  pour  en  sor- 


I  On  &îsait  courir  le  bruîl  que  le  Parlement  empécluik  le 
dëveloppement  du  crédit  :  toîcî  un  billet  distribue  par  ordre 
de  la  banque ,  en  juillet  17^  :  «  Le  Parlement,  par  sdn  ôpînià- 
lr«ttf  contînuellf  au  gouvernement  présent,  ùk  resserrer  Faro 
gent;  mais  malgré  toute  sa  mauvaise  intention,  Targent  pa- 
raîtra la  semaine  prochaine ,  et  le  Jl>illet  de  banque  ne  perdra 
plot.  # 
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tir  :  rien  ne  précipite  la  ruine  d'un  système 
comme  les  petits  empechemens  ;  et  telle  était 
alors  la  situation  de  la  régence  par  rapport 
aux  idées  de  Law.  Le  duc  d'Orléans  sentit  la 
crise;  il  ne  pouvait  s'en  tirer  que  par  des  ex* 
pédiens,  et  ces  expédiens  eux-mêmes  exi- 
geaient l'emploi  du  pouvoir  le  moins  contrarié 
dans  ses  allures.  Il  fallait  que  l'exil  du  Parle- 
ment à  Pontoise  laissât  le  régent  libre  dans 
son  action  de  gouvernement;  on  ne  serait  plus 
arrêté  à  cliaque  pas  par  des  coups  d'opposi- 
tion :  Law  devenait  maître  du  terrain  et  pou- 
vait déployer  tous  ses  moyens  pour  empêcher 
la  crise. 

Cette  manière  hardie  de  traiter  le  Parlement 
aurait  pu  réussir  en  politique  ;  rien  ne  donne 
plus  de  confiance  que  la  force  quand  il  s'agit 
de  gouvernement ,  mais  le  crédit  échappe  aux 
coups  d'État;  on  ne  peut  le  saisir  par  la  vio- 
lence; il  se  retire  parce  que  l'argent  ne  se 
montre  qu'à  la  confiance  qui  l'appelle.  Law, 
après  l'exil  du  Parlement,  demeura  bien  le 
maître  absolu  du  terrain  financier;  il  éleva, 
abaissa  le  t^ux  des  billets,  de  la  monnaie;  il 
prit  mille  mesures  pour  affermir  le  système 
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chancelant.  Tout  était  dit  ;  les  merveilles 
avaient  disparu  ;  la  réalité  seule  demeurait,  et 
cette  réalité,  c'était  une  émission  de  plus  de 
huit  milliards  de  valeurs,  qui  pesaient  de  leur 
poids  écrasant  sur  les  places  de  TEurope.  £n 
vain  on  brûlait  chaque  jour  des  billets  d^Etat  et 
des  actions  sur  la  place  de  rHôtel-de-Ville,  pour 
faire  voir  qu^on  en  diminuait  Ténormité;  on 
ne  pouvait  relever  l'opinion  dn  crédit  public; 
la  masse  des  valeurs  était  si  considérable, 
que  les  billets  semblaient  se  multiplier  dans  la 
circulation  ;  on  se  pressait  de  s'en  débarrasser; 
il  n'y  avait  plus  de  détenteurs  volontaires ,  et 
tout  le  monde  se  hâtait  de  vendre.  Dès  ce 
moment  la  plus  profonde  irritation  se  n^anifesta 
contre  Law  ;  le  ministre  qui  avait  été  l'idole 
des  joueurs,  ce  grand  homme  dont  on  sollici-^ 
tait  une  parole,  un  regard,  n'était  plus  aux 
yeux  de  tous  qu'un  charlatan,  un  empirique 
qui  avait  trompé  la  nation  française;  on  en 
voulait  à  sa  vie;  il  fallut  multiplier  les  gardes 
qui  entouraient  sa  personne,  on  rugissait  contre 
lui  dans  les  rues  de  Paris  où  sa  renommée  re- 
tentissait naguère;  les  joueurs  l'auraient  mis 
en  pièces,  s'ils  l'avaient  tenu  sous  leurs  mains. 
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.  Cependant  quel  remède  fiillaiMl  opposer  au 
mal  ?  quel  moyen  d'attirer  quelque  confiance 
sur  les  valeurs  dont  la  décadence  était  si  ra- 
pide?  devait -on  rappeler  le  Parlement  et  se 
livrer  ainsi  aux  robes  rouges  ?  les  concessions 
qui  seraient  faites  en  matière  de  finances  ne 
réveilleraient-elles  pas  les  questions  politiques? 
Le  Parlement  n'allait-il  pas  se  venger  de  son 
exil,  si  on  Tappelait  au  secours  d'une  situation 
financière  embarrassée? Le  conseil  de  la  régence 
avait  toujours  été  hostile  à  Law;  il  arrêta, 
comme  terme  moyen,  le  rappel  de  d'Aguessean 
exilé  à  sa  terre  de  Fresne.  D'Aguesseau  n'avait 
jamais  été  partisan  du  système ,  mais  il  ne  par- 
tageait pas  les  répugnances  de  ceux  qui  re- 
poussaient les  innovations  de  finances  d'une 
manière  absolue;  il  accepta  son  rappel,  et  les 
sceaux  furent  demandés  à  d'Argenson.  Dès 
ce  moment  le  chancelier  eut  à  examiner,  dans 
le  conseil  de  régence,  les  moyens  de  parer  à 
la  grande  crise  financière  qui  se  préparait  si 
violente.  Trois  moyens  étaient  proposés  '  :  i^  le 
paiement  graduel  et  successif  des   billets  de 

I  Efpositioii  du  système  ,  ann.  1720.' 
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banque^  de  manière  à  ce  que  chaque  jour  il  en 
fàl  iretiré  du  commerce  une  certaine  quantité; 
%•  la  suspension  absolue  de  tout  paiement .  el 
la  substitution  de  nouvelles  valeurs;  3*"  ime 
perte  proportionnée  sur  chaque  obligation, 
afin  de  réduire  leur  masse  immense  et  repré- 
sentative.  Le  premier  moyen  avait  été  essayé; 
il  était  long,  impuissant  pour  relever  le 
crédit  des  obligations  ;  on  ignorait  la  *  quotité 
exacte  des  valeurs  émises  ;  le  contrôleur  gé* 
néral  Tavait  portée  à  huit  milliards;  en  sup- 
posant une  somme  de  80  millions  par  an 
amortie,  c'était  encore  l'espace  de  cent  ans 
qu'exigeait  l'acquittement  intégral  des  dettes 
du  système  et  l'épuisement  de  ces  valeurs;  le 
tirage  par  lots  ne  répondait  pas  aux  besoins 
du  crédit  public.  Le  second  moyen  pourrait- 
il  donner  plus  de  force  à  la  circulation?  les 
nouvelles  valeurs  inspireraient  -  elles  plus  de 
confiance  que  les  gncienn^s?  ceux-là  qui  re- 
fusaient les  billets  dé  la  banque  prendraient- 
ils  les  mandats  du  trésor  ?  La  diminution 
proportionnelle  et  graduée  n'était  au  fond 
qu'une  banqueroute  déguisée;  l'Etat  n'avait 
pas  plus  le  droit  de  réduire  sa  dette  que  de  1» 
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supprimer  absolument ,  quand  il  n'offrait  pas 
de  rembourser  le  prix  au  détenteur  de  TobU- 
gation  ;  autant  valait  alors  une  banqueroute 
réelle.  Ce  fut  cependant  à  ce  dernier  moyen 
qu'on  s'arrêta;  on  soumit  les  obligations  et 
les  billets  de  banque  à  un  contrôle,  et  ce  con- 
trôle réduisait  progressivement  la  valeur  des 
billets,  mauvaise  opération  qui  hâta  la  chute 
même  du  système,  et  précipita  la  ruine  de 
tous  les  expédiens. 

La  fortune  de  Law  se  liait  essentiellement  k 
sa  pensée  financière  ;  il  lui  fallait  le  succès  pour 
dominer  l'administration  publique  de  la  monar- 
chie; ce  succès  avait  été  si  brillant,  si  magni- 
fique dans  son  origine!  Law  disposait  de  la 
France; mais  aussi,  quand  les  revers  arrivèrent, 
Law  demeura  sans  appui  ;  menacé  dans  sa  po- 
sition et  sa  sûreté  personnelle,  il  s'empressa  de 
donner  sa  démission  de  contrôleur  général  des 
finances  ;  le  régent  ne  fit  auame  diiticulté  pour 
l'accueillir;  il  était  de  ces  caractères  qui  ne  sou- 
tiennent un  homme  ou  un  système  qu'autant 
qu'il  réussit  ;  quand  il  cessa  d'être  heureux , 
de  maîtriser  la  crise,  le  duc  d'Orléans  s'en 
débarrassa  sans   regret.  Law   resta  quelque 
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momens  encore  à.  la  Banque,,  mais  l'opinion 
publique  était  si  irritée,  qu'il  dut  quitter  Paris 
au. plus  tôt  La  dépréciation  de  toutes  les  va- 
leurs était  à,  son  comble  ;  aucune  mesure  ne 
pouvait  arrêter  le  discrédit  dans  lequel  elles 
étaient  tombées;  les  billets  de  banque  se. fai- 
saient à. 7a  pour  100  de  perte;  on  prit  le  parti 
d'une  réduction  qui  s'opérait  ainsi  par  la  force 
des  choses.  Quand  une  valeur  croiile  rapide- 
ment, l'État,  qui  ne  peut  là  relever,  se  trouve 
invité  à  la  supprimer  ;  la  banqueroute  n'est  en 
quelque  sorte  que  la  reconnaissance  d'une  dé- 
préciation qui  existe  de  fait;  lorsque  loo  fr. 
n'en  valent  plus  que  5,  on  n'est  pas  éloigné  de 
proclamer  que.  la  valeur  est  éteinte;  c'est  en 
quoi  le  système  d'amortissement  est  admirable, 
parce  qu'il  rachète  et  relève  tout  à  la  fois  la 
dette  publique. 

Law,  proscrit  de  France,  se  retira  dans  les 
États  de  Venise  ;  il  avait  fait  l'abandon  presque 
absolu  de  sa  fortune  à  ses  propres  idées;  il  laissa 
la  totalité  de  son  avoir  territorial  pour  aider 
le  régent  dans  la  tâche  difficile  de  reconstituer 
le  crédit.  Law  continua  de  correspondre  avec 
le  duc  d'Orléans,  qui  cpnservait  pour  lui  une 
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haute  estime;  retiré  k  Venise,  aa  milieu  des 
merveilles  du  commerce  et  de  la  banque ,  Law 
ouvrait  son  cœur  au  régent  :  «  Tévite  de  me 
servir  de  la  permission  que  Votre  Altesse  Royale 
m*ayoit  accordée  de  lui  écrire ,  pour  ne  point 
donner,  disoit-il,  le  moindre  ombrage  à  ceux 
qu'elle  emploie  dans  les  affaires.  Il  y  a  pourtant 
des  occasions  où  je  suis  persuadé  qu'elle  trou- 
vera bon  que  je  prenne  cette  liberté.  Lorsque 
je  proposai  à  Votre  Altesse  Royale  de  me  re« 
tirer,  je  lui  proposai  en  même  temps  de  ^eme^ 
tre  à  la  compagnie  des  Indes  mes  actions,  terres 
et  autres  biens  de  toute  nature,  me  réservant 
de  quoi  payer  mes  dettes,  et  une  somme  équi- 
valente à  celle  que  j 'a vois  apportée  en  France'. 


I  J*ai  trouTé  une  autre  lettre  de  Ijaw  au  régent ,  adreta^  de 
Venise,  ai  janTÎer  1721  :  «  J*eus  Thonneur  d'écrire  deux  fois  k 
Votre  Altesse  Royale  sur  mes  aflEiires  particulières ,  proposant 
de  céder  mes  biens  ^  la  compagnie  dea  Indes ,  qui  ieroii«liargée 
de  payer  mes  dettes  et  de  me  remettre  la  somme  que  )*aTois  ea 
entrant  au  service  du  roi;  que  je  placerai  cette  somme  au 
nom  de  mes  enftns,  arec  cette  conditioa  que  ce  hitm  aoit  cok- 
(isqué,  s'il  est  jamais  augmenté  par  moi,  par  mes  ea6as 
ou  par  aucuns  de  ceux  qui  leur  succéderoient.  Si  j'avois  pensé  k 
quelque  moyen  plus  Ibrt  pour  satia&ire  mes  ennemis,  et 
leur  prouTer  que  je  n*ai  rien  hors  du  royaume,  î*accepte* 
rois  tout  ce  qu'ils  proposeront  pour  les  contenter  sur  cet  ar- 
ticle, il  ne  me  coûtera  rien;  )e  méprise  le  supecSu.  Lorsqva 
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Votre  Altesse  Royale  me  répondit  avec  bonté, 
que  j'avois  des  enfiins,  et  qu'il  ne  oonvenoit 
pas  que  je  rendisse  mes  biens  à  la  compaf^nie. 
Votre  exemple,  Monseigneur,  celui  des  prin- 
ces ^t  des  seigneurs  qui  sont  du  conseil  de  ré- 
gence, m'autorisent  à  supplier  de  nouveau 
Votre  Altesse  Royale  d'agréer  que  la  compagnie 
charge  une  personne  pu  deux  de  ma  procura- 
tion pour  payer  ce  que  je  dois ,  me  remettre 
5oo  mille  écus ,  à  quoi  j'estime  le  bien  que  j'a- 
vois,  et  le  restant  à  la  compagnie.  Par  les 
comptes  qu'on  m'a. envoyés,  le  seul  article  des 
avances  pour  les  remises  dans  les  pays  étran<^ 
gers  servira  pour  payer  mes  dettes  et  me  re- 
mettre la  somme  que  je  désire.  Au  cas  que  Votre 

je  pru  congé  de  Votre  Allesse  Royale,  elle  eut  la  bontë  de  me 
dire  qu'elle  ne  pertnettroît  pmaîs  qu'on  attaquât  mes  bient  et 
HM  personne.  M.  le  duc  m'a  depuis  écrit  la  même  chose  de  sa 
part  ;  la  confiance  que  f  ai  dana  cette  promesse  me  &isoît  at- 
tendre avec  patience  la  re'ponse  k  des  propositions  si  raison- 
nables, et  l'apprends  que  mon  frère  est  en  prison  et  mes  biens 
saisis.  Cependant  je  ne  me  plaignois  pas ,  espérant  qu'enfin  mes 
ennemis  seroient  satisfrits  de  mon  Tëritable  état.  J'en  écriria 
seulement  an  marquis  de  Lassay,  et  le  priai  de  iaire  voir  ma 
lettre  à  M.  le  duc  et  à  Votre  Altesse  Royale,  s'il  le  jugeoit  né- 
cessaire. Aujourd'hui,  Monseigneur,  je  me  plains  et  je  de^ 
mande  justice  des  mensonges  que  le  sieur  Frcmont,  chargé  des 
nfbires  dn  roi ,  répand  ici  contre  moi.  Il  dit  que  j*a!  fait  sortir 
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Altesse  Royale  la  trouve  trop  forte,  je  me  con- 
tenterai de  ce  qu'elle  trouverait  bon  à  me  ré- 
gler. En  travaillant,  j'avois  en  vue  d'être  utile 
h  un  grand  peuple  :  je  ne  désirois  les  biens 
ni   les   charges  /  qu'autant  qu'elle  pouvoient 
m'aider  à  réussir  dans  mon  dessein.  M.  le  chan- 
celier pourra  me  servir  de  témoin  à  son  retour; 
en  parlant  des  personnes  qui  souffroient  par 
la  diminution  de  leurs  rentes ,  je  lui  ofFrois  mes 
actions,  qui  valoient  alors  près  de  loo  millions, 
pour  quUI  les  distribuât  à  ceux  qui  en  avoient 
besoin.  La  grâce  que  je  demande  à  Votre  Al- 
tesse Royale  est  d'être  assurée  que  je  n'ai  point 
-de  bien  chez  l'étranger  ni  dans  le  royaume,  que 
ce  qui  est  connu,  et  j'en  ferai  donner   les 

du  royaume  des  sommes  considérables  pour  mon  propre  comple» 
et  que  î'ai  emporté  une  cassette  de  diamans  vabnt  aS  ^  3o  niîK- 
lions.  Je  ne  le  connois  pas  ;  mais  je  lui  Sa  parler  par  le  contai 
de  France,  k  qui  il  afoua  qu*il  le  croyoit,  qu*il  en  avoît  ëcTÎt, 
et  qu*il  en  ëcriroit  encore  au  ministre.  J*avoue  que  cette  décla- 
ration m*a  surpris  ;  f  aToisw^  en  arrivanlîd,  que  le  sieur  Frëinoat 
aToit  eu  des  lettres  de  Paris  le  pressant  décrire  contre  moi,  et 
rassurant  qu^il  ne  pouvoit  mieux  laire  sa  cour;  je  négligeai  cet 
avis»  n*ayant  rien  à  me  reprocher.  Votre  Altesae  Royale  se  sou- 
viendra que  je  me  suis  attiré  un  certain  nombre  d*eiinemîs , 
non  pas  quHk  me  vouloientdumal,  mais  en  en  voulant  h  sa  per> 
tonne.  Votre  Altesse  Royale  me  Ta  dit  elle-même;  M.  de  Cam- 
brai pourra  savoir  du  sieur  Frémont  les  noms.de  ceua  qui  Tout 
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états  les  plus  exacts  qu'il  me  sera  possible.  Je 
ne  désire  pas  d'être  riche,  mais  il  ne  convient 
pas  que  je  manque  à  payer  ce  que  je  dois  y  ni 
du  nécessaire  pour  subsister  honnêtement. 
J'ai  l'honneur  d'être  avec  l'attachement  le  plus 
sincère  et  respectueux,  Monseigneur,  de  Votre 
Altesse  Royale,  le  très-humble ,        La.w.  » 

Le  système  n'avait  pas  été  heureux ,  mais 
enfin  il  reposait  sur  une  pensée  vaste  et  fé- 
conde. Law  n'était  pas  seul  coupable;  l'es- 
prit français  fut  un  pau  la  cause  de  cette 
ruine  si  rapide  du  système  :  cet  esprit  exagéra 
tout;  il  s'éprit  avec  fureur  des  combinaisons 
financières  de  l'Écossais;  il  se  passionna,  comme 
il  le  fait  toujours,  pour  des  nouveautés;  puis. 

presse  d'écrire  contre  moi,  peut-être  qu'il  convient  à  teê  inté- 
rêts de  les  connottre.  Pour  revenir  à  mes  aflaires  particulières , 
Totre  Altesse  Royale  n*a  jamais  £à\t  de  mal  à  ses  ennemis,  elle 
leur  a  &it  des  grâces,  et  )e  ne  puis  croire  qu'elle  n*agrée  ce 
qii^e  )*ai  rhonneur  de  lui  proposer,  pour  m*assurer  quelques 
lÂtns  et  à  mes  en  fans;  au  cas  que  Votre  Altesse  Royale  me  re- 
fuse cette  justice ,  je  suis  réduit  à  abandonner  ce  que  j*ai  à  "nés 
créanciers ,  qui  m'accorderont  une  pension  modique  telle  qu*rl 
leur  pbira.  Voilà ,  Monseigneur,  Tétat  où  je  suis  réduit  par  le 
désir  que  j'avois  de  servir  Votre  Altesse  Royale  et  la  France. 
Quand  je  m'engageai  dans  le  service  du  roi ,  j'avois  du  bien 
autant  q*e  je  désirois,  je  ne  devois  rien  et  j'avois  du  crédit  ;  je 
quitte  le  service  du  roi  sans  bien.  Ceux  qui  ont  confiance  en 
u.  18 
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il  se  décourage  aussi  rapidement;  la  spécula- 
tion ne  garda  pas  de  milieu;  elle  passa  d'un 
excès  à  un  autre,  de  la  fortune  à  la  ruine.  On 
se  prit  à  démolir  le  système  avec  autant  d^ar- 
deur  qu*on  avait  rais  à  l'élever;  il  fut  comme 
ces  palais  de  diamant  dans  les  récits  féeriques 
de  la  chevalerie;  il  disparut,  ne  laissant  plus 
qu'une  fumée  malfaisante.  £t  pourtant  le  sys- 
tème de  Law  reposait  sur  une  vaste  idée  de 
circulation  ;  il  agrandissait  le  cercle  des  va- 
leurs monétaires ,  il  découvrait  cette  puissance 
du  crédit  qui  supplée  à  l'or;  il  rattachait  tout 
à  un  papier-napimaie,  à  des  actions  qui  avaient 
pour  hypothèques  diverses  branches  dufrevenu 
public;  la  faute  fut  de  dépasser  certain^  li- 

moi  ont  été  forcés  à  &ire  banqueroute,  et  je  n*ai  rien  pour  les 
payer;  pourtant  je  me  trouve  réellement  en  avances  pour  le 
service  du  roi  de  sommes  très-fortes  :  Tartide  seul  des  af&ires 
étrangères  sufiBroit  pour  payer  mes  correspondans,  et  me  re- 
mettre la  somme  que  je  désire.  Je  supplie  Votre  Altesse  Royale, 
en  même  temps,  de  iaire  une  réflexion,  qu'en  m*accordaat  h 
justice  que  je  demande ,  elle  ne  risque  rien  ;  en  la  refusant 
sous  préteite  que  j*ai  emporté  du  bien  avec  moi ,  comme  le 
temps  fera  connoitre  le  contraire,  elle  aura  à  se  reprocher  les 
injustices  que  j'aurai  souffertes.  J^attends  sa  réponse ,  et  j'ai 
rhonneur  d^ètre,  avec  le  plus  profond  respect,  de  Votre 
Altesse  Royale ,  etc.       Law.  »  « 

Â  celte  lettre  était  joint  un  billet  pour  Tabbé  Dubois  :  «  Je 
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mites.  Law  n'eut  pas  assez  de  sang^froid  pour 
se  renfermer  dans  un  centre  déterminé  ;  il  se 
laissa  entraîner  à  d'incessantes  émissions  de 
valeurs,  et  quand  ces  émissions  dépassèrent 
le  possible,  le  système  tomba.  C'est  ung  chose 
à  remarquer  dans  l'hisloire,  les  fortes  idées 
ne  se  naturalisent  au  milieu  des  générations 
qu'après  des  expériences  malheureuses  ;  et  sou* 
vent  un  pas  immense  est  fait  par  un  peuple  à 
la  suite  des  plus  grands  sacrifices!  Serait -il 
dans  la  destinée  du  progrès  de  naître  et  de  se 
développer  au  milieu  des  catastrophes  !  Dans 
la  marche  des  temps ,  les  générations  ne  comp* 
tant  que  comme  un  point  imperceptible,  et 
la  Providence  les  broie,  dans  sa  marche  in- 
flexible vers  son  but  de  l'infini  1 


vous  suis  obligé ,  Monseigneur,  de  la  manière  avec  laquelle 
vous  ares  écrit  à  M.  de  Chavigny  sur  mon  sujet  ;  je  Tai  tu  ici^ 
et  n  m*en  a  parlé.  Les  absens,  principalement  ceux  de  mon 
espèce,  n*ont  que  peu  d*amis;  en  revanche,  je  ne  suis  ennemi 
de  personne  ;  je  souhaite  à  tous  ceux  qui  servent  le  régent 
succès  dans  leur  ministère,  et  suis  très -sincèrement  »  Mon- 
seigneur, votre  très-humble,  etc.       Law.» 
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Toutes  ces  agitations  de  la  société,  cette 
mobilité  incessante  dans  les  mœurs  et  les  for- 
tunes, devaient  naturellement  s'empreindre 
sur  la  littérature  contemporaine;  il  n'y  avait 
pas  encore,  à  proprement  parler,  en  France 
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d*écrits  politiques  :  comme  il  n'existait  pas 
d'assemblées  délibérant  sûr  les  intérêts  pablics, 
il  n'y  avait  pas  de  journaux  et  de .  pamphlets 
avec  un. caractère  véritablement  parlenientaire. 
On  ne  dissertait  pas,  à  l'imitation  de  PAn§^terre 
et  de  la  Hollande,  dans  les  gazettes;  cet  usage  ne 
s'était  point  introduit  dans  la  monarchie,  et  la 
censure  s'y  opposait  d'ailleurs.  Le  JoumaLdê 
Très^mx^  le  Mercure  Galant  s'occupaient  des 
questions  littéraires;  tous  les  faits  étaient-  ra** 
contés  comme  des..bulletins  officiels  sans  com- 
mentaires, sans  réflexions.  Les  questions  de 
gouvernement  et  d'administration  publique 
n'entraient  qu'accidentellement  dans  le  do- 
maine de  la  discussion  ;  elles  étaient  abandon- 
nées aux  coqseilB  secrets  qui  entouraient  la^ 
couronne. 

Toutefois,  à  l'époque  de  la  régence  ^  des  livres- 
de  philosophie  politique  commencèrent  à  pa*^ 
raitre  sous  des  formes  plus  attrayantes  qu'en 
Hollande  et  en  Angleterre.  L'esprit  français 
ne  suppoitait  pas  les  lourde  thèses  gouver- 
nementales; qui  aurait  osé  publier  des  livres,, 
des  commentaires,  comme  l'école  anglaise 
d'Oxford  oude  Cambridge?  Ces  livres  de  légisIsM*- 
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non  étaient  abandonnés  aux  jurisocmsultes.  Li 
noblesse  en  armes ,  la  bourgeoisie  tout  occupée 
de  négoce ,  les  femmes  si  Itères  alors ,  si  dé- 
vouées aux  plaisirs  ^  n'auraient  pas  ouvert  ud 
ouvrage  sMl  n'avait  été  parfumé  d'une  poésie 
gracieuse,  s'il  ne  s'était  empreint  de  qudqaes 
idées  spirituelles.  Tel  était  ce  siècle,  et  les 
talens  mêmes  supérieurs  devaient  se  plojer 
à  ces  formes  pour  se  faire  lire  dans  une  so* 
ciété  si  singulièrement  préoccupée  :  c'est  ce 
(|uî  explique  sans  doute  la  publication  des  Leî* 
très  persanes  par  le  président  Secondai  de  Bion- 
tesquieu.   La   tendance  des   idées  était  vers 
l'Orient;  l'école  philgsophique  et  d'érudition 
s'occupait  de  l'Egypte,  de  la  Perse ^  de  l'Inde 
et  de  la  Chine;  les  travaux  de  Fourment  et  de 
Fréret  avaient  hautement  célébré  la  sagesse 
des  mystères  et  des  enseignemens  que  Gonfii- 
cius  et  Manès  avaient  répandus  dans  l'Orient; 
Montesquieu  paya  ce  tribut  au  goût  régnant. 
Le  cadre  des  Lettres  persanes  n*avait  rien  de 
neuf;  ce  jeune  homme  qui  voyageait  dans  le 
pays  d'Europe ,  cet  Usbeck  moitié  philosophe^ 
moitié  sensuel ,  qui  jugeait  si  spirituellement 
les  terres  infidèles,  n'était  qu'une  invention 
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très- vulgaire  '  ;  on  y  trouvait  une  manière 
facile  de  passer  en  revue  les  usages  et  les  faits 
politiques  de  TOccident.  Montesquieu  prend 
ia  société  à  la  vieillesse  de  Louis  XIY,  il  la 
suit  dans  ses  mœurs ,  dans  ses  manières. 
Gomme  il  est  à  Taise  avec  son  Persan ,  il  met 
dans  sa  bouche  les  hardiesses  les  plus  mal- 
heureuses contre  l'institution  chrétienne  '  ;  les 
formes  sociales,  les  pouvoirs,  les  coultimes 
passent  sous  la  mordante  satire  du  président 
à  mortier  du  Parlement  de  Bordeaux;  il  n'a 
d'admiration  que  pour  les  habitudes  anglaises, 
que  pour  la  constitution  des  trois  pouvoirs, 
ce  balancement  des  deux  chambres  et  de  Tau- 
torité  royale;  il  parle  de  la  liberté  britannique 
avec  enthousiasme  ;  il  voit  dans  les  Pariemens 
un  moyen  d'arriver  à  ce  but  de  perfection 
sociale.  Montesquieu  veut  faire  pénétrer  om 
idées  dans  les  têtes  mêmes  les  plus  dissipées. 
De  là  ces  formes  légères,  ces  tableaux  li- 
cencieux du  sérail,  ces  moeurs  d'eunuques, 
ces  jalousies  de   femmes    d'Ispahan,   et  ces 

I  La  première  édition  des  Lettres  pentmes  est  de  1721. 
a  f^oyez  les  lettres  76 ,  116  et  117. 
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peintures  erotiques  des  jardins  d'orangers  et 
de  pêchers,  où  les  sultanes  et  les  belles  es- 
claves  exhalent  leurs  désirs  sous  le  brnlant 
climat  de  l'Asie,  depuis  le  martyre  de  l'absence 
du  maître  jusqu'à  l'implacable  vengeance  de 
Roxane,  qui  meurt  en  écrivant  .à  Usbedi: 
«  Tu  étois  étonné  de  ne  point  trouver  en  moi 
les  transports  de  Tamôur;  si  tu  m'avois  bien 
connue,  tu  y  aurois  trouvé  la  violence  de  la 
haine  \  »  Le  succès  des  Lettres  persanes  fat 
tout  populaire;  le  grave  président  avait  mis 
un  esprit  si  prodigieux  dans  ses  tableaux,  et 
déployé  un  art  si  admirable  à  cacher  les  plus 
sérieuses  pensées!  Ce  travail  ébranla  profon- 
dément les  croyances  ;  son  empreinte  philo- 
sophique respirait  l'esprit  du  dix -huitième 
siècle,  qui  n'était  que  la  démolition  de  la 
vieille  société.  Le  livre  de  Montesquieu  Ait 
un  des  grands  coups  portés  aux  coutumes 
antiques ,  aux  mœurs  traditionnelles  des  an- 
cêtres. Le  jeune  président,  hautement  aristo- 
cratique,-n'était  pas  le  partisan  de  l'émancipa- 
tion des  classes,  de  la  liberté  populaire;  mais, 
comme  la  plupart  des  écrivains  du  dix-huitième 

I  Lettres  persanes  ^  n.^  i6i. 


LE  POEME  DE  LÀ  LIGUE  (1721.1793).         281 

siècle,  il  avait  haine  du  catholicisme  et  de  la 
cour  de  Rome;  il  proclamait  ses  admirations 
pour  le  système  anglais  et  le  balancement  des 
pouvoirs  '. 

Quand  les  esprits  étaient  vivement  agités 
par  la  publication  des  Lettres  persanes  j  Vol- 
taire lisait  les  premières  pages  de  son  poème 
de  la  Ligue ,  qui  depuis  s'appela  la  Henriade , 
pour  royaliser  plus  encore  le  sujet.  La  grande 
époque  choisie  par  Voltaire  était  évidemment 
épique  ;  si  une  tête  puissante  de  poésie  s'était 
emparée  de  Tesprit  tout  populaire  de  la  Ligue  ; 
si  elle  avait  montré  Paris,  ses  confréries,  les 
cités  de  la  France  défendant  leur  liberté,  leur 
indépendance  municipale  et  le  catholicisme, 
qui  étaient  leur  opinion ,  leur  foi  ;  si  elle  avait 
-développé  la  démocratie  de  la  bannière  et  de 
la  confrérie  ;  si  elle  avait  mis  à  la  face  de  ces 
communes  catholiques  les  genlibhommes  des 
montagnes ,  gascons ,  méridionaux ,  calvinistes , 
bardés  de  fer  sous  le  Béarnais;  si,  pénétrant  au 
fond  de  la  pensée  de  Henri  III,  le  poète  avait  vu 
dans  cette  cour  flottant  entre  deux  partis  l'ex- 

I  La  constkutîon  anglaise  est  la  base  de  \ Esprit  du  Lois^ 
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pression  d'un  système  de  conciliation  impossi-* 
ble ,  il  n'aurait  pas  eu  besoin  de  recourir  i  un 
merveilleux  vulgaire ,  k  ce  mélange  du  dogme 
chrélien  et  du  paganisme,  à  cette  apparition 
de  saint  Louis ,  à  cette  épopée  d'emprunt,  fas- 
tidieuse et  sans  couleur.  Voltaire  fit  une  Ligue 
de  convention;  il  avait  mal  étudié  le  sei<- 
zième  siècle;  il  n'avait  pu  dès  lors  compren- 
dre l'esprit  simple  et  mâle  des  guerres  ci- 
viles. Quand  Homère  chantait  V Iliade^  il  peignit 
les  Grecs,  Uion,  le  bouillant  Achille,  Ulysse, 
le  vieil  et  fin  Ulysse,  Agamemnon  indon^ 
table,  et  Jupiter  le  maître  des  dieux  et  des 
hommes;  il  était  sublime,  parce  qu'il  repro- 
duisait les  mœurs  de  la  Grèce  héroïque.  Mais 
que  dire  d'un  poète  épique  qui  conserve  ses 
manières  de  marquis ,  ses  idées  de  petits  sou« 
pers,  ses  haines  de  philosophe,  ses  puérilités 
d'amour  propre ,  à  ce  point  de  ne  pas  mettre 
Sully  à  coté  de  Henri  IV,  pour  se  venger  des 
mépris  de  la  maison  de  Béthune  ?  U  fait  un 
héros  du  vieux  Mornay ,  le  personnage  le  pltis 
nul ,  le  plus  insignifiant;  il  élève  à  toute  la 
hauteur  d'une  grande  capacité  Coligni,  ce 
pauvre   caractère    politique    qui    compromit 
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son  parti  par  ses  faiblesses  et  ^  vanité;  Goli- 
gni  qui  livra  les  huguenots  pieds  et  poings 
liés  aux  massacres  municipaux  de  Paris,  aux 
vêpres  populaires  de  la  démocratie  ligueuse  '  ! 
Ce  qui  donna  un  certain  éclat  à  la  Hen^ 
riadcj  ce  furent  les  déclamations  répétées 
contre  le  fanatisme  et  les  principes  de  la 
cour  de  Rome«  C'était  alors  une  opinion  de 
convention  que  ces  attaques  indispensables 
contre  le  fanatisme  ;  quand  les  écrivains  d'une 
époque  ont  adopté  une  formule ^  ib  y  cou- 
rent tous  à  l'envi;  Voltaire  suivait  le  goût  de 
son  temps  ;  il  lisait  des  fragmens  de  son  poème 
dans  les  petits  soupers ,  dans  les  châteaux  de 
grands  seigneurs  qui  lui  donnaient  l'hospita- 
lité; on  s'habituait  à  entendre  déclamer  contre 
le  catholicisme  et  ses  institutions  magnifiques. 
Aux  yeux  de  cette  société,  Jacques  Clément 
était  l'image  de  tous  les  religieux  ;  la  Saint-Bar^ 
thélemy  l'étendard  de  la  {ai  ;  le  pape,  un  pontife 
ambitieux^  selon  l'expression  classique;  il  n'y 
avait  de.grandeur  d'âme ,  de  philosophie ,  que 

I  J^ai  développé  toutes  ces  idées  avec  d'incontestables  preuves* 
municipales,  dans  mon  travail  sur  la  Réforme  H  la  Ligue ^ 
ton».  IV. 
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dans  les  huguenots,  et  Momay  parlait  seul  le 
langage  de  la  raison.  Tout  l'intérêt  était  jeté 
sur  le  parti  protestant  y  et  pour  compléter  b 
vérité  du  tableau,  Voltaire  faisait  de  saint  Louis 
presqu'un  philosophe  sans  croyances  du  dix* 
huitième  siècle  !  La  Henriade^  ce  glacial  poème, 
fut  une  contre-vérité  historique  d'un  bout  à 
l'autre,  et  il  obtint  pourtant ,  comme  toutes  les 
déclamations,  un  grand  succès  à  une  époque 
où  la  mode  était  de  flétrir  les  idées  de  hiérar- 
chie et  de  catholicisme  '• 

Le  vieux  parti  de  la  cour  de  Louis  XIY 
prenait  cependant  sa  revanche,  et  préparait 
le  triomphe  d'une  pièce  sublime,  froidement 
reçue  au  théâtre  dans  le  dernier  temps  de 
Louis  XIY.  Je  veux  parler  A'jithalie.  Le  grand 
œuvre  de  Racine  n'avait  point  réussi  à  son 
apparition  devant  un  public  accoutumé  aux 
vers  retentissans  et  aux  situations  forcées. 
Cette  imitation  simpU  et  antique  de  l'Ecri- 
ture ne  pouvait  plaire  dans  une  société  qui 
aimait  les  pompes  orientales  et  les  sentimeos 

I  II  se  fit  cinq  ëdîlions  de  la  Henriade  de  173$  à  1730.  Rîen 
de  spiriluellement  meosonger  comme  les  notes  historiques  qur 
sont  jointes  à  ce  poëme. 
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exaltés.  Boileau  avait  prévu  le  succès  de  oe 
chef-d'œuvre  dans  la  postérité  la  plus  reten- 
tissante; mais,  chose  curieuse!  ce  qui  lui 
rendit  cet  éclat,  cette  popularité,  ce  fut  Tes* 
prit  d*opposition  contre  le  régent,  et  les  al- 
lusions qui  se  rencontraient  à  toutes  les  si- 
tuations de  la  pièce.  MhaïiCj  qui  avait  été 
conçue  au  moment  de  l'expulsion  des  Stuarts, 
pour  relever  l'espoir  du  parti  jacobite ,  devint 
encore  une  œuvre  de  circonstance  à  ce  mo- 
ment de  la  régence  où  l'on  accusait  Philippe 
d'Orléans  de  convoiter,  par  des  desseins  se- 
crets, la  couronne  de  Louis  XY.  Que  d'allu- 
sions n'offrait  pas  cette  pièce  sainte!  L'en- 
fant royal  protégé  par  Abner,  le  capitaine  du 
temple',  n'était  -  ce  pas  Louis  XY  sous  Tépée 
de  Yilleroy?  Athalie  ne  trouvait-elle  pas  son 
image  dans  la  duchesse  de  Berry?  et  puis  les 
pompes  de  ce  couronnement  dans  le  temple , 
Israël  tant  ému ,  tous  ces  accidens  n'étaient-ils 
pas  saisis  comme  des  allusions  à  la  jeune  his- 
toire de  Louis  XY  ?  Dans  la  marche  des  temps , 
il  est  bien  rare  qu'une  œuvre  de  poésie  et  d'art 
ne  soit  pas  empreinte  des  couleurs  politiques 
de  son  époque ,  et  si  on  le  remarque  bien ,  le 
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poème  de  la  Grâce  même  y  par  Louis  Radne , 
ne  fut  que  l'expression  des  querelles  du  jansé- 
nisme sur  le  libre  arbitre  et  la  grâce ,  symbo* 
lisme  de  l'autorité  et  de  la  liberté  depuis  le 
moyen  âge.  La  littérature  portait  comme  tou- 
jours le  type  contemporain. 

Mais  la  transformation  la  plus  s^isible,  la 
pins  profondément  caractérisée ,  fut  celle  que 
les  arts  éprouvèrent  sous  la  régence.  Le  siéde 
de  Louis  XIV  avait  jeté  partout  des  formes 
grandioses  et  compassées;  il  domine  daos  la 
peinture ,  comme  dans  la  sculpture,  une  im- 
muable et  monotone  uniformité;  ce  sont  inces- 
samment les  modèles  de  la  Grèce  et  de  Rome, 
les  proportions  académiques,  la  correction  pro- 
fonde du  dessin.  Dans  les  tableaux  de  I^bran, 
comme  sous  le  marbre  du  Puget  ou  dans  les 
jardins  de  Le  Nôtre,  il  règne  une  indicible 
puissance  de  la  règle,  qui  ne  s'écarte  pas  des 
grandes  lignes  ^  Tout  se  ressent  des  formes 
absolues  du  gouvernement  et  de  l'étiquette 
des  cours;  si  Alexandre  parait  sur  son  char 
victorieux ,  si  G>nstantin  et  Maxence  se  dispa* 

I   Voyez  raon  Louis  XIV^  lom.  iv. 
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te«t  lempire  du  monde  et  le  triomphe  de  la 
croix  sur  le  paganisme,  toutes  ces  larges  toiles 
sont  calquées  sur  les  mêmes  modèles;  il  y  a  un 
génie  de  convention  qui  étend  ses  vastes  ailes 
sur  ces  productions  grandioses.  Lorsque  Puget 
ciselait  son  Milcm  de  Crotone  dont  la  douleur 
trauspire  sous  le  marbre ,  lorsque  Coustou  con- 
cevait les  nsuades^  et  les  tritons  s'agitant  dans 
les  eaux  limpides,  ils  avaient  en  face  d'eux 
les  débris  de  l'antiquité,  le  Laocooo  avec 
ses  douleurs  musculaires,  les  faunes,  les  syl* 
vains,  des •  bas*relie&  antiques,  des  viUa  ro- 
maines et  de  Toscane.  Les  grands  artistes 
imitaient  avec  la  hardiesse  de  talens  hors 
ligne. 

L'art,  sous  la  régence,  devint  tout  national; 
tandis  que  la  philosophie  et  la  politique  du 
dix -huitième  siècle  n'étaient  qu'un  plagiat 
de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  la  pein- 
ture, la  sculpture,  s'empreignaient  d'un  ca- 
ractère de  grâce  et  d'originalité  inimitables. 
Parcourez  les  compositions  du  temps,  com- 
bien ne  sont-elles  pas  d'une  suave  couleur? 
Ici  des  vertes  campagnes,  des  bergères  élé- 
gantes aux  pieds  tout  floquetés  de  rubans  dans 
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des  mules  de  poupées;  leurs  robes  et  leurs 
vertugadins  viennent  expirer  sous  ces  tailles 
qui  tiennent  dans  les  dix  doigts;  et  ces  riantes 
figures,  et  ces  bouches  si  petites,  si  vermil- 
lonnées,  hélas!  qu'on  ne  retrouve  plus  (la  tra- 
dition en  est  perdue  avec  les  grandes  races 
aristocratiques);  des  bergers  sont  mollement 
étendus  à  leurs  pieds  ;  ils  portent  des  cha- 
peaux ornés  de  fleurs  comme  dans  la  vallée 
de  Tempe,  la  houlette  pavoisée  de  rubans 
roses  et  printanniers  ;  les  uns  jouent  de  la 
musette  et  de  cette  flûte  émincée  qui  sem- 
ble s'échapper  de  leurs  doigts  ;  tous  se  re- 
gardent tendrement,  tandis  qu'une  nichée 
d'amours  envolés  jettent  des  fleurs  sur  ces 
couples  épris.  Ce  n'est  pas  la  fête  joyeuse  et 
flamande  de  Rubens  avec  ses  femmes  grasses 
et  potelées  ;  c'est  une  nature  divine ,  tout 
exaltée  de  galanterie  et  de  passions  volup- 
tueuses. Ijà,  ce  sont  des  danses  cadencées, 
des  bergers  à  la  taille  svette,  au  petit  pour- 
point, à  la  culotte  courte  et  ruban tée,  por- 
tant avec  grâce  leurs  mains  sur  leurs  han- 
ches ornées  de  beaux  velours;  plus  loin  un 
troupeau  comme  Paul  Potter  sait  les  repro- 
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duire  ;  le  bœof ,  avec  cet  oeil  inquiet  et  inter* 
rogatif  qui  semble  perpétuellement  douter  de 
sa  force.  Tout  est  marqué  d'un  style  de  coquet* 
terie  et  d'originalité  suaves  :  voyez  ces  sta« 
luettes  d*en£ins  avec  leurs  tout  petits  oiseaux 
gazouillant  en  cage^  petits  oiseaux  offerts  et 
disputés  avec  tant  de  grâce  par  de  jeunes  filles , 
tandis  qu'Amour  sourit ,  sûr  qu'il  est  que  ces 
coeurs  n'échapperont  pas  aux  battemens  de 
ses  ailes.  Maintenant,  parcourez  les  jardins 
peuplés  de  statues  de  la  régence  ;  à  côté  des 
formes  académiques  et  lourdes  de  l'école  de 
Louis  XIV,  qui  n'admirerait  ces  femmes  aux 
épaules  effacées,  aux  membres  divins, qui  s'en- 
lèvent de  la  terre  cx>mme  si  elles  ne  lui  apparte* 
naient  pas?  Ces  statues  de  marbre  ou  fondues 
en  airain  paraissent  si  légères,  qu'on  semble^ 
rait  disposé  à  les  soulever  d'une  main  comme 
si  elles  étaient  une  idéalisation  de  la  matière, 
une  de  ces  créations  féeriques  qu' Arioste  a  jetées 
dans  les  jardins  d'Alcine.  Toutes  ces  inventions 
n'empruntaient  rien  au  passé;  c'est  la  société 
qui  se  reflète  dans  ces  couleurs  roses,  dans 
ces  médaillons  d'éventails  peints  par  Yatteau , 

dans  cet  ivoire  incrusté  de  paillettes ,  de  soie  et 
II.  19 
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d*or,  dans  ces  miniatures  où  tout  est  joli, 
depuis  le  nègre  au  nez  épaté  qui  tient  le  pa* 
rasol  doré  sur  cette  tête  déjeune  femme,  jus- 
qu'à l'épagneul  tout  blanc,  tout  soyeux,  qui 
se  montre  avec  ses  yeux  de  fiivori  et  sa  pe* 
tite  mine  d'enfant  gâté  nourri  de  sucreries'. 

Les  arts  contribuaient  aux   modes  ;  leurs 
progrès  se   développaient  de   concert.  Sous 
Louis    XIY,   les  vétemens  d'hommes  et  de 
femmes  avaient  un  caractère  grave  et  corn* 
passé  ;  la  perruque  noire  et  flottante ,  les  jus- 
taucorps lourds,  la  culotte  ou  braye,  le  cha- 
peau  à  larges  bords  orné  de  plumes  ;  les  fem- 
mes en  jupe  d'étoffe,  et  par-dessus  une  robe 
traînante ,  un  corsage  de  satin  qui  serrait  la 
taille  et  faisait  remonter  la  gorge;  une  coif- 
fure haute  et  par  étages,  presque  pyramidale. 
Tous  ces  usages  de  la  mode  se  ressentaient 
de  la  cour  compassée  des  derniers  temps  de 
Louis  XIV.  S'il  n'y  avait  pas  eu  la  duchesse 
de   Bourgogne  )  cette  noble  créature  si  en^ 


I  II  y  a  deux  chosAS  oalionales  dans  \t  dix'huitièn«e  sîède  : 
les  arts ,  ieb  que  Yaoloo ,  Boucher  et  Vatieau  les  ont  compris; 
la  poe'sîe  le'gère,  inimitable  sous  la  plume  de  Voltaire  :  toat  le 
reste  est  d'emprunt 
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jouée  et  si  remuatite,  les  modes  se  seraient 
empreintes  d'une  solennité  sérieuse.  Sous  la 
régenee,  on  secoua  un  peu  cet  appareil  gê- 
nant; on  mit  plus  de  grâce  dans  la  toilette, 
il  y  eut  une   immense   coquetterie  dans   la 
poudre;  le  vieillard  voyait  ses  cheveux  blancs 
disparaître,  ses  rides  s'adoucir;  qu'elle  était 
jolie  une  jeune  femme ,  une  blonde  surtout , 
avec  ses  boucles  ondoyantes  et  poudrées  qui 
s'étalaient  sur  un  visage  vermillonné,  avec  ses 
mouches  noires  qui  faisaient  ressortir  les  dents , 
les  fossettes,  et  qui  se  mariaient  admirable- 
ment aux  cils!  Y  a-t-il  quelque  chose  de  plus 
gracieux  qu'une  de  ces  poupées  de  marquise 
sous  la  régence ,  avec  sa  grande  jupe  à  l'An- 
drienne,  élégamment  relevée  par  le  coté,  toute 
serrée  de  taille ,  ses  épaules  nues  sous  un  cor- 
sage de  satin  ;  le  bas  de  soie  se  voyait  pres- 
que jusqu'au  genou ,  comme  la  Diane  chasse- 
resse deVanloo;  des  mules  à  talons  hauts, 
d'un  rose  pâle ,  ornaient  ses  petits  pieds  tout 
d'aristocratie.  Les  robes  étaient  de  soie  à  grands 
ramages  avec  des  oiseaux,  des  feuilles,  des 
fleurs   pailletées;  les    coiffures   se   portaient 
basses  et  bouclées  ^  on  y  mêlait  des  diamans  en 
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grappes,  des  topazes  et  deâ  rubis  en  épis  :  les 
brunes  avaient  adopté  le  corail  et  les  périmes 
dans  leurs  dieveux  noirs.  Le  costume  des 
hommes  s'était  beaucoup  dégagé;  ils  avaient 
tYue  Teste  en  velours ,  soie  ou  camelot ,  selon 
la  saison;  la  perruque  était  moins  grosse, 
et  déjà  une  bourse  recevait  ces  cheveux 
qui  génaieùt  les  épaules  par  leurs  bouâes 
pendantes.  Rien  n'était  simple  dans  Thabit; 
le  fond  en  était  à  broderies  d'or ,  les  boutons 
en  diamans  ou  en  pierres  orientales  ;  la  jan*e* 
tièœ  à  fermoir  d'émail  était  de  soie  élastique  ; 
on  avait  adopté  les  guêtres  ou  des  bottes  à 
récuyère  à  la  ville  et  à  la  chasse;  à  ia  coor  la 
culotte  de  soie  pailletée  et  l'épée  d'acier  ;  noble 
épée,  car  ces  gentilshommes  si  musqués  dans 
les  boudoirs  savaient  mourir  sur  l'aflut  d'un 
canon  pour  le  drapeau  et  la  France  '.  ! 

Ces  modes  pour  la  classe  élevée  supposaient 
un  nombreux  domestique.  La  toilette  d'un 
gentilhomme  durait  deux  ou  trois  heures;  il 
avait  son  valet  ^de-  chambre ,  son  coiffeur, 
Lafleur,  Jasmin ,  qui  le  couvraient  de  poudre 

I  J'ai  trouvé  un  journal  des  modes  de  la  régence  dans  le  re- 
cueil des  estampes  de  la  BîbKotfièque  royale,  «d  aiin.  1791. 
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de  secteur  à  la  rose,  à  l'orange,  à  la  violette; 
Fan  lui  chaussait  ses  élégaos  souliers  à  talons 
rouges,  l'autre  lut  bouclait  Tépée;  quatre  ou 
cinq  autres  valets  tenaient  la  veste,  l'habit, 
les  manchettes,  les  gants,  qu'on  ne  mettait 
qu'à  la  guerre,  à  la  ville  ou  à  la  chasse,  car 
les  Bnaîos  des  gentilshommes  devaient  être 
aaaez  belles,  assez  Manches  pour  être  of- 
fertes aux  yetix  de  tous  sous  la  dentelle 
et  la  soie*  La  toilette  des  femmes  était  pour 
ainsi  dire  une  audience  publique  ,  le  mo- 
ment d^  leurs  réceptions  ;  comme  l'ensemble 
de  la  physionomie  était  tout  d'emprunt,  la 
toilette  n'avait  pas  de  mystères;  tandis  que 
le  coiffeur  ornait  la  tête,  un  essaim  de 
femoDas  espiègles,  les  noms  traditionnels  de  la 
oomédie,  Marton,  Lisette,  ces  friponnes  des 
financiers  d'opéra  ,*  préparaient  le  rouge,  les 
mouches  de  madame,  parfumaient  d'essences 
ses  cheveux  et  ses  falbalas  :  la  toilette,  c'était 
l'hettre  de  la  causerie  sans  façon ,  de  la  médi- 
sance de  bonne  compagnie  ;  on  lisait  un  madri- 
gal, on  disait  des  riens,  des  vers,  on  parlait  du 
roi ,  de  la  eour ,  des  batailles,  des  guerres;  car 
cf^  témmes  si  fragiles ,  ces  statuettes  d'albàlre, 


i94  UN  SALON  DE  RÉGENCE  (17»). 

d'iris  et  de  roses,  ces  papillons  aux  ailes  do- 
rées ,  avaient ,  comme  les  dames  romaines  y  leurs 
frères,  leurs  maris,  leurs  amans  en  face  de 
Tennemi;  ces  braves  et  jeunes  hommes  se  di- 
saient tuer  gaiement  pour  la  patrie. 

Un  salon  de  noblesse,  le  soir,  aux  bougies 
étincelantes,  offrait  un  spectacle  ravissant; 
mille  costumes  brillaient  sous  les  lustres,  à  tra- 
vers les  trumeaux,  les  glaces  merveilleuses;  des 
tapis  épais  de  Turquie  ou  de  Perse  ornaient  le 
parquet;  des  portières  d'étoffes  et  de  damas 
pendaient  aux  portes,  pour  que  Tair  extérieur 
ue  pénétrât  point  et  respectât  ces  visages  de 
colibris  et  ces  duvets  dé  gazelles.  Sur  la  che- 
minée, des  candélabres,  des  pendules  et  de 
yastes  corbeilles  à  fleurs  d'or;  des  écrans  de 
plumes,  des  bahuts  d'ivoire  et  d'ébène;  des 
chinoiseries,  des  magots  avec  cette  frêle  por- 
celaine qu'on  craint  toujours  de  voir  s'enlever 
au  vent;  des  éventails  si  fins,  si  travaillés  de 
paillettes,  de  miniatures  et  d'or,  beaux  éventaik 
qui  cachaient  le  visage  pour  dérober  un  senti- 
ment, une  pensée,  une  émotion  ;  mobiles  inter- 
prètes dont  je  saluais  la  langue  mystérieuse,  alors 
qu'aux  balcons  de  Barcelone  et  dé  Valence  les 
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mantilles  noires  s'agitaient  à  Taspect  des  so- 
lennelles processions.  Dans  ces  vastes  pièces  si 
hautes  et  si  ornées,  des  costumes  de  toutes 
couleurs  variaient  incessamment  le  gracieux 
tableau;  le  jeune  mousquetaire  aux  brande* 
bourgs  argent  sur  velours  noir;  les  chevau-lé* 
gers  à  l'habit  bleu  pâle  à  baguettes  d'or;  l'of- 
ficier suisse  avec  ce  beau  rouge  anglais;  les 
ducs  et  pairs  en  justaucorps  brodé  de  diamans, 
et  le  cordon  bleu  sur  la  veste  de  satin  blanc 
broché;  à  leur  côté,  le  petit  abbé  avec  sa  figure 
rondelette,  son  manteau  flottant,  son  rabat  de 
dentelles  et  sa  courte  culotte  de  soie  noire, 
avec  la  croix  des  commanderies.  Au  milieu  de 
cette  foule  de  jeunes  hommes ,  les  femmes  aux 
robes  soyeuses  >  toutes  clinquantes  de  pierre- 
ries, de  falbalas  et  de  roalines'. 

Quand  cette  noblesse  se  transportait  aux 
châteaux,  la  vie  changeait  de  formes,  mais 
la  même  élégance  dominait;  on  montait  k  che- 
val ,  on  multipliait  les  chasses  ;  les  fières 
beautés  ne  craignaient  pas  les  forets  épaisses  ; 
elles  prenaient  un  arc  ou  un  fusil  en  main, 

1   ybyez  les  fêtes  de  salon  pour  le  mariage  de  MU«  de  Va- 
lois. (Bibliothèque  du  roi,  grantres,  ann.  173!') 
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etles  portaient  encore  au  poing  le  faucon  fé 
dai.  [Un  tableau  de  Vanloo  nous  reproduit 
ces  belles  parties  de  ebasse  des  femmes  de 
grandes  maisons;  toutes  sont  à  cheval,  avec 
itn  petit  chapeau  d'homme  qui  leur  ya  à  ravir; 
elles  assistent  à  la  chasse  au  cerf;  le  noble 
animal  haletant  vient  se  jeter  aux  pieds  d'une 
des  amazones,  et  semble  tomber  avec  grâce. 
Tels  étaient  les  délassemeus  de  la  vie  de 
château  et  de  la  société  élégante.  Elle  était 
ainsi  pour  les  hommes,  jusqu'à  ce  que  le  cri 
de  guerre  se  fit  entendre;  alors  ces  frêles 
gentilshommes  tout  ramollis,  tout  soignés, 
couraient  aux  fatigues  des  camps  avec  la  même 
audace  et  la  même  insouciance  de  la  vie.  Du 
Ut  mollet  et  rose,  ils  passaient  sur  la  terre 
dutH3  et  humide  de  la  tranchée  :  ces  héros 
de  quinee  ans,  comme  l'avait  dit  M^^  de  Sévi- 
gué,  se  faisaient  tuer  gaiement  sans  se  poser 
solennellement  comme  les  vieux  républicaios 
de  la  Grèce  et  de  Rome. 

Il  n'y  avait  pas  le  même  luxe  dans  la  bour- 
geoisie, et  cependant  elle  était  henreuse; 
les  mœurs  domestiques  se  conservaient  au 
pltis  haut  degré.  Il  y  avait  tant  d'émotions  dans 


LA  VIE  BOURGEOISE  (I7i5).  tt7 

la  famille,  telle  que  le  catholicisme  l'avait  con- 
stituée! A  la  naissance  d'un  bel  enfant,  le  bap< 
téme  sur  ce  berceau  couvert  de  fleurs;  la  pre* 
niière  oominunlon,  symbole  d'innocence,  quand 
la  jeune  fille  se  couvrait  du  voile  blanc  et  de  la 
rose  plus  blanche  encore.  Puis  le  mariage ,  la 
fête  du  saint  patron,  toutes  ces  joies  intimes  de 
la  famille;  Noël,  avec  ses  crèches  et  ses  chants 
de  beirgei^,  souvenirs  bien  chers  aux  pauvres, 
carc^'était  la  grandeur  née  dans  rabaissement! 
Carnaval  valait. avec  sa  tradition  de  fêtes,  ses 
gros  mots,  son  babillage  de  halles;  on  s'en 
donnait  à  cœur  joie,  jusqu'à  ce  moment  de 
transition  subite  où  le  prêtre  disait  au  riche 
et  au  pauvre,  en  lui  jetant  un  peu  de  cendre  sur 
la  tête  :  «  Souviens-toi  que  tu  es  poussière.  » 
Le  carême  avait  ses  solennités  d'église,  ses 
hymnes  d'Israël  qui  remuent  si  profondé- 
ment les  entrailles  quand  l'orgue  fait*  vibrer 
les  ogives  et  les  vitraux;  le  jeudi- saint  les 
autels  parfumés  et  la  croix  voilée;  l'adora*' 
tion  à  genoux  de  cette  croix,  noble  et  dé- 
mocratique consolation  pour  le  pauvre,  car 
ce  Dieu  qui  mourait  était  pauvre  comme 
lui;  il  était  né  dans  une  étable,  et  avait  soi» 
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père  au  ciel.  Bientôt  le  brillant  carillon  de 
Pâques  se  gisait  entendre;  le  Dieu  était  res- 
suscité dans  sa  splendeur.  Quelle  immense  épo- 
pée! L'humble  paraissait  au  milieu  des  gloires; 
le  petit  était  exalté.  Que  de  joies  dans  la&milie 
autour  de  l'agneau  pascal  et  du  jambon  cou- 
ronné de  lauriers,  quand  le  vieil  aïeul  contait 
aux  générations  réunies  les  naïves  histoires  du 
passé  et  les  légendes  municipales!  Cinquante 
jours  s'écoulaient  avec  les  émotions  de  Piques, 
et  alors  arrivait  la  Pentecôte,  la  fête  de  l'Es- 
prit, de  ce  symbole  de  la  grande  et  puissante 
intelligence  qui  domine  les  mondes.  Yoyez-voos 
les  longues  processions  qui  s'acheminent,  sorte 
de  dénombrement  de  toutes  les  confréries  po- 
pulaires sous  leurs  bannières  de  privilèges  et 
de  liberté  ?  Voici  venir  MM.  les  épiciers  avec 
leurs  bedeaux  et  juges;  après  eux  marchent 
les  drapiers  et  fripiers,  vêtus  en  habits  cou- 
leur canelle,  avec  leurs  prud'hommes  et  leur 
conseil  élu;  à  quelques  pas  les  passementiers, 
tréfileurs  d'or  et  d'argent;  ils  étaient  fiers 
de  leur  pancarte  municipale  délivrée  par  saint 
Ijouîs  et  le  prévôt  Boilève.  Qui  aurait  osé  tou- 
cher à  leurs  franchises?  Après  eux  venaient 
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les  gantiers,  armuriers  avec  leurs  prévôts,, 
maîtres  d'armes ,  terribles  pourfendeurs  en 
leurs  salles.  Parlerai -je  d'autres  confréries 
encore?  Des  procureurs,  sous  la  bannière  de 
Saint-Yves,  dont  on  contait  l'adroite  entrée  au 
Paradis;  procureur  matois,  Saint- Yves  avait 
surpris  la  crédulité  de  Saint-Pierre  par  une 
adroite  requête  et  enquête.  Toute  la  société 
était  ainsi  corporée,  et  nulle  «individualité 
n'était  laissée  à  son  isolement.  Si  la  police 
mettait  la  main  sur  le  plus  pauvre  ouvrier, 
la  confrérie  entière  prenait  fait  et  cause  pour 
lui  ;  les  maîtres  allaient  le  réclamer  avec  la 
force  de  la  corporation  ;  il  fallait  bien  qu'on 
dit  pourquoi  il  avait  été  arrêté.  N'était-ce  pas 
.là  une  des  plus  hautes  garanties  dans  la  mar- 
che des  idées?  Partout  où  il  n'y  a  pas  asso- 
ciation il  n'y  a  pas  de  liberté,  car  le  pouvoir 
est  toujours  plus  fort  qu'un  homme  ! 

11  y  avait  ainsi  un  grand  contraste  dans  la 
société  ;  elle  était  divisée  en  deux  parties  :  une 
fraction  de  cette  société,  élégante  et  oublieuse, 
vivait  sous  l'action  des  idées  philosophiques  et 
des  mœurs  dissolues  que  la  régence  avait  intro- 
duites; on  se  laissait  aller  aux  plaisirs ,  aux  dissi- 
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|>ati0iis  sensuelles  y  k  tous  les  enivremens.  Lar 
classe  bourgeoise  et  ouvrière,  au  contraire,  res- 
tait sous  Tempire  des  paroles  religieuses  et  des 
coutumes  antiques  ;  elle  n'arait  pas  été  prc^n- 
dément  corrompue.  Il  fallut  de  longues  aimées 
pour  cela^  ce  fut  un  enseignement  dont  le  pou- 
voir lui-même  et  la  baute  société  se  chargèrent  ; 
le  dix4iuitième  siècle  ne  fut  consacré  qu*à  6ter 
au  peuple  ce  qui  le  maintenait  dans  le  devoir 
et  la  famille.  Quand  cette  œuvre  si  triste  fut 
accomplie,  quand  tous  (es  liens  furent  brisés, 
alors  ce  pQMple ,  que  le  frein  ne  retenait  plus, 
se  leva  debout  !  il  avait  le  bras  fort ,  le  cœur 
rongé  de  jalousie;  on  lui  ôta  la  pensée  du 
ciel  ouvert  aux  souffreteux,  comme  com* 
pensation  des  travaux  de  la  terre;  on  éteignit  en. 
loi  tout  respect  de  la  hiérarchie  ;  alors  il  vit  fai 
mauvaise  répartition  des  richesses  :  le  pauvre, 
devant  son  tombeau ,  réduit  à  la  poussière  sans 
résurrection  pour  l'âme  immortelle,  demanda 
comment  il  se  faisait  qu'il  y  eût  des  oisib  et 
des  travailleurs,  des  hommes  opulens  et  tant 
de  misères!  Dès  qu'il  ne  crut  plus  au  triomphe 
moral  du  souffreteux  dams  le  ciel  étemel ,  ii 
dut  chercher  les  jouissances  par  l'égalité  ter* 
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restre.  Tx)rsque  la  vie  future  disparut ,  il  appela 
le  bonheur  matériel  dans  la  vie  actuelle,  et 
ce  bonheur  comment  se  le  procurer  si  ce  n'était 
par  le  bien  du  riche?  et  le  peuple  était  le  plus 
mâle,  le  plus  nerveux  ;  ici  fut  la  cause  de  la 
révolution.  Otes  au  fort  le  frein  d^une  vie  fu- 
ture, il  brise  le  faible  lien  du  devoir,  et  le 
jette  avec  mépris  à  la  face  de  Dieu  et  des 
hommes;  il  renverse  l'édifice  des  lois  humaines 
pour  marcher  à  l'égalité  violente.  Si  vous  dites 
que  le  tombeau  est  le  sommeil  éternel,  alors, 
frères,  il  faut  jouir  vite,  car  la  société  est^elle 
autre  chose  qu'une  grande  truanderie,  où  tout 
vit  comme  une  vermine  sur  le  gigantesque 
corps  de  la  terre,  notre  mère  commune? 


CHAPITRE  XXVIL 
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171»  —  1723. 


Quand  la  société  marchait  ainsi  un  peu  in- 
souciante, quelques  hommes  d'élite  faisaient 
avancer  les  idées  positives  et  laissaient  d'im- 
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périssables  moDuroens.  La  jurisprudence,  cette 
science  du  juste  et  de  l'injuste,  trouvait  d'émi- 
nens  interprètes  ;  il  y  avait  cela  de  remarqua- 
ble dans  les  érudits  de  ce  temps ,  que  les  plus 
hautes  fonction^  de  TÉtat  ne  les  détournaient 
pas  de  cette  suite  d'études.  Si  les  savans  ap- 
partenaient à  la  diplomatie  comme  les  de 
Hesmes ,  les  d^Avaux ,  ils  recueillaient  à 
l'étranger  les  pièces  qui  concernaient  les  an- 
nales de  France;  infatigables  fouilleurs  de 
chartes,  de  diplômes ,  de  vieux  cartulaires,  ils 
réunissaient  pour  la  patrie  les  souvenirs  des 
temps  héroïques  de  notre  histoire ,  alors  que 
le  droit  public  avait  pour  dernier  terme  les 
coups  d'épée  de  la  chevalerie,  temps  poé- 
tiques des  dames  et  des  castels ,  où  tout  s'a- 
nime comme  les  vitraux  des  cathédrales  qui 
se  jouent  aux  mille  feux  du  soleil.  Si  les  érudits 
étaient  jurisconsultes,  comme  les  Lamoignon, 
les  d'Aguesseau ,  c'était  sous  les  ombrages  de 
Bàville  et  de  Fresne,  dans  ces  solitudes  ma- 
gnifiques, dans  ces  ch&teaux  hastionnés,  aux 
beaux  parcs,  aux  fossés  empoissonnés  de  vieilles 
carpes  qu'ils  occupaient  leurs  loisirs  ou  leur 
exil .  à  des  travaux  sérieux ,  aux  commentaires 
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des  législations,  du  droit  romaiD  ou  des 
coutumes;  ils  rédigeaient  là  leurs  harangues 
de  Parlement,  leurs  plans  d'études,  et  jus* 
qu'aux  projets  d'éducation  pour  leurs  fils, 
béfitiers  de  leurs  dignes  chaires.  Ce  n*est  pas 
comme  beau  parleur  que  d'Aguesseau  passera 
à  la  lointaine  postérité;  ses  discours  sont  trop 
académiques  pour  être  fortement  pensés;  c^est 
un  style  terre  à  terre ,  quoique  cadencé  en  pé<* 
riodes;  mais  d'Âguesseau  est  particulièremenl 
remarquable  par  ses  travaux  de  grande  juris- 
prudence. Si  vous  le  suivez  dans  ses  commen* 
taires  sur  les  ordonnances^  dans  ses  rédac- 
tions de  projets ,  il  demeure  éminent  et  le  pre* 
mier  légiste  peut  «être  de  cette  époque;  sa 
raison  est  droite ,  sa  logique  est  claire  ;  il 
mérite  de  fsiire  école  pour  la  discussion  du 
parquet  '. 

A  ses  cotés  s'élevait  Cochin,  l'avocat  disert 
du  barreau  de  Paris,  qui  fit  iaire  un  certain 
progrès  à  la  jurisprudence;  il  s'opérait  alors  un 


1  La  phraséologie  de  d'Aguetseau  a  long-tempe  domina  P^io- 
quence  du  barreau;  les  écrils  de  d'Aguesseau,  publiés  sans 
succès  dans  les  temps  modernes ,  avaient  obtenu  une  grande 
vogue  pour  IVdîtîon  de  1759-1789,  i3  vol.  in-4«. 
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^maniement  dans  les  progrès  de  la  judicature, 
dans  letude  des  lois  et  des  coutumes  publi- 
ques; on  sortait  de  Tépoqué  toute  formulée, 
pour  entrer  dans  les  principes  éternels  de  la 
raison  et  du  droit  public;  on  ne  s'arrêtait  plus 
en  jurisprudence  à  des  formules  inflexibles,  et 
le  texte  ne  fut  plus  la  loi  que  la  pensée  dut  ac- 
cepter sans  interprétation  *.  Le  jeune  Pothier 
commençait  aussi  ses  yastes  travaux  de  juris- 
prudence; il  allait  droit  à  l'intelligence  des 
choses ,  il  négligeait  les  opinions  toutes  faites 
des  yieux   interprètes;  il  devenait  l'écrivain 
le  plus   raisonnable,  le   plus  fort  des  com- 
mentateurs de  la  tradition.  Dans  sa  chaire  nou- 
vellement fondée  à  Orléans ,  Pothier  enseignait 
la  loi  romaine;  ses  habitudes  de  jurisconsulte 
dans  la  vicomte  de  Paris  et  Orléanais  le  rat- 
tachaient au  système  coutumier,  mais  de  lon- 
gues et  studieuses  commentations  lui  avaient 
fait  reconnaître  la  suprématie  incontestable  du 
droit  romain,  cette  raison  écrite  dans  les  Pan- 
dectes.  Pothier,  le  patient  jurisconsulte,  clas- 


I  Henrî  Cochîn  ëUit  né  en  16S7,  îl  mourut  en  1747;  Mi 
cearres  ont  été  publiées  en  6  vol.  m-^^. 

If.  ao 
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sait  par  ordre  <:es  textes  immenses  où  TintelU- 
gence  humaine  avait  déposé  ses  étemelles  lois; 
les  Institutes  de  Justinien ,  les  décisions  des 
jurisconsultes  de  Rome  étaient  ainsi  rangées 
méthodiquement  à  l'aide  de  travaux  infinis; 
Pothier  devint  le  plus  fidèle  interprète  des  deux 
droits  qui  régissaient  la  monarchie  :  i^  le  code 
romain  d'abord,  apporté  en  France  à  l'époque 
gauloise,  dans  un  temps  où  les  proconsuls  et 
les  préteurs  gouvernaient  les  municipes  et  les 
bourgs,  alors  que  les  cirques  gigantesques,  les 
théâtres  ornaient  les  cités  d'Arles,  de  Lyon,  de 
Sens,d'Autun,  débris  orgueilleux  delà  grandeur 
romaine;  o?  le  droit  coutumier,  législation 
féodale  de  la  conquête  franque ,  quand  les  fiers 
Sicanibres,  ces  hommes  des  forets  gerroani- 
ques,  élevèrent  leurs  glaives  sur  la  civilisation 
romaine  dégénérée ,  car  tout  meurt  et  s'efiaœ 
dans  la  marche  des  temps  '. 

Cette  étude  sérieuse  du    droit    public  en 
France  porta  les  jurisconsi^tes  à  des  recher* 


I  Puthier  ne  brilla  de  tout  Véclzt  de  la  science  q ne  pendant 
la  seconde  partie  du  règne  de  Louis  XV  ;  il  était  né  en  i(>g9- 
SeSAUvrcs  ont  été  plusieurs  fois  publiées.  Les  travaux  de  Pothier 
ont  servi  de  base  aux  rédacteurs  du  Code  civil. 
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pins  suivies  dans  les  monumens  de  la 
monarchie.  A  côté  de  Tingénieux  Montfaucon , 
cegénovéfain  modeste  dont  j*ai  célébré  les  tra- 
vaux/un  infatigable  érudit  se  plaçait  encore 
pour  recueillir  avec  sollicitude  les  ordonnances 
des  rois  de  France.  Il  y  avait  eu  plusieurs  col- 
lections déjà  de  chartes  et  ordonnances;  beau- 
coup  dHnterprètes    s'étaient   occupés   à    re- 
cueillir les  antiques  lois  de  Tadministration 
française  :  qui   ne   connaissait    au'  palais   le 
vieux  recueil  de  Néron ,  déjà  cité  par  MM.  du 
Parlement,  alors  que  les  avocats  bavards  fai- 
saient retentir  te  prék>ire  de  toutes  les  citations 
ridiculisées  par  Chicaneau  et  tes  Plaideurs? 
Sous  Louis  XIY,  un  savant  du  nom  de  Laurièré 
avait  commencé  le  recueil  des  ordonnances 
do  Louvre;  on  avait  laissé  le  soin  à  Raluze, 
léte  prodigieuse,  à  la  trempe  de  Ducange/de 
publier   les  capitulaires  de  Charlemagne  et 
de  là   seconde  race,    monumens  d'ordre  et 
dfadministf^ation  minutieuse  du  vaste  empire, 
alors    que    Karl -le -Grand    habitait    ses    ca- 
pitdes,  Cologne,  Francfort,  Aix-la-Chapelle, 
cités  du  Rhin  et  du  Mein  qui  font  frissonner 
de  bonheur  avec   leurs  dél)ris,  quand  on  a 
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quelque  goût  pour  la  vieille  et  noble  cheva- 
lerie. Secousse  publia  les  ordonnances  de  la 
troisième  race  avec  un  soin  minutieux;  il 
avait  tout  puisé  dans  le  Trésor  des  chartes, 
depuis  le  serment  de  Hugues  Capet  aux  évé- 
ques  et  aux  barons,  jusqu'aux  ordonnances 
de  Charles  YI,  ce  prince  malheureux  dans 
sa  royauté  frappée  de  démence.  Secousse  nous 
fit  l'histoire,  dans  d'admirables  pi*éfaces,  de 
ces  émeutes  de  Paris,  de  ces  troubles  popu- 
laires, où  apparaissaient  aux  halles  les  hou* 
chers  Tribert  et  les  escorcheurs  de  viande, 
braves  familles  des  métiers  '. 

Belle  et  grande  érudition  que  celle  de  ce 
temps!  Bouquet,  le  modeste  dom  Bouquet,  don- 
nait à  l'Europe  le  magnifique  recueil  des  histo- 
riens de  France,  noble  titre  décerné  à  tous  les 
chroniqueurs  qui  nous  ont  laissé  les  récits  épi- 
ques du  vieux  temps.  Apparaissez  ici ,  Grégoire 
de  Tours,  peintre  naif  des  croyances  et  des 
guerres  de  races,  poète  homériqâe  dont  le 
mile  talent  est  d'origine  nationale;  Frédégaire, 

I  Eusèbe-Jacob  de  Laurîëre  était  né  en  1669;  son  éloge  a 
été  fiât  par  Secousse  lui-même ,  son  successeur.  Secousse  avait 
pqblié  de  grands  travaui  d'érudition. 
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nom  franc  et  barbare  !  apparaissez ,  vous  tous 
moines  de  Saint-Gall ,  Éginhard ,  dont  les  lé- 
gendes nous  ont  conservé  les  naïves  amours  !  et 
vous,  chroniqueurs  de  Saint-Denis  en  France, 
avec  Turpin,  le  bon  Turpin,  Tapostole  de 
Charlemagne,  l'historien  du  duc  Naymes  ,  du 
traître  Ganelon  de  Mayence,  de  Roland  et  de 
Roncevaux  !  apparaissez  aussi,  pieux  annalistes 
de  Metz  ou  de  Saint-Bertin ,  paisibles  religieux 
qui  travailliez  modestement  à  l'abri  de  ces 
ruines  qui  offrent  encore  leurs  débris  amon- 
celés, quand  un  artiste  enthousiaste  arrête 
ses  crayons  sur  ces  merveilles  brisées  par  le 
temps!  Dom  Bouquet  appartenait  à  la  con- 
grégation de  Saint-Maur;  c'était  dans  la  soli- 
tude des  cloîtres ,  au  milieu  des  bibliothèques 
immenses,  que  ces  vies  de  bénédictins  s'ac- 
complissaient. Si  vous  voulez  vous  faire  une 
idée  de  cette  existence  de  cloître  qui  prétait 
à  de  si  grands  travaux ,  allez  à  une  heure 
avancée  dans  la  bibliothèque  de  Sainte  -  Gene- 
viève ,  ouvrez  cette  large  porte  ferrée ,  et  par- 
courez ce  long  couloir  où  des  ipasses  de  livres 
sont  rangés  avec  méthode  ;  ici  les  volumes 
de  théologie  chrétienne,  vaste  répertoire  des 
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questions  philosophiques  au  moyeu  âge;  un 
peu  plus  loin ,  les  pères  de  l'Église ,  les  apo* 
logistes  surtout ,  écrivains  pleiu3  de  verve  et 
de  jeunesse ,  qui  défendaient  la  liberté  morale 
et  la  foi  nouvelle  contre  le  vieux  monde  ro- 
main abîmé  de  sensualisme.  Puis  vous  trouvez 
ici,  Ikj  rangées  dans  la  bibliothèque,  l'his* 
toire ,  la  chronique,  les  sciences,  et  ces  masses 
de  manuscrits,  Irésor  précieusement  recueilli 
à  travers  les  âges.  Voyez -vous  maintenant  ce 
religieux  modestement  assis  dans  une  des  cel- 
lules de  la  simple  et  silencieuse  abbaye  de  Saint-> 
Germain?  c'est  dom  Martène;  il  a  parcouru  la 
France,  lltalie,  une  portion  de  rAllemagne 
dans  un  pèlerinage  scientifique;  îl  a  recueilli 
toutes  les  chartes,  les  chroniques,  tous  les 
diplômes  qui  se  lient  à  notre  histoire;  le  voilà 
maintenant  occupé  à  les  publier  dans  des  re- 
cueils sous  des  titres  sans  faste  '.  A  ses  cotés 
est  le  savant  dom  Félibien;  jeune  encore,  il 
a  entrepris  d'écrire  l'histoire  du  diocèse  de 
Paris  :  que  de  recherches  n'a- 1- il   pas  faites 


.  1   Oom  Edmond  Martèoe  fut  4*ui|  diè^  grands  collecteurs 
en  chartes  pour  Je  GaUia  Christiana. 
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de  concert  avec  dom  Lobineau  !  il  avait  été 
précédé  dans  cette  carrière  par  l'abbé  Le- 
bœuf,  l'infatigable  faiseur  de  mémoires,  à 
cette  époque  où  se  montrait  l'académie  des 
inscriptions;  recueil  précieux  alors  que  ces 
onémoires  où  la  science  brillait  de  son  plus  vif 
éclat'. Tout  s'abîme  et  périt  dans  les  destinées, 
les  institutions  s'usent,  et  qui  pourrait  com- 
parer sans  tristesse  les  maigres  oeuvres  de 
rérudition  iuoderne  avec  les  grands  monu- 
mens  historiques  des  dix -septième  et  dix-hui- 
tième siècles! 

Ces  œuvres  de  l'érudition  ne  se  centrali- 
saient pas  dans  les  monastères;  des  gentils- 
hommes commençaient  à  se  jetq§  dans  cette 
noble  science  de  Thistoire.  Parlerai -je  du 
jeune  La  Curne  Sainte -Palaye  ?  il  paraissait 
au  monde  savant  avec  ce  goût  si  profond ,  si 
épuré,  cette  naïveté  studieuse  qui  caractéri- 
sent l'existence  des  deux  Sainte-Palaye  :  quelle 
belle  vie  que  celle  de  ces  enfans  jumeaux  vi- 

1  Fëlibiciiy  Lebœufet  Lobineau  ont  ëté  textuellement  copiés 
par  le  pitoyable  compilateur  M.  Dulaure  ;  seulement  M.  Du- 
laure  a  cousu  dans  son  style  lourd  quelques  mauvaises  phrases 
contre  les  rois  et  les  prêtres. 
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vantdans  le  sanctuaire  de  la  science,  et  mou- 
rant ensemble  pour  ainsi  dire ,  tant  ils  avaient 
existé  d'un  souffle  commun!  c'était  la  cheva- 
lerie que  Sainte -^Palaye  avait  profondément 
étudiée;  les  vieux  romans  du  moyen  âge, 
les  moeurs,  les  coutumes  avaient  récréé  sa 
vive  et  pénétrante  imagination;  ces  temps  de 
loyauté  plaisaient  à  son  cœur  loyal  ;  Sainte- 
Palaye  n'avait  pas  cette  puérile  érudition  de 
point  et  de  virgule  qui  se  borne  à  publier  des 
textes,  tellement  exacts  qu'ils  restent  barbares. 
Sainte-Palaye  était  savant  pour  lui ,  et  n'avait 
pas  besoin  d'étaler  sou  érudition  dans  des 
œuvres  de  copiste;  il  interprétait  tout  avec 
art,  il  sav2^  écrire,  et  il  n'entassait  pas  des 
matériaux  informes  pour  nous  donner  l'idée 
des  grands  monumens  littéraires  d'un  autre 
âge;  il  nous  les  faisait  réellement  connaître 
avec  les  œuvres  des  vieilles  générations  '. 
Un  autre  gentilhomme ,  le  comte  dç  Caylus, 


I  La  vie  la  plus  touchante ,  la  plu»  admirable  est  celle  des 
deux  frères  $amte*Pabye ;  tendres  jumeaux,  ils  naquirent  en 
1697.  Quel  homme  de  science  que  La  Curne  Sainte -PSalaye! 
11  existe  encore  d'immenses  travaux  de  lui,  en  manuscrits  »  à 
la  Bibliothèque*  royale. 
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commençait  aussi  sa  carrière  de  science;  tout 
éprisderantiquité  grecqueet  romaine,  le  comte 
de  Caylus,  avec  une  indicible  activité,  avait 
parcouru  TOrient;  il  recueillait  les  faits,  et 
dissertait  ensuite  avec  cet  esprit  vif,  enjoué, 
qui  caractérisait  la  noblesse  française.  Sainte-Pa- 
lay e  fut  l'homme  d'esprit  qui  fit  le  mieux  connaî- 
tre le  moyen  âge  avec  sa  chevalerie ,  ses  mœurs 
de  châteaux  et  de  manoirs.  Le  comte  de  Caylus 
apporta  la  même  lumière  dans  tous  les  faits  de 
l'histoire  des  monumens  grecs  et  romains  ;  il 
dessinait  de  sa  main  les  cirques,  les  arènes,  les 
temples  de  marbre ,  les  sanctuaires  de  porphyre 
et  les  mystères  de  Mithra,  dont  yan**Dale  avait 
révélé  Teâprit  et  l'origine.  Il  y  avait  cela  de 
particulier  dans  ces  existences  de  savans, 
c^est  qu'elles  étaient  assez  hautes  pour  ne 
point  mendier;  tous  avaient  la  conscienced'eux* 
mêmes;  ils  ne  tendaient  pas  incessamment  la 
main;  ils  ne  s'abaissaient  pas,  pour  un  petit 
peu  de  science,  à  demander  de  grandes  au- 
mônes; le  corps  d'érudition  n'était  pas  une 
vaste  truanderie  où  l'on  se  prenait  aux  che- 
veux pour  quelques  pièces  de  monnaie;  on  tra- 
vaillait pour  Dieu  et  les  sciences,  pour  son  ordre 
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et  son  pays,  pour  la  postérité,  cette  reine  des 
grandes  âmes.  Les  gentilshommes  qui  aimaient 
les  livres ,  les  investigations  de  Tesprit ,  avaient 
de  grandes  fortunes ,  et  pouvaient  former  à 
leurs  propres  frais  les  bibliothèques  dont  plus 
tard  le  marquis  de  Paulmy  nous  a  laissé  le  plus 
magnifique  modèle'. 

Les  sciences  exactes  suivaient  une  progrès* 
siou  rapide;  j'ai  indiqué  déjà  la  révolution 
préparée  par  les  deux  systèmes  de  Leibnits 
et  de  Newton;  ces  idées  jetées  au  monde  de* 
vaient  produire  un  immense  mouvement  dans 
les  intelligences.  Le  jeune  Maupertuis  commen- 
çait à  populariser  ces  systèmes  au  sein  même 
de  la  société  française.  Maupertuis ,  mousque* 
taire  d'abord,  s'était  appliqué  avec  ardeur  à  la 
géométrie ,  et  son  beau  travail  sur  la  mesure 
du  qiéridien  restera  comme  un  des  grands  pro- 
grès de  la  science.  Les  Cassini  illuminaient  l'as- 
tronomie; ces   esprits,  pénétrans   et  chauds 


I  Anne  -  Claude-Philippe  de  Tubières,  de  Grimoard,  ^e 
Pestels,  de  Lévî ,  comte  de  Caylus,  fut  un  des  grands  traYsil- 
leurs  du  dernier  siècle  ;  il  a  publié  plus  de  cent  Tolumes;  ton 
ouvrage  le  plus  remarquable  est  le  Recueil  d'antiquités  égyp- 
tiennes, étrusques,  grecques  et  romaines.  Paris |  ann.  17^^ 
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comme  le  soleil  de  l'Italie,  avaient  rétabli  le 
magnifique  système  d(f  la  marche  des  astres  a  qui 
racontent  la  gloire  de  Dtéu>»  comme  le  dit 
rÉcriture.  Les  Cassini  habitaient  l'Observatoire 
que  Louis  XIY  avait  élevé  sur  le  point  extrême 
de  Paris,  non  loin  du  Yal-de-Grâce ,  alors  que 
le  grand  roi  semait  partout  les  monumens  de  sa 
munificence  et  de  son  éternité. 

La  Coiidamine ,  le  curieux  La  Condamine , 
était'  aussi  avancé  que  Maupertuis  dans  les 
études  scientifiques  ;  il  jetait  sa  vie  à  rexpé- 
rience  des  faits  ; .  il  allait  s'élancer  dans  les 
voyages,  dans  les  recherches  lointaines  par 
amoui*  de  la  science  ;  il  rêvait  un  observa- 
toire silr  le  haut  des  Gordilières,  au  milieu 
des  neiges  éternelles,  pour  mieux  définir  le 
point  du  méridien  et  le  passage  de  ces  pla- 
nètes qui  scintillent  au  ciel.  Le  vulgaire  ne 
comprend  pas  ces  vies  Ainsacrées  à  une  seule 
idée,  ces  sacrifices  d'une  existence  à  une  pen- 
sée d'étude  et  de  postérité!  La  Condamine 
s'était  fait  connaître,  jeune  encore,  par  son 
Mémoire  sur  «  la  nécessite  d'une  mesure 
commune  qui  servirait  de  point  central  à  la 
terrCé  j>  Dans  la  botanique ,  le  nom  de  Jussieu 
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succédait  à  Tournefort  pour  le  progrès  de  celte 
belle  étude  de  la  nature 'et  des  fleurs.  La  géo- 
logie pénétrait  déjàxlans  la  formation  du  monde 
primitif:  on  voyait  poindre  cette  gigantesque 
progression  de  la  terre  se  déchirant  toute  vol* 
canisée,  cette  succession  d'êtres,  mythologie  im- 
mense qui  explique  les  fables  de  l'antiquité  :  les 
faunes ,  les  satyres ,  les  amazones ,  les  sphinx  ter- 
ribles, et  cette  création  du  monde  que  Jéhova 
accomplit  dans  sept  jours,  comme  si  les  couches 
diverses  avaient  été  successivement  enfantées. 
La  botanique  est  pour  la  grande  science  de  la 
nature  ce  que  la  peinture  et  les  couleurs  sont 
pour  lanatoroie.  Ce  voyage  parmi  les  fleurs, 
au  milieu  des  parfums,  dans  ces  riches  pa- 
lais de  roses,  de  liliacées,  de  graminées  odo- 
rantes, Tournefort  l'avait  commencé  d'après 
les  essais  de  la  Hollande  et  de  TAllemagne: 
Jussieu  continua  son  4fcuvre  sous  la  protection 
spéciale  du  régent;  il  classa  cette  famille  par- 
fumée, qui  vit  et  meurt  sur  une  charmille 
dans  l'espace  d'un  matin. 

La  chimie  fut  la  science  de  prédilection  du 
duc  d'Orléans  ;  elle  l'avait  exposé  à  tant  d'o- 
dieuses accusations!  La  chimie  prenait  un  re« 
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marqiiable  développement  sous  Humbert,  qui 
avait  servi  de  maître  et  de  confident  au  prince; 
on  la  dépouillait  lentement  du  rêve  de  l'al- 
chimie; douce  chimère  pourtant  que  cette  il* 
lusion  qui  berçait  la  scienoe  lorsque  devant 
un  fourneau  éclatant,  l'alchimiste  fouillait , 
interrogeait  les  métaux  par  cette  ques- 
tion :  «Qui  produit  Tor?»  doute  assez  puis- 
sant ponCM'emuer  le  monde,  car  cette  chi- 
mère qui  le  faisait  chercher  For  dans  un 
fourneau,  les  générations  nouvelles  la  pour- 
suivent parades  spéculations  d'une  autre 
nature.  Dans  la  chimie  réelle,  Réaumur  in- 
ventait les  diverses  méthodes  pour  produire  le 
fer-blanc,  l'acier  fondu,  et  pour  changer  le 
fer  en  acier  par  de  simples  procédés  écono- 
miques. Réaumur  me  parait  une  des  intelli- 
gences les  plus  avancées  du  dix -huitième 
siècle;  il  ne  s'arrêtait  devant  aucun  obsta- 
cle; l'art  de  produire  et  de  suppléer  à  la 
création  dominait  son  esprit;  soit  qu'il  cher- 
chât dans  de  simples  coquillages  le  moyen  de 
former  les  perles  à  l'eau  magnifique ,  soit  qu'il 
réunit  lesélémens  primitifs  du  saphir,  de  l'éme- 
raude  et  du  grenat,  soit  enfin  qu'il  connût  la 
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puissance  de  l'esprit-de-vin  et  du  mercure,  à 
ce  point  de  mesurer  la  chaleur  et  de  préciser 
les  degrés  du  temps.  La  mécanique  avait  pour 
guide  le  bon  religieux  Sébastien  Truchet,  le 
plus  hardi  des  novateurs  dans  ce  système  si 
précieux  pour  les  métiers.  Tandis  que  le  mé- 
decin Gautier  inventait  l'appareil  pour  rendre 
Teau  de  la  mer  potable ,  Sébastien  Truchet' 
perfectionnait  le  rouage  des  maAines,  les 
grandes  constructions  hydrauliques  qui  prome- 
naient Teau  dans  les  airs,  les  diables  si  connus 
dans  Tart  des  charpentiers  pour  transporter  les 
masses  immenses  ^  les  tableaux  mécaniques 
de  Marly  où  tout  se  mouvait,  hommes,  mon- 
tons,  où  le  vent  même  artificiel  agitait  les 
feuilles;  ces  merveilles  étaient  l'œuvre  de  Tru- 
chet  qui  avait  deviné  l'usage  de  la  vapeur  et 
des  presses  mécaniques. 

■ 

Telle  était  donc  l'état  de  la  science.  Là 
même  activité  qui  se  produit  dans  les  in- 
telligences pour  hâter  ces  progrès,  on  la  re« 
trouve  pour  l'administration  générale  des  ponts 


I  II  n*eziite  pas  de  notice  sur  le  modeste  moine  TrucfaeC  ; 
c*est  à  regretter  pour  Thistoire  de  k  mécanique. 
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et  chaussées,  ces  grandes  voies  de  circula- 
tion. ^  nous  voyons  se  déployer  sous  nos 
yeux  ces  vastes  roiftes  plantées  de  vieux 
arbres,  relevées  de  belles  chaussées ,  c'est  à 
l'administration  des  premières  années  de 
Louis  XY  que  nous  le  devons;  les  lois,  les 
ordonnances  s'occupent  avec  une  vive  solli- 
citude dé  cette  spécialité.  La  législation  de 
la  régence,  son  administration  surtout,  fut  très- 
active,  maij  sans  unité,  comme  il  arrive  tou- 
jours aux  i^poques  de  transition ,  dans  le  pas- 
sage d'un  gouvernement  à  un  autre;  on  hésite 
alors  devant  toute  mesure  définitive,  et  l'on 
tâtonne  long-temps  avant  de  se  décider  dans 
l'esprit  absolu  d'un  système.  Voilà  c^  qui  ex- 
plique cette  multiplicité  dans  les  ordonnances, 
cette  suite  d'édits  qui  souvent  se  heurtent  et 
s'entre-choquent. 

La  législation  commerciale  recevait  ses  déve- 
loppemeos:  une  déclaration  porta  l'établisse- 
ment d'un  conseil  de  commerce  et  des  ma- 
nufactures'; un  acte  défendit  le  négoce  et  la 

1  Vincenncs,  14  décembre   i7i5,  reg.  P,  pag.  3i.  (  ArchÏT. 
rer.  rons.  d'État.  ) 
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navigation  de  la  mer  du  Sud  k  d'autres  qu*ii 
la  compagnie  privilégiée,  sous  peine  de  con- 
fiscation des  vaisseaux  et  de  mort  des  capitai- 
nes'; des  lettres  patentes  autorisèrent  la  liberté 
du  commerce  sur  les  côtes  de  Guinée  *  ;  un  édit  dé* 
chargea  les  négociansdel'obligatioq  de  prendre 
des  passe«ports  du  roi  pour  envoyer  leurs  vais- 
seaux dans  les  lieux  où  il  n'y  avait  point  d'inter- 
diction de  la  navigation  et  du  commerce^.  Un 
arrêt  du  conseil ,  à  raison  de  l'abondance,  permit 
l'exportation  à  l'étranger  et  le  transport  de 
province  à  province  des  blés,  fromens,  seigles, 
en  exemption  de  tous  droits  ^  ;  une  ordonnance 
porta  règlement  sur  l'indemnité  de  table  accor- 
dée aux  officiers  généraux,  capitaines  et  autres 
oommandans  des  vaisseaux  du  roi  à  la  mer^; 
des  statuts  réglèrent  la  régie,  police  et  con- 
duite des  habitans  et  du  commerce  de  Saint- 

t  Paris»  aQÎanner  1716,  reg.  P,  pag.  4-  (  Archiv.  rec.  cons. 
d'État.  ) 

a  Paris,  {anrier  1716,   regîst  P,  page  11.  (  ArcfaÎTes  cod. 
noir.  ) 

3  Paris,  Urntr  1716.  (  Archir.  rec.  cons.  d*É(at) 

4  Paris,  i4  mars  1716.  (Archir.) 

5  Paris,  10  juin  1716.  (  Archiv.  rec.  cons.  d'État  ) 
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Domingtie  ^  ;  une  ordonnance  exclut  de  toutes 
charges ,  administration  publique  et  des  as- 
semblées du  corps  de  la  nation  dans  les  Échelles 
du  Levant ,  les  négociàns  français  qui  y  épou- 
seront  des  filles  ou  veuves  nées  sous  la  domi- 
nation  du  grand^seigneur ,  et  desdites  charges 
et  administrations ,  ceux  qui ,  n'ayant  pas  l'âge 
da  trente  ans,  épouseront,  sans  le  consentement 
de  leurs  pères  et  mères,  des  filles  même  de 
Français  \  Un  traité  entre  la  France  et  les 
villes  auséatiques  fixa  les  principes  en  matière 
d'échouement  et  de  prises^;  les  négociàns  qui 
Yont  faire  la  traite  des  noirs  à  la  cote  de  Guig- 
née, n'y  paieront  pour  trois  négrillons  qui  ont 
été  ou  seront  débarqués  en  Amérique,  que  sur 
le  pied  de  deux  nègres,  et  de  deux  négresses 
pour  un  nègre  ^.  Les  Français  doivent  se  dé«- 
faire  4c  la  part  qu'ils  ont  avec  les  étrangers 
dans  les  bàtimens  construits  ou  achetés  aux 


I  Paris,  93  juin   1716.   (Moreau  de  Saint-Méry,  11,  497» 
rec.  cass.  ) 

a  Paris ,  1 1  avril  1 7 16.  (  ArdÛT.  ) 

3  a8  septembre  1716.  (Lebeau-Dumont,  corps  dipl. ,  vni, 
pag.  I.) 

4  Paris,  i4  décembre  1716;  rëg.  P,  page  9,  janvier  1717. 
(  ArchiT.  cod.  noir.  } 
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ports  du  royaume,  à  iuoîds  qu'ils  fie  ooa- 
sentent  à  en  acquérir  la  totalité  '.  Une  ordoo* 
Dance  défend  aux  gouverneurs  généraux  et 
particuliers  des  colonies  d'avoir  des  habita* 
tions';un  arrêt  du  conseil  permet  à  tous  les 
Français  de  faire  le  commerce  en  gros  et  en  dé» 
lail  du  tabac  et  de  le  faire  fabriquer;  mais  inter- 
diction à  toutes  personnes,  même  aux  habîtans 
des  crûs,  d'ensemencer  ou  cultiver  aucun  ttf* 
bdc  dans  leurs  terres  ^  jardins,  vergers  et  autres 
lieux,  sous  quelque  prétexte  que  ce  paisse 
être, à  peine  de  10,000  liv.  d'amende  \  Ensuite^ 
pour  conserver  l'abondance  dans  le  royanÊÊ^e 
et  faciliter  l'entrée  des  bestiaux,  le  roi  or- 
dbnna  qu'il  serait  payé  pour  le  blé  exporté  le 
triple  des  droits;  on  ne  dut  percevoir  sur  les 
bestiaux  que  le  tiers  des  droits  aocoutuniés  K 
Défense^  fuirent  faites  aux  capitaines  de  vais- 
seaux de  tirer  des  coups  de  canon  dans  les 
rades  des  colonies  sans  nécessité  ^ 

1  Paris,  iS  jaDTÎer  1717.  (ArchW.  ) 
a  Paris,  septembre  1719.  (  Artbiy.  } 
)  Paris  y  29  décembre  1719-  (  ArcbÎT.  ) 

4  Paris ,  !  3  mars  1 720.  (  ArchÎT.  ) 

5  Paris,  93  décembre  1791. 
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En  matière  de  fiAances,  les  actes  sont  nooci* 
breiix  :  on  fixa  le  temps  dans  lequel  les  parti* 
culiers  taillables  pourraient  se  pourvoir  contre 
leurs  taxes  d'office  ';  tous  les  billets  faits  pour 
le  service  de  TÉtat  devaient  être  soumis  à 
la  vérification  et  à  la  liquidation  \  Un  arrêt 
du  conseil  porte  prohibition  de  transpor» 
ter  hors  du  royaume  aucune  espèce  d'or  et 
d^irgent^;  des  recherches  devaient  être  faites 
daif^  toutes  les  maisons  particulières  ,  même 
en  les  commuolMk  et  institutions  religieu- 
ses, séculières  ef^régiilières ,  et  dans  tous  les 
lieux  privilégiés^  des  espèces  qui  peuvent  y 
avoir  été  recelées^;  on  réduisait  au  denier  vingt- 
cinq  le^  S^g^  9  augmentation  de  gages  et  au* 
très  charges  employées  dans  les  États  du  roi  ^  ; 
défenses  étaient  faîtes  à  tous  officiers  compta* 
blés  et  autres  intéressés  dans  les  traités  et  sous* 


I  ViocenMSy  7  djeembre  1715»  rcg.  C.  des  A.  pag.  16. 
(  Arcbiv.  re(.  conf.  d*État.  ) 

a  Vincennes,  7  décembre  17 15;  reg  P.P.  1  a  décembre. 
(  ArcbÎT.  rec  cons.  d*État.  ) 

3  Viacenaes,  i^ décembre  17 15.  (  ArchÎT.  rec.  cods.  d^ÉUit.  ) 

4  Paris,  aojanTier  1716.  (Archîv.  ) 

5  Paris,  janvier  1716;  reg.  P.  P,  i"*  avril,  C.  des  C.  33. 
{  ArcbÎY.  rec.  cons.  d'État) 
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traités  des  finances ,.  de  désemparer  de  ledis 
maisons  d^habitation  et  des  lieux  de  leur 
résidence  ordinaire  sans  congés  exprès  et  par 
écrit  du  roi ,  à  peine  de  punition  corporelle  et 
même  de  la  vie'  ;  les  billets  et  rescrîptions  des 
receveurs  généraux  devaient  être  rapportés 
dans  Tespace  de  huit  jours  par-devant  les 
commissaires  nommés  à  cet  effet,  pour  être 
visés*.  Un  autre  édit  déterminait  les  registres* 
journaux  qui  devaient  être  tenus  par  ^ 
officiers  comptables  et  atHttk  chargés  de  la 
perception,  maniement  et  distribution  des 
finances  du  roi  et  des  deniers  publics  ^  ;  les 
endossemens  mis  sur  les  billets  de  la  banque 
générale  ne  servaient  que  pour  &ire.coii- 
naitre  ceux  à  qui  lesdits  billets  appartenaient, 
ou  pour  indiquer  ceux  à  qui  ils  devaient  être 
payés,  si  ce  n'est  que  la  garantie  a'eût  été 
expressément  promise  par  l'endosseur^;  un 
autre  édit  disait  :  qu'il  serait  fabriqué  dans 
l'hôtel  de  la  monnaie  de  Paris  de  nouveaux 

1  Paiis,  7  mars  1716.  (ArchÎT.  rec.  cons.  d*État.  ) 

2  Paru,  a4  mara  1716,  reg.  P.  P,  pag.  ao.  (Archw.  ««• 
'cons.  d*État) 

3  Paris,  luîn  1716.  (  ArchÎT.  rec.  eau.  ) 

4  S19  juillet  1716.  (  ArchÎT.  rec.  cass.  ) 


FINANCES.  —  MONNAIES  («Tltt-lTtt).        <M6 

lauis  d^ôr  ayant  cours  pour  .%  -  litres  \ 
Pois  on  établissait  une  loterie  pour  -  le  rem* 
boursemeot  des  billets  de  TÉtat  '  ;  défenses 
étaient  faites  de  conserveir  en  espèces  plus  de 
5oo  livres;  on  confisquerait  le  surplus^;  et  on 
abolissait  l'usage  des  espèces  d'or  et  d'argent^; 
défenses  de  s'assembler  dans  aucun  lieu .  ni 
quartier ,  et  de  tenir  bureau  pour  les  né- 
gocians  de  papier ,  à  peine  de  prison ,  de 
3,000  livres  d'amende ,  à  l'exception  des  agens 
de  change  ^.  Un  arrêt  du  conseil  déclarait 
nulles  et  de  nul  effet  les  stipulations  faites 
pour  paiement  en  espèce»  sonnantes ,  et  «odr 
obstant  pareilles  stipulations  faites,6t  à  faire; 
tous  paiemens  devaient  être  opérés  en  billets  de 
banque^; ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir 
imité 9  contrefait ,  falsifié  ou  .altéré  les  paw 
piers  royaux ,  seraient  punis  de  mort  ^  .  ) 

t 

"*  '  .4  1 

I  NoTembre  1716,  re^.  de  !a  cour  des  monnaies. 
'2  17  mars  1717. 

3  37  feVrier  1720. 

4  Paris,  1 1  mars  1720  ,  reg.  C.  des  mon.  (  Arrhi^.  ). 

5  Paris ,  a3  mars  1 720.  (  Rec .  cass.  ) 

6  Paris,  6  arril  1720.  (Rec.  cass.) 

^  Pauris,  4  naî  1730 ,  reg.  P.  P,  iq  juin.  (  Archîv.  rec.  095.V  ) 
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I/autres  mesures  embrassaient  Tadraiin»- 
tration  générale  de  la  société  >  et  oonsacraîent 
des  principes  de  préToyance;  le  ooaseil  fri* 
sait  défenses  d'imprimer  sans  la  permission  du 
roi  \  Tons  les  livres  et  livrets  des  pays  étran- 
gers ne  pouvaient  entrer  dans  le  royaume 
<{ue  par  les  villes  de  Paris,  Rouen,  Nantes, 
Bordeaux ,  Marseille ,  Lyon ,  StrasboUi^ ,  Mets, 
Reims,  Amiens^)  on  interdisait  à  tous  an- 
tres qu'aux  six  imprimeurs  du  roi  de  ven- 
dre et  d'imprimer  les  édits,  déclarations,  et 
tout  arrêt  du  oonseîl  et  des  cours,  sous  peine 
de  3,000  francs  d'amende^;  on  prokilMiit  le$ 
étalages  de  livres,  à  peine  de  confiscation,  d'a- 
mende et  de  prison^;  on  défendait  aux  trou- 
pes de  danseurs  de  cordes  et  sauteurs  des 
foires  de  Saint- Germain  et  de  Saint  *  Laurent 
de  Paris,  de  joindre  à  lears  divertissemens 
aucunes  représentations  ôe  scènes  comiques'; 
on    ordonnait  la   perception  d'un   neuvième 

I  Paris,  9  Octobre  1916.  (  Rer.  cass. ) 

s  Paris,  13  mai  1717  ;  reg.  P.  P,  a5  mai.  (  Ârchiv.  rec  cshil) 

3  Paris,  ig  juin  1717.  (Archiv.  rec.  cas.) 

4  Paris,  ao  octobre  1721.  (Rcc  cass.  ) 

b  Vincennes  ,  2^  dccembre  1715.  (Rec.  cass.  Arebîv.  ) 
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par  augmcotation  de  prix  d'oitrée  aux  opéras, 
omiédies  et  autres  spectacles ,  pour  le  l>ftti- 
nient  des  nouVeUes  ssUies  de  TEôtel -»  Dieu  * } 
te  régeut  permettait  le  rétablissement  d'une 
troupe  de  comédiens  italiens,  avec  défen- 
ses i  toutes  personnes  d'entaer  sans  payer*; 
en£n  un  règlement  était  fait  sur  la  tran- 
quillité des  spectacles  ^.  Paris  était  ainsi 
Tobjet  de  la  prédilection  du  régent;  le  con- 
seil autorisa  reinbellissement  xlu  faubourg 
Saint-Germain  ^;  il  arrêta  les  nouveaux  irians 
pour  l'ouverture  d*une  rue  vis«à»*vis  Pbôtel 
d'Antin  et  la  place  Loais*le^Grand  ^.  Lies  tra-* 
vaux  puMics  furent  ooùçus  d'une  manière 
jlkos  large  ^;  des  lettres  patentes  accordèrent  au 
duc  d'Orléans  la  &culté  d'établir  le  caùal 
de  Loing,  avec  attribution  de  droit  et  pro- 


I  Paria,  5  février  1716.  (  Archiv.  ) 

a  Pftrisy  s  nmi  1716.  (  Archiv.  rec  cous,  d'tital.  ) 

3  10  avril  1730.  (  Archiv.  rec.  de  la  G.  de  cass.  ) 

4  ViDcennes,  1^  décembre  17 iS,  reg.  P,  pag.  8 y  février  1716. 
(  Archiy.  rec.  cons.  d*État.  ) 

5  Vincennes,  i*!* décembre  I7i5,  reg.  P|  pag.  a3.  (Archiv 
rec.  cons.  d*Éut.  ) 

6  Parii ,  ao  ftviier  1717.  (  Archiv,  ) 
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priélé  incommutable  ^  Le  conseil  ordonna  l'élar- 
gissement des  grands  chemins ,  lesquels  devaient 
être  plantés  d'arbres  aux  frais  des  propriétaires 
riYerains  '  ;  on  fit  concession  à  la  ville  de  Paris 
de  111e  des  Cygnes  pour  le  déchirage  des  ba* 
tcaux^;  le  conseil  régla  le  mode  d'élection  des 
officiers  municipaux  dont  le  pouvoir  avait  été 
tant  restreint  par  Louis  XIV  ^  :  on  rétablit  les 
offices  de  maires ,  lieutenans  de  maires  et  con- 
snls  perpétuels  en  Languedoc  ^. 

Les  ordonnances  qui  concernent  la  guerre 
sont  nombreuses  ;  il  faut  indiquer  les  princî* 
pales  :  lés  premières  sont  dictées  par  Véconomie; 
un  édit  supprime  les  deux  offices  de  directeur 
général  de  l'artillerie  et  de  commissaire  gé- 
néral des  poudres*.  La  noblesse  trouvâmes  privi* 
léges  garantis  par  l'établissement  des  cadets 
dans  le  régiment  des  gardes-françaises?;  ou  régla 

1  Paris  y  noTcmbre  1 7  iQ*  (  Archiv.  ) 

a  Paris,  3  mai  lyao.  (Arcblv.  rec.  cons.  d*£tot;  Bauduil* 
lA&T ,  loin.  I ,  pag.  223  • } 

3  Paris,  mars  1721.  (  Archîv.) 

4  Septembre  1717.  (  Archîv.) 

5  Novembre  171S. 

6  Paris,  jaDvier  I7i5.(  Archîv.  rec.  cons.  d*État.) 

7  Paris  ^  30  mai  1716.  (Archîr,  rec.  cas.  rec.  cons.  d'État.  ) 
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le  service;  la  police,  Tordonnance  des  mare- 
chatissées  ^  et  la  discipline  à  observer  par  les 
troupes  tant  françaises  qu'étrangères,  en  route 
ou  dans  leurs  garnisons  *  ;  les  juges  des  crimes 
et  délits  commis  par  les  gens  de  guerre';  le 
casernement  de  Tinfanterie  et  de  la  cavalerie^; 
on  prononça  la  peine  de  mort  contre  les 
déserteurs,  peine  implacable-  des  codes  de 
Louis  XIV ^  Enfin,  un  arrêt  du  Parlement 
prescrit  la  manière  dont  ■  doivent  être  faits 
les  testamens  militaires  par  des  officiers  de 
guerre^  et  un  édit  règle  la  police  des  hôpitaux 
destinés  aux  soldats  dans  le  royaume. 

Il  serait  difficile  de  trouver  dans  cet  ensem- 
ble d'édits,  d^ordonnances  et  de  mesures  ad* 
ministratives ,  une  pensée  commune  et  suivie , 
susceptible  d'être  révélée;  il  y  a  une  sollicitude 
véritable  pour  les  intérêts  généraux,  une  in r 
tention  surtout  de  répondre   aux    nécessités 

t  Paru,  1*' juillet  1716.  (Archiv.rec.  cass.) 
9  Parts  y  4  juillet  1716.  (Archiv.  rec.  cass.  ) 

3  Paris,  10  septembre  1716.  (C.  milit.  ) 

4  Paris,  a5  décembre  1 7 1 6.  (  Arcbir.  ) 
5»  Parts  ^  a  janTier  1717.  (Archiv.  ) 

4  Paris,  4  février  1717*  (  Arcbiv.  ) 
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que  les  circonslaaces  peuvent  fiiire  oaitre; 
mais  il  i^'y  a  pas  de  système  ^  à  parier  exacte* 
meut.  La  marciie  de  la  société  était  trop  irré- 
gulière,  les  accidens  trop  mobiles  pour  qu'on 
pût  suivre  une  idée  exclusive  et  la  conduire  k 
bonne  fin;  c'est  une  administrai  tion  qui  répqpd 
aux  crises  de  chaque  moment,  et,  par  cela 
même,  qui  n'a  rien  de  fixe  et  reste  sans  avenir 
déterminé  ;  il  n'y  a  pas  d'esprit  de  suite.  Pour 
qu'on  puisse  voir  un  système  complet  d'admi* 
nistration  publique  se  développer,  il  est  iadis* 
pensable  que  les  circonstances  soient  calmes, 
paisibles ,  et  que  le  pouvoir  ne  soit  pas  à  cha- 
que instant  menacé;  autrement,  il  songe  à  sa 
propre  conservation;  cette  pensée  l'absorbe; 
il  n'administre  que  sous  l'influence  de  celte 
pensée,  et  il  ne  procède  que  par  des  ex« 
pédiens! 


CHAPITRE   XXVIIL 
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Situation  du  secrétaire   d'État  Dubois. —  Premières  né- 
gottitttions  pour  le  cardioâlat.  —  Arehèvéchë  de  Cambrai. 

—  Deuxième  période  des  négociations  a  Rome. — L'abbé 
Dubois  cardinal.  —  Immensité  de  son  travail. —  Division 
du  gouvernement. — Dubois  admis  au  conseil  de  régence. 

—  Pormalion  du  gonvemeineilt.  -*-  Dubois  premier  mi- 
nistre. —  Organisation  du  cabinet. 


1720  —  1728. 


Toute  la  vie  de  l'abbé  Dubois  s'était  pour 
ainsi  dire  consacrée  au  régent;  il  avait  suivi 
eC  développé  ses  desseins  depuis  les  missions 
secrètes  en  Espagne  à  l'avènement  de  Phi-^ 
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lippe  V,  jusqu'à  la  grande  négociatioD  achevée 
pour  le  traité  de  la  quadruple  alliance  ;  c'était 
encore  à  l'habileté  et  à  la  fermeté  de  l'abbé 
Dubois  que  le  régent  devait  le  triomphe  de 
son  système  en  Espagne,  la  chute  d'Albéroni , 
et  l'adhésion  de  Philippe  V  à  ce  traité  de  la  qua- 
druple alliance.  Dans  )es  affaires  de  l'inté- 
rieur ,  les  services  de  l'abbé  Dubois  n'étaient  pas 
moins  éclatans;  il  avait  poussé  le  duc  d'Or- 
léans* k  toutes  les  mesures  de  force  et  d'u» 
nité;  n'était-îl  pas  le  plus  intime  conseiller  de 
ses  résolutions?  Esprit  droit  et  de  gouverne- 
ment ,  Dubois  avait  compris  ce  que  la  résis- 
tance du  Parlement  jetait  d'embarras  dans 
la  marche  du  pouvoir;  il  avait  poursuivi  le 
parti  espagnol  en  France;  il  avait  abattu  les  pro- 
jets de  la  duchesse  du  Maine  ;  tout  récemment 
encore  il  avait  conseillé  au  régent  de  centrali- 
ser son  ministère ,  et  il  avait  été  ainsi  l'expres- 
sion d'un  système  politique.  Dans  la  question 
même  de  la  bulle  Unigenitus,  l'abbé  Dubois 
devina  tout  le  vide  de  l'opposition  jansé- 
niste, tout  ce  qu'il  y  avait  d'insubordonné 
dans  une  opinion  qui  protestait  sans  cesse 
contre  le  pape  et  le.  roi  ;  Dubois  sentait  enfia 
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la  nécessité  dW  gouvernement  fort.  Le  régent 
ayait  la. portée  et  le  secret  de  tels  services;  il 
fallait  une  récompense  à  tant  de  dévouement  ;  ' 
et  d'ailleurs,  en  politique,  les  honneurs  sont 
moins  décernés  comme  un  hommage  à  celui 
qui  les  reçoit,  que  comme  témoignage  que  cet 
homme  symbolise  notre  pensée  et  en  est  de- 
venu  l'expression. 

L'abbé  Dubois  visait  au  cardinalat,  à  cette 
puissance  de  la  pourpre  romaine  si  grande 
siM&ILiclieliéu,  si  habile  sous  Mazarin  '.  Le  car* 
dinalat  donnait  au  ministre  une  certaine  in- 
dépendance, une  force  d'opinion,  une  éner- 
gie de  moyens,  une  liberté  d'action^  bien  né- 
cessaire dans  Jes  systèmes  ferme»  et  hauts.  Je 
m'wiagine  qu'un  homme  d'État  appelé  aux 


I  La  correspondance  diplomatique  de  Vnhhê  Dubou  arec  les 
envoyés  à  Rome  a  principalement  cet  objet  (voyez  de  1739 
à  1731  )•  Déjà  les  ëpigrammes  roulaient  sur  Dubois  cardinal. 

Pour  avilir  l'edat  de  la  pourpre  romaine, 
Bt  loi  faire  porter  L'opprobre  da  la  croix , 
Le  SaiaU-Përe  n'a  cru  de  route  pins  certaine 
Que  de  l'enchauer  dans  Dubois. 

Du  bois' dont  on  faijatt  les  emstres, 
Un  cuistre  j'étais  autrefoia, 
Et  je  suis  aujourd'hui  du  bois 
D«mt  0»  'tait  faite  ks  mhiiitrek. 
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aflaires  de  son  pays  doit  porter  ses  bonifiiag» 
silencieux  vers  la  grande  image  des  ministres 
qtii ,  i  de  rares  époques ,  conçnrent  de  forts 
systèmes  et  les  menèrent  k  fin  ;  qaoi  d'é- 
tonnant que  Tabbé  Dubois  visât,  comme  Albé* 
roni,  k  cet  immense  rôle?  Le  catholicisme  s 
cela  d'admirable  qu'il  égalise  les  rangs.  Albé- 
roni  était  sonneur  de  cloches  k  la  cathédrale 
de  Sienne,  et  il  fut  placé  à  la  tête  de  la  mo* 
narchie  espagnole  dans  les  Dent-Mondes;  Du- 
bois, fils  d'un  apothicaire  de  BriveSi-la^Sail- 
larde,  gouverna  la  France.  Getle  condition 
humble  pouvait  être  un  suj^  de  moquerie  ponr 
la  noblesse  du  dix-huitième  siède  et  la  philo- 
sophie des  gentilshommes  qui  ne  comprenaient 
pas  la  démocratie  du  catholicisme;  mais  l'Église 
ne  séparait  pas  les  rangs;  elle  prenait  les  petits 
et  les  grands ,  et  leur  jetait  la  pourpre  pour 
les  égaliser  k  la  face  des  monarques. 

C'était  auprès  de  Rome  qu'il  fallait  négocier 
pour  obtenir  l'insigne  honneur  du  cardinalat; 
le  représentant  officiel  de  la  France  était  alors 
le  cardinal  de  Rohan ,  caractère  d'habileté  et 
de  grandeur  comme  cette  famille  princière 
de  Soubise;  ce  n'était  point  assez  :  les  dé- 
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pèches  dti  cardinal  hidiquaient  rinfluence  du 
père  Lafiteau ,  depuis  évêqut  de  Sisteron , 
un  des  conseillers  de  Clément  XI.  Dans  la 
série  des  papes  du  dit^huidéme  siècle,  Clé- 
'ment  XI  parait  comme  la  main  décidée  qui 
conserva  l'Église  dans  son  unité  catholique, 
car  il  avait  proclamé  la  suprématie  de  Rome 
sur  toutes  les  questions  ecclésiastiques.  Ce  fut 
donc  par  llorgane  du  père  Lafiteau  et  du  cardinal 
de  Rohan  que  la  négociation  pour  la  pourpre 
romaine  fut  commencée  au  nom  du  secrétaire 
d*État  Dubois.  Le  gage  essentiel  qu'il  fallait 
donner  devait  être  nécessairement  une  adhé- 
sion plus  complète  à  l'autorité  de  Rome  et  à 
l'unité  catholique.  Les  premiers  temps  de  la 
régence  s'étaient  appuyés  st^r  l'opposition  jan* 
séniste;  c'était  avec  les  raides  et  austères 
chrétiens  de  Saint-Séverin  et  de  Saint'âulpice 
que  le  régent  avait  essayé  son  système  de  ré* 
sistance  contre  les  jésuites;  depuis,  l'abbé  Du* 
bois  avait  reconnu  lui-même  la  force  et  la  con^ 
sistance  du  jésuitisme,  cette  puissance  tout  à  la 
fois  de  hiérarchie  et  de  commandement  ;  et 
c^est  dans  la  vue  de  restaurer  l'unité  de  l'Église 
en  France  avec  le  cardinalat,  qu'il  s'était  adressé 
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au  père  Lafiteau  '.  Tout  ce  que  Tbabileté  avait 
de  ressources  fut  employé  par  le  secrétaire 
d'État  Dubois  ;  le  roi  d'Angleterre  Georges  I^ 
demanda  personnellement  au  régent  un  témoi- 
gnage d'affection  •  pour  l'abbé  Dubois  ;  cette* 
récompense  devait  montrer  toute  la  gratitude 
du  duc  d'Orléans  pour  l'auteur  et  le  signataire 
du  traité  de  la  quadruple  alliance.  Prince 
protestant,  Georges  P^  admettait  néanmoins 
que  la  robe  rouge  du  cardinalat  était  une 
grande  dignité  pour  le  prêtre  catholique.  En 
même  temps  l'abbé  Dubois  sollicitait  lin- 
fluence  du  prétendant,  de  ce  Stuart  si  aimé 
à  Rome,  car  il  avait  tout  sacrifié  à  sa  foi. 
L'empereur  fit  également  des  démarches  ac- 
tives pour  obtenir  le  chapeau  de  cardinal  au 
profit  de  l'abbé  Dubois;  l'Europe  mettait 
beaucoup  de  chaleur  à  cette  négociation,  parce 
qu  elle  y  voyait  un  grand  témoignage  en  fiiveur 
des  dernières  transactions  diplomatiques  de 
La  Haye  et  de  Londres  *. 

I  Correspondance  particulière  de  Dubois  »  1719^1721.  UnY 
est  pas  question  du  nom  de  Dubois ,  mais  le  chiffre  se  sert  tou- 
jours de  Texpression  :  «  TaCEïire  de  M"**  de  Gadagne.  » 

a  Correspondance  particulière  de  Dubois,  ann.  1710-1711. 
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Les  premières  démarches  échouèrent  ;  le 
pape  avait  des  préventions  contre  Tabbé  Du- 
bois; il  le  savait  complice  des  mesures  de  la 
régence  contre  la  bulle  Unigenitus;  il  deman- 
dait comme  gage  de  toute  négociation  ulté- 
rieure que  l'abbé  Dubois  fît  exécuter  la  bulle 
dans  le  royaume  et  brisât  l'opposition  du 
Parlement.  Cette  volonté  du  chef  de  TÉglise 
catholique  expliquait  la  résolution  d'exil  que 
le  régent  avait  prise  contre  les  grandes  cours 
judiciaires;  on  visait  à  l'unité  de  gouverne- 
ment et  de  ministère;  le  pape  exigeait  avant 
tout  l'unité  de  la  foi,  et.  cette  pensée  devait 
désormais  devenir  la  règle  fondamentale  de 
l'administration  en  France.  Le  pape  Clément  XI 
mourut. durant  ces  négociations  actives;  Inno- 
cent Xin  qui  lui  succéda ,  vieillard  déjà  à  son 
avènement,  fut  plus  facile  à  dominer  :  à  ce 
moment  l'archevêché  de  Cambrai  venait  d'être 
donné  par  le  régent  à  l'abbé  Dubois;  le  mi- 
nistre s'était  revêtu  de  la  robe  épiscopale 
que-  portait  Fénélon,  caractères  si  divers,  l'un 
tout  de  fermeté  et  def  hardiesse  dans  les  actes 
de  gouvernement,  l'autre  plein  de  douceur, 
de  décousu  et  de  £aiblesse  ;  Fénélon ,  le  mo- 

II.  aa 


S40  DUBOIS  CARDINAL  (I7tl). 

cour  de  Rome  consacrait  enfin  la  puissance 
ministérielle  du  secrétaire  d'État  si  dévoué  au 
régent  :  qui  désormais  pouvait  lutter  d'auto- 
rité avec  le  cardinal  Dubois  ?  C'était  s'élever 
à  la  hauteur  de  Richelieu  et  de  Mazarin,  et 
quand  on  est  si  haut  il  n'est  pas  rare  que  la 
tête  tourne.  Dubois  porta  lui-même  sa  bar- 
rette au  régent  qui  l'accueillit  avec  beaucoup 
de  grâce;  ce  prince  voulut  le  conduire  au- 
près du  jeune  roi  :  «  Sire,  dit  le  régent  à 
Louis  XV,  je  vous  présente  M.  l'archevêque 
de  Cambrai ,  au  zèle  de  qui  Votre  Majesté  doit 
la  tranquillité  de  son  État  et  la  paix  de  l'Église 
de  France  qui,  sans  lui,  alloît  être  déchirée 

£aiît  estimer  juste  et  dooTenable  de  vous  £iîre  cette  grâce;  c*est 
&  vous  pre'sentement  à  £iire  en  sorte  que  nous  ayons  lieu  de 
nous  féliciter  de  nous  être  reposés  sur  votre  foi  et  sur  votre 
puissance  pour  défendre  courageusement  les  lois  de  PEglise. 
Nous  envoyons  donc  k  ce  cardinal  la  barretfe  rouge,  par  notre 
cher  61s  Joseph  de  Passarini,  abbé  de  Saint- Jean,  notre  camé- 
rier  honoraire ,  qui  vous  fera  connoitre  plus  particulièrement  nos 
sentimens.  Nous  ne  doutons  pas  que  ae»  qualités  personnelles 
et  la  commission  que  nous  lui  confions,  qui  le  rendent  digne 
de  votre  bienveillance  ,  ne  vous  portent  à  le  recevoir  avec  bonté, 
et  nous  vous  accordons  avec  tendresse ,  très-cher  fik ,  notre  bé- 
nédiction apostolique  ^  comme  un  gage  certain  de  notre  amour 
paternel.  Donné  à  Rome,  âi  Sainte-Marie-Majeure ,  sous  Vam- 
neau  du  pécheur,  le  3i  juillet  1791 ,  la  première  année  de  notre 
ponti6cat  » 
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par  un  schisme  cruel  :  le  pape,  pour  recon- 
noitre  des  services  aussi  importans,  vient  de 
le  récompenser  par  un  chapeau  de  cardinal.  » 
Le  jeune  roi  sourit  au  nouveau  prélat  de  l'É- 
glise, et  hii  dit  «qu'il  étoit  fort  satisfait  du 
choix  qu'avoit  fait  le  Saint-Père  d'un  prélat  qui 
lui  avoit  rendu  tant  de  services.  » 

L'élévation  au  cardinalat  donnait  à  Du- 
bois une  grande  force  morale  ;  cette  dignité 
de  l'Église  avait  une  immense  valeur  aux 
yeux  du  peuple.  Avez-vous  quelquefois  con- 
templé les  portraits  de  l'école  flamande  du 
seizième  et  du  dix -septième  siècle  qui  re- 
produisent un  cardinal  avec  son  magnifique 
costume ,  sa  robe  de  pourpre ,  son  vaste  cha- 
peau qui  cache  un  front  méditatif,  les  yeux' 
fins  et  pénétrans ,  le  teint  pâle  comme  Riche- 
lieu, ou  légèrement  agité  comme  les  joues  du 
cardinal  de  Granvelle  ?  Quelle  longue  suite  de 
sensations  se  succèdent  dans  l'esprit  du  spec- 
tateur, que  d'idées  puissantes  dans  cette  tête 
si  admirablement  expressive  sur  ce  fond  noiri 
Un  cardinal  était  souvent  sorti  de  la  caste  la 
plus  obscure;  il  venait  du  peuple,  il  était  fils 
des  métiers,  et  il  promenait  le  glaive  sur  toutes. 
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ces  tètes  frisées  de  gentilshommes,  âa  justan*-» 
corps  et  an  poarpoint  d'or  et  de  soie.  Ce  se- 
rait une  belle  histoire  k  écrire  que  celle  du 
cardinalat  dans  le  monde  chrétien;  on  j  ver- 
rait la  lutte  démocratique  de  ces  cardinaux, 
presque  tous  fils  du  peuple,  contre  les  barons 
hautains  et  les  gentilshommes  de  cour! 

Dès  qu'il  fut  cardinal,  Dubois ,  maître  de  la 
situation ,  demanda  et  obtint  son  entrée  dans 
le  conseil  de  régence,  droit  inhérent  i  sa  po« 
sition,  car  l'on  ne  pouvait  exclure  un  car- 
dinal secrétaire  d'État.  Sur  l'ordre  du  ré* 
gent,  les  portes  du  conseil  furent  ouvertes  au 
cardinal  Dubois,  qui  se  plaça,  sans  hésiter,  à 
côté  du  cardinal  de  Rohan,  au  «dessus  du 
chancelier  et  des  ducs  et  pairs.  11  y  eut  nn 
soulèvement  dans  l'assemblée ,  une  protes* 
tation  de  d'Aguessean  et  du  duc  de  Ville* 
roy }  on  ne  voulait  point  reconnaître  le  droit 
des  cardinaux  de  siéger  au-dessus  des  ducs  et 
pairs  et  du  chancelier  :  combien  la  gentilhom- 
merie  n'était*elle  pas  abaissée!  encore  s'il  s'a- 
gissait d'un  cardinal  de  Rohan  '  !  mais  comment 

1  Le  cardinal  de  Rohan  avait  pris  la  plus  grande   part  à 
rékvaCion  de  Dubors  au  cardinalaf  ;  fl  lui  écn^ml  de  Hone  ^ 
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un  duc  et  pair  de  France ,  uo  des  représentana 
des  àauts.  barons ,  pourrait-il  céder  le  pas  au 
fils  d'un  apothicaire  de  Brives-Ia-^aîUarde  ! 
L'égalité  catholique  était  représentée  par  le 
Cardinal  Dubois;  elle  triompha  :  les  ducs  et 
pairs  qui  se  retirèrent  du  conseil  pour  pro* 
tester,  n'y  furent  plus  rappelés;  on  leur  fit 
entendre  que  le  roi  ayait  décidé  que  toute 
préséance  étïiii  due  aux  cardinaux.  Ainsi  la 
démocratie  dominait^  en  vertu  de  la  grande 
loi  de  l'égalité  religieuse  posée  par  le  catholi- 
cisme ,  comme  elle  avait  triomphé  en  Espagne 
par  Albéroni ,  le  pauvre  sonneur  de  cloches. 
Tout  marchait  vers  l'unité  du  pouvoir  sous 


«  Après  bien  des  embarras  ou  des  délais,  j*ai  eu  enfin  hier 
au  soir  le  plaisir  de  remettre  entre  les  mains  de  Téféque  de 
Sisteron,  pour  tous,  la  promesse  que  le  pape  m*a  donnée  par 
écrit  en  votre  Êiveur.  Je  suis  seulement  peiné  de  ce  qu'elle 
n'est  pas  plus  précise  et  moins  limitce  ;  mais  il  a  fallu  accepter 
Ce  qu'on  a  pu  obtenir  par  le  présent,  et  je  continuerai  de  don- 
ner tous  mes  soins  et  toute  mon  attention  pour  en  faciliter  et 
presser  l'exécution.  Les  délais  qui  ont  été  apportés  à  cette  af- 
£iire  pendant  im  si  long  temps  augmentent  la  satisÊiction  que 
l'ai  dans  cette  occasion,  d'avoir  pu  à  la  fin  donner  à  Miniei- 
gneur  le  duc  d'Orléans  une  preuve  de  la  sincérité  de  mes  sen- 
timens  envers  lui,  et  du  désir  que  j'ai  de  cultiver  et  de  mériter 
son  amitié  ;  car  je  pub  dire  avec  vérité  qu'il  ne  me  manque 

que  le  pouvoir  et  les  occasions  de  lui  prouver  la  mienne  en 

I 
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la  main  du  cardinal  Dubois.  Il  y  a  des  carac-> 
tères  d'une  étendue  telle  qu'ils  ne  peuvent  être 
en  soiis-brdre  dans  un  rang  quel  qu'il  soiL 
Ainsi  fut  le  cardinal  secrétaire  d'État  ;  il 
souhaitait  le  rang  de  premier  ministre  ;  c'était 
un  des  besoins  de  son  ambition ,  afin  d'avoir 
l'absolue  direction  du  conseil  :  ce  qu'il  avait 
conquis  de  fait ,  il  voulait  l'obtenir  par  le  droit. 
Les  fonctions  de  premier  ministre,  à  cette  épo- 
que, se  résumaient  en  une  haute  centralisation 
de  toute  l'autorité  politique.  Dans  un  mémoire 
présenté  au  conseil  ^ ,  le  cardinal  Dubois  avait  eu 

toute  manière.  Je  vous  prie  de  l'en  assurei^  de  ma  part ,  et  d*élre 
persuadé  du  plaisir  que  î*ai  eu  de  contribuer  à  ce  qui  tous  est 
avantageux,  et  bi  obtenir  pour  vous  ce  qui  est  dû  à  votre  mc'rite, 
conservant  pour  vous  eu  tout  temps  cette  reconnoissancc  et 
cette  amitié  sincère  que  demande  de  moi  celle  que  vous  m'avex 
témoignée  non  seulement  par  écrit,  mais  par  des  effets.  Votre 
affectionne  ,       J.  RoHAN.  » 

I  En  voici  un  extrait  :  «  Entre  les  motiis  qui  peuvent  porter 
M.  ie  cardinal  Dubois  premier  ministre ,  il  y  en  a  plusieurs  qui 
paroissent  décisifs  et  qui  se  tirent,  i«  des  services  importans 
qu'il  a  rendus  à  l'État ,  sous  les  ordres  de  Son  Altesse  Royale  » 
dans  l'administration  des  afbires  étrangères ,  dans  celles  de  la 
religion,  et  dans  plusieurs  parties  du  gouvernement  intérieur 
du  royaume  ;  a^  de  la  réputation  de  bonne  foi  qu'il  s'est  ac- 
qube ,  et  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  maintenir  la  tranquiÛîtë 
extérieure  du  royaume  ;  3"  de  la  nécessité  d'élever  son  mi- 
nistère pour  soutenir  ces  dispositions ,  pour  redonner  un  oom- 
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soin  de  précisément  déterminer  les  attributions 
et  les  privilèges  du  premier  ministre.  Fonte- 
nelle,  Fauteur  de  ce  mémoire^  avait  consulté 
l'histoire  de  Richelieu  et  Mazarin  pour  définir 
exactement  tout  ce  que  le  cardinal  Dubois  pou- 
vait exiger;  on  y  rappelait  que  Richelieu  fai- 
sait venir  à  son  lever  les  secrétaires  d'Etat  qui 
ne  travaillaient  plus  directement  avec  le  roi. 
Tous  les  ministres  devaient  soumettre  leurs  ré- 
solutions, leurs  pensées  à  celles  du  cardinal; 
les  grands  officiers  de  la  couronne  dépendaient 
de  lui;  il  devait  avoir  une  garde ,  et  il  était 
dans  ses  privilèges  de  passer  même  la  revue  de 
la  maison  du  roi.  Ainsi  les  mousquetaires  noirs 
pailletés  d'or,  les  chevau-légers  si  jeunes,  si 
fringans,  les  gardes  françaises  et  suisses  de- 
vaient se  déployer  devant  l'Éminence  en  rochet, 
couverte  de  sa  robe  rouge  éclatante.  Richelieu 
aimait  ce  spectacle;  pâle,  maladif,  étendu  sur  sa 
litière,  il  se  délectait  à  voir  caracoler  devant 
lui  la  noble  maison  du  roi  toute  sémillante; 

▼eau  crédit  aux  aCTaires  du  dedans  et  pour  étouffer  tout  esprit 
de  calKile  ;  4^  enfin  de  Tarantage  de  faire  partir  d*un  même 
centre  toutes  les  résolutions  des  conseils.  (  Aflbires  étrangères, 
ann.  1732.) 
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ce  déploiement  des  grandeurs  de  la  monarchie 
plaisait  à  la  tête  paissante  qui  avait  tout  fait  pour 
le  pouvoir.  Il  y  avait  une  idée  profonde  de  Tau- 
torité  morale  dans  cette  omnipotence  d'un  vieil- 
lard affaibli  sur  l'armée  en  qui  était  résumée  la 
force  mater ielle  ;  il  se  redonnait  les  joies  de  la 
vie  en  la  voyant  jeune  et  fringante  autour  de 
lui.  Le  cardinal  Dubois  »  appelé  à  cette  haute 
dignité ,  dut  renoncer  au  département  des 
affaires  étrangères;  le  poste  de  premier  mi* 
nifttre  consistait  en  une  direction  générale 
de  l'administration  de  l'État;  le  chef  du  con- 
seil ne  pouvait  avoir  de  département  particu- 
lier. Tous  les  secrétaires  d'État  ne  travaillaient- 
ils  pas  avec  lui?  En  se  réservant  la  direction 
supérieure  des  affaires  étrangères,  le  cardinal 
Dubois  en  confia  le  département  nominatif  au 
comte  de  Morville,  un  des  diplomates  qui  avaient 
déployé  la  plus  active  capacité  dans  les  négocia- 
tions de  la  Hollande.  Par  ce  moyen,  tout  le 
ministère  restait  organisé  dans  les  mains  du 
cardinal  premier  ministre;  il  n'y  avait  plus 
d'obstacles  possibles  au  conseil  '. 

t  Les  lettres  royales  qui  appellent  Dubois  au  rang  de  premier 
ministre  sont  ainsi  conçues  :  «Mon  cousin ,  voulant  v<ntt  don- 
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Le  cardinal  Dubois,  comme  on  l'a  dit,  prit 
siège  dans  le  conseil  spécial  de  la  régence;  il 
en  avait  eitpulsé  ks  ducs  et  pairs  par  ses  pré« 
tentions  aux  privilèges  de  la  pourpre  de  Rome; 
Noailles ,  Villeroy,  Saint-Simon,  Yillars ,  le  chan- 
celier lui-même  avaient  brusquement  quitté 
la  séance .;  le  cardinal  Dubois  s'en  réjouit 
comme  d'un  obstacle  qu'il  avait  de  moins  i 
vaincre  dans  la  conduite  des  affaires  publi'^ 
ques.  Ce  premier  résultat  obtenu,  il  fallait 
rester  maître  également  de  tous  les  abords 
do  jeune  roi  ;  l'époque  de  la  majorité  ap- 
prochait, le  cardinal  Dubois  avait  qtjelques 
craintes  sur  les  influences  qui  pourraient  nuire 
à  son  propre  crédit;  prince  de  la  sainte  Église 
romaine  )  il  n'avait  pas  à  redouter  Fleury, 


nerètB  marques  ëcktantesde  notre  confiance,  et  Ëiire  coùnoUre 
la  satis&ctjon  que  nous  aTons  des  témoignages  avantageux  que 
le  duc  d*0rlëans|  notre  oncle»  nous  a  rendus  de  TOtre  fidélktë, 
de  votre  sagesse  et  de  votre  zfele,  nous  ne  voulons  pas  dif- 
férer à  TOUS  donner  la  plaee  que  vous  mërhea  à  tant  dé  justes 
titres  ;  à  quoi  nous  nous  portons  d'autant  plus  volontiers  que  i 
par  un  plus  grand  ci^dit,  vous  serez  plus  en  e'tatde  soutenir  le 
poids  ééà  alGlires  et  leur  réputation  au  dehors ,  et  que  d'ailleurs 
aoua  ne  faisons  que  suivre  ce  -que  nous  a  indiqué  la  conduite 
volontaire  des  autres  ministres,  et  le  souhait  général  des  peu- 
ples. A  ces  causés,  etc. ,  etc.  » 
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Tévéque  de  Fréjus,  le  simple  et  digoe   pré- 
cepteur de  Louis  XY;  mais   le  maréchal  de 
Yilleroy   avait -il  la  même  bienveillance,  la 
même  condescendance  pour  le  premier   mi- 
nistre ?  Villeroy ,  vieux  favori  «de  cour,  avait 
toujours  exercé  un  si  grand  pouvoir ,  que  ce 
pouvoir  était  devenu  pour  lui  une  habitude; 
commensal  de  Versailles,  Villeroy  se  croyait 
sûr  de  l'affection  du  roi ,  il  se  disait  assez  fort 
pour   braver  la  puissance   de  Dubois;  l'ex- 
pulsion des  ducs  et  pairs  du  conseil  de  régence 
l'avait  profondément  ulcéré,  il  voulait  en  tirer 
vengeance,   et    Yilleroy  n'épargnait   pas   les 
propos  et  les  accusations  contre  le  cardinal. 
Par  le  privilège  de  sa  charge  de  gouverneui*, 
le  duc  de  Yilleroy  prétendait  qu'il  ne  devait  en^ 
aucun  cas  se  séparer  de  la  personne  du  mo- 
narque; il  le  suivait  partout ,  l'appelait  son 
maître,  son  idole  avec  sa  voix  douce,  dévouée; 
influence  bien  redoutable  pour  le  crédit  de 
Dubois.  Le  cardinal-ministre  conseilla  au  régent 
de  s'affranchir  de  ce  privilège  qui  blessait  son 
honneur  et  sa  dignité;  quoi!  le  maréchal  de 
Yilleroy  croyait  avoir  le  droit  de  surveiller  les 
paroles  et  les  actions  de  Son  Altesse  Royale 
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jusque  dans  l'intimité  d'une  conyersation  ! 
Le  cardinal  Dubois  exposa  surtout  au  régent 
que  l'instant  de  la  majorité  approchant,  il 
ne  fallait  laisser  personne  auprès  du  jeune 
roi  qui  pût  dominer  ses  pensées ,  condition 
essentielle  pour  maintenir  le  pouvoir  dans  les 
mains  du  duc  d'Orléans  et  du  cardinal  Du- 
bois ,  même  après  l'époque  de  la  majorité.  Une 
circonstance  se  présenta  bientôt  favorable  à 
ce  coup  de  force  :  le  régent  s'était  rendu  au 
château  pour  parler  au  roi  en  particulier  ; 
le  duc  de  Yilleroy  prétendit  accompagner 
Son  Altesse  Royale  :  «  J'ai  besoin  de  parler 
seul  à  Sa  Majesté  » ,  dit  le  duc  d'Orléans  ; 
et  comme  Yilleroy  persistait  à  accompagner 
le  régent  en  invoquant  les  privilèges  de  sa 
charge,  le  prince  vit  là  une  injure,  et  dès  le 
même  soir  Villeroy  reçut  un  ordre  d'exil.  En 
vain  le  maréchal  voulut  s'excuser,  l'ordre 
était  fondé  sur  des  raisons  politiques;  de- 
puis long-temps  il  était  concerté  comme  un 
coup  d'État;  des  mousquetaires  enlevèrent 
le  duc  de  Yilleroy ,  et  le  conduisirent  dans 
ses  propriétés  à  quelques  lieues  de  Yersail- 
les.   Fleury   avait  voulu   partager    cette   dis- 
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grâce;    oo    le   retint   par    de  grandes   pro- 
messes'. 

Rien  ne  s'opposait  plus  au*  plein  et  entier 
exercice  de  l'autorité  dans  les  mains  du  car- 
dinal Dubois  ;  par  la  démission  de  M.  de  Torcy, 
il  avait  obtenu  les  postes,  q'est-à«dire  le  secret 
des  lettres ,  la  police  des  familles ,  et  les  inti* 
mités  de  la  société  et  de  la  cour.  Le  car- 
dinal désira  la  suprématie  plus  absolue  encore 
sur  les  affaires  ecclésiastiques.  Le  clergé  s'était 
réuni  en  assemblée  générale  pour  examiner 
la  situation  de  l'Église;  toute  l'Église,  gallicane 
avait  été  convoquée  dans  cette  solennité  ;  l'as» 
semblée  déféra  la  présidence  au  cardinal  Do- 

1  Beaucoup  de  vers  furent  £aiiU  sur  cette  disgrâce  du  maré- 
chal de  Viileroy }  le  gouverneur  devint  Irèa-populairc  : 

ViU«rQj,  ttm  eiil  a«t  \à  combla  k  aot  hmozi 
Qaaod  pour  les  soulager  on  deiquido  «aj  ^cfaoi: 
Qui  plnndrpiu-nouf  le  plus  l'Éut  ou  VUIeroy? 
De  leur  mouvinto  vois  Ui  répondent  :  La  roi. 

\^t.%  couplets  £ailsaient  dire  aux  harangëres  de  Paris  : 

Adieu  ,  monsieur  de  Viileroy  |  Je  n'en  serons  bion  consolées 

Et  poorqnoi  quittes-TOus  le  roi?  Que  vous  ne  soyei  de  retour. 

Las ,  que  j'en  sommes  aiBigées  I  Et  tout  triomphant  k  la  cour. 

L*impressîoh  produite  par  IVxil  de  Viileroy  lut  si  grande, 
que  le  cardinal  Dubois  crut  nécessaire  de  publier  un  manifeste 
pour  Teipliquer  :  «  L'autorité  royale  n*est  comptable  qu'à  Diea 
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bois.  Plusieurs  motifs  déterminèrent  ce  choix  : 
il  était  incontestable  que  le  icardinat  avait  rendu 
d'immenses  services  à  l'Église  en  apaisant  les 
schismes,  en  brisant  avec  habileté  toutes  les 
oppositions  à  la  bulle  Unigenitus;  ce  service 
l'avait  élevé  à  la  haute  dignité  du  cardinalat; 
l'Église,  en  le  désignant  pour  présider  une 
assemblée  solennelle,  ratifiait  en  quelque  sorte 
le  jugement  du  souverain  pontife.  Ensuite  il 
pouvait  être  habile  de  confier  les  affaires  de 
l'Église  au  premier  ministre  qui  dirigeait  le 
gouvernement  de   l'Etat;  pouvait  «il  y  avoir 

• 

un  protecteur  p}us  naturel  et  piieux  choisi? 
Le  cardinal  Dubois  fut  flatté  de  cette  distine* 

de  ses  décisions  et  de  Texëcution  de  ses  projets  :  cependant  les 
rois  et  les  dépositaires  de  leur  puissance  veulent  bien  quelque- 
fois, par  bonté,  Ynanifipster  les  raisQi^s  qui  l^  font  «igir  ;  il  e^t 
dç  certaines  circonstances  où  la  sagesse  les  sollicite  de  renoncer 
il  leurs  droits,  pour  confondre  les  malintentionne's,  et  ne  pas 
scandaliser  les  foibles  ;  telle  est  la  conjoncture  pre'sente.  Le 
maréchal  de  Vîlleroy,  gouTemeur  de  Sa  Majesté,  Tient  de  re- 
cevoir un  ordre  d'aller  âi  son  gouTcrnement  II  scroit  biea 
triste  qu'à  i' occasion  de  cet  ëloignement  le  public  pût  soupçon- 
ner le  Bêle  et  la  fidélité  de  ce  maréchaf.  Il  &ut  rendre  justice  à 
la  droiture  de  ses  intentions;  mais  en  même  temps  ce  gouver- 
neur présumoit  trop  de  la  dignité  de  son  emploi,  il  aflectoît  un 
certain  air  d'indépendance ,  que  l'autorité  souveraine  et  ceux 
qui  en  sont  dépositaires  ne  doivent  pas  tolérer;  ses  prétentions 
ne  convenoitnt  ni  à  Sa  Majesté  ni  à  l'honneur  des  princes  de  son 
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tion  ,  et  présida  l'assemblée  du  clergé  avec 
une  convenance  parfaite.  Le  mandement  qu'il 
adressa  à  ses  diocésains  est  un  modèle  d'onc- 
tion et  de  charité  chrétienne;  nous  ne  scru- 
tons pas  le  fond  des  consciences,  mais  un 
évéque  ne  pouvait  s'exprimer  avec  plus  de 
dignité  sur  les  besoids  du  catholicisme. 
•  Pour  compléter  le  parallèle  avec  Riche- 
lieu ,  les  honneurs  scientifiques  vinrent  le 
chercher,   et    le    cardinal   Dubois    eut    son 

fauteuil  à  l'Académie  française.  Tels  sont  les 
corps  de  sciences;  ils  vont  toujours  au  pou- 
voir, parce  qu'ils  sont  besogneux  et  veulent 
trouver  des  positions  commodes  à  côté  d'un 
peu  de  renommée.  Le  cardinal  fut  reçu  avec 
solennité;  son  discours  se  ressentait  de  son 
idée  fixe,  l'imitation  du  cardinal  de  Richelieu; 
il  fit  hautement  l'éloge  de  son  système  et  de 

sang;  il  vouluît,  pour  ainsi  dire,  s*é1eyer  un  trÀne  particulier 
pour  s*opposer  à  la  re'gcnce,  comme  si  rauloritë  royale  pou* 
▼oit  être  divisée.  Saos  toutes  ces  indiscrétions ,  qui  n'attaquent 
pas  la  probité  de  M.  le  maréchal^  nous  aurions  encore  la 
satisfaction  de  le  voir  auprès  du  roi  ;  mais  les  bonnes  intentions 
ne  suflisent  pas  dans  les  places  importantes,  il  &ut  savoir  me- 
surer ses  démarches,  et  se  soumettre  à  l'esprit  du  gouverne- 
ment, qui  ne  se  propose  que  b  gloire  et  le  bonheur  de  ses 
sujets.  »  Paris,  ann.  1798. 
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son  pouvoir.  Le  cardinal  Dubois  développa 
les  charges  et  les  devoirs  d'un  premier  mi- 
nistre qui  se  donne  une  haute  mission  de  gou- 
vernement. Il  y  a  des  moraens  dans  l'existence 
où  l'on  a  besoin  de  présenter  une  explication 
de  sa  vie  et  de  la  justifier,  parce  que  Tidée 
de  postérité  ccrmroence  à  se  montrer  en  face 
de  vous  sur  le  tombeau  béant.  Fontenelle  pré* 
sidait  l'Académie,  et  répondit  à  Dubois  par  les 
plus  remarquables  flatteries.  Fontenelle  n'avait 
pas  eessé  un  moment  d'être  au  service  des  af- 
faires étrangères  ;  il  était  l'écrivain  officiel  des 
protocoles  et  des  manifestes  :  en  répondant  au 
cardinal  Dobois ,  il  l'encensa  comme  une  des 
éminentes  capacités  politiques;  il  continua  le 
parallèle  avec  Richelieu. 

Le  premier  ministre  du  régent  était  au 
comble  des  honneurs,  il  n'avait  plus  rien  à 
«nvier;  seul  il  travaillait  avec  le  duc  d'Or- 
léans '  ;  tous  les  midistres  lui  étaient  subordon- 

1  Xai  trouve  Tordre  de  traTail  du  cardinal  Dubois,  écrit  de 
9à  main. 

JOUanAL  DB  SON  liMIMENCE. 

2Vmu  lt%  jours.  *-  5  heurei  jusqu'à  71  ouverture  des  paquets, 
renvoi  des  lettres,  placets  et  mémoires  de  la  veille  dans  les  dif- 
XI.  a3 


i  ' 

i 
I 
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né»,  et  recevaieDt  ses  ordres  directs;  c'était 
une  immense  fooction,  et  quand  on  examine 
la  dîyision  du  temps  telle  que  le  cardinal  Tavail 
écrite  kii-raéme,  on  s'étonne  qu'une  seule  vie 
açît  pu  suffire  a  tant  de  fatigues.  Le  ministre 
commençait  son  trsyail  tous  les  jours  à  cinq 
heures;  jusqu'à  sept  il  dépouillait  les  mémoi- 
res ^  placets^  correspondances,  et  faissk  rh- 
pouse  aux  lettres  particulières  ;  à  huit  heures , 
il  arrangeait  son  portefeuille ,  s'habillait ,  et  i 
huit  heures  trois  quarts  il  était  au  lever  du 
roi.  Yoîlà  ToeuTre  de  tous  tes  matins;  puis 
chaque  jour  de  la  semaine  avait  sa  spéciatrté. 
Le  dimanche ,  le  ministre  se  retidail  dès  neuf 


férens  bureaux ,  et  réponses  ailt  lettres  pirticuRèret }  7  lienres 
jiuqu'à  S  s  arrangement  de  porteCietUillea,  hablUemenl  et  ordre 
du  roî  ;  8  heures  jusqu*à  8  heures  trois  quarts,  lerer  du  roi. 

Le  dimtmche,  —  S  heures  trois  quarts ,  cfaes  Son  Altesse 
Royale  avec  les,  ministres  et  personncA  mandées;  10  heures  et 
demie,  instruction  du  roi;  11  heures,  messe  du  roi  ;  11  heures 
et  â^sn&éy  conseil  d«  régence;  midi  et  demi,  audience  publi- 
que ;  3  heures  et  demie ,  chez  Son  Altesse  Royale  en  particulier  ; 

5  heures ,  rapport  des   premiers  commis  à  Son  Ëroinence  ; 

6  heures ,  le  secrétaire  d*Etat  de  la  guerre  ;  7  heures,  le  cob- 
trAleur  général. 

Lundi —  8  heures  trois  quarts,  chez  Son  Altesse  Royale  avec 
les  ministres  et  personnes  mandées  ;  10  heures  »  «ignature ,  dans 
l*ai'riërc-cabinct  de  Son  Altesse  Royale ,  des  dépèches  pour  la 
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heiires  dies  le  régent  pour  lui  coçnnuniquer 
les  a0Bir^s;  à  dii  heures  et  demie,  ét^it  Tins-* 
tniQtîoB  du  rgi^  la  messe^  le  conseil  de  ré- 
gence et  l'audience  publique.  Dans  Taprès- 
œidi  9  le  ministre  travaillait  avec  ses  commis  f 
le  cootrôleur  général  et  le  secrétaire  d'État  de 
la  guerre.  Le  lundi ,.  c'étaient  les  dépêches  de 
HoUande ,  d'Allemagne  et  du  Nord ,  l'au- 
dience du  lieutenant  de  police,  le  conseil  de 
cooscieBce;  le  mardi,  le  rapport  des  inten- 
dans  dé  finances,  la  signature  des  dépêches 
pour  l'Italie,  l'Espagne  et  le  Portugal^  confé- 
rence avec  les  secrétaires  d'État  et  le  garde- 
de$*sceaux  en  particulier;  le  mercredi,   l'au- 


HoUande,  rAUcm^gne  et  le  Nord  ;  lo  heures  et  derQÎe,  instruc- 
tion du  roi;  ii  heures,  audience  au  lieutenant  de  police  ches 
Son  AUe»se  Royale  ou  ches  Son  £minence  ^  1 1  heures  et  demie, 
conseil  de  conscience;  3  heures,  ches  Son  Altesse  Royale  arec 
M.  le  comte  de  Toulouse ,  et  ensuite  eu  particulier  avec  Son 
Altesse  Royale  ;  5  heures,  M.  Couturier,  pour  préparer  les 
rapports  du  I<^nderoaîn  ï  Son  Altesse  Royale  ;  6  heures ,  le  lieu- 
tenant de  police;  7  heures,  le  contrôleur  général  et  les  inten- 
dans  des  6nances  mandés. 

Jlfan/t.'— 8  heures  trois  qijarts ,  signaturt  ches  Son  Éminenoe 
des  dépêches  pour  ritalie,  TEspagne  et  le  Portugal:  g  heures 
et  demie ,  rapport  des  premiers  commis  à  Son  Eminence  ; 
ra heures' et  démit,  ins&ruetion  du r.oii  i(  heures,  ches  San  Al- 
tesse Royale  aveclcsi  pef sonnes  mandées;  n  heures,  et  demie , 
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dience  des  ambassadeurs  et  des  ministres 
étrangers  ;  le  jeudi ,  les  dépêches  pour  l'Angle- 
terre,  audience  aux  personnes  appelées;  le 
vendredi ,  signature  des  dépêches  du  Midi , 
travail  avec  le  conseil  de  cabinet  ^  lecture  des 
correspondances;  samedi,  conseil  des  dépê- 
ches devant  le  roi ,  signature  des  lettres,  et 
instructions  pour  TEspague  et  le  Portugal.  II 
est  impossible  de  trouver  un  travail  plus  as- 
sidu et  une  intelligence  plus  spécialement  ap- 
pliquée à  des  objets  si  divers. 

Quand  on  parcourt  l'ordre  de  travail  du  cardi- 
nal Dubois,  et  qu'on  étudie  cette  existence  si  ab- 
sorbée ,  on  se  demande  avec  surprise  comment 


conseil  âes  finances  devant  le  roî  ;  3  heures  ,  ches  Son  Alteise 
Rojale  avec  M.  Couturier ,  le  garde-des-sceaux  et  les  secré- 
taires d'État  qui  devront  iaire  des  rapports  le  lendemain  à 
Son  Altesse  Royale  ;  5  heures,  le  secrétaire  d*Ëtat  de  la 
guerre  j  6  heures ,  le  contrôleur  général. 

Merctedi,*^^  Depuis  9  heures  jusqu'à  dtner,  audience  des 
amhassadeurs  et  ministres  étrangers;  3  heures,  continuation 
d  'audience ,  ou  conversation  avec  les  ambassadeurs  ;  4  heu- 
res,  le  journal  des  audiences,  et  renvois  en  conséquence; 
5  heures,  chei  Son  Altesse  Royale  en  particulier;  6 heures  et 
dem  c  ;  instrûotion  du  roi  ;  7  Wures,  le  contrôleur  général  et 
autres  personnes  manJt  es. 

Jêujdi,  —  8  heures  trois  quarts,  cfaes  Son  Altesse  Rf»yale 
avec  les  ministres  et  personnes  mandées  ;  10  heures  et  demie. 
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le  premier  ministre  pouvait  concilier  ce  qu'on 
dit  de  sa  vie  de  plaisirs  et  de  débauches  avec 
cette  agitation  de  cabinet  ?  Peut-être  faut-il  di- 
viser cette  carrière  en  deux  périodes  :  la  pre- 
mière jeune  et  dissipée ,  la  seconde  laborieuse 
et  souffrante.  Le  précepteur  du  duc  d'Orléans 
put  avoir  des  passions  vives,  ardentes ,  comme 
le  prince  dont  il  suivait  les  .premiers  pas; 
mais  quand  il  commença  I4  vie  sérieuse  et 
d'affaires ,  le  cardinal  Dubois  s*y  donna  tout 
entier;  sa  prodigieuse  activité  se  déploie  dans 
ses  négociations  en  Hollande  auprès  de  Geor- 
ges P**  et  de  Slanhope.  Le  voilà  maintenant  à 
Londres  pour  obtenir  l'accomplissement  du 


instruction  du  roi;  iif- heures,  audience  aux  ministre»  avant 
leur  départ  pour  Paris  ;  midi ,  audience  publique  ;  3  heures ,  raf  ; 
port  des  premiers  commis  à  Son  Eminence;  5  heures,  ordre  et 
préparation  des  dépêches  pour  I* Angleterre^  la  Hollande ,  TAl- 
lemagne  et  le  Nord  ;  7  heures ,  audience  aux  personnes  mandées. 

Vendredi,  —  8  heures  trois  quarts ,  signature  ches  Son  £mi- 
nence  des  dépêches  pour  PItalie ,  TEspagne  et  le  Portugal  \ 
9  heures  et  demie,  rapport  des. premiers  commis  à  Son  Emi- 
nence  ;  11  heures,  expédition,  signature  et  travail  avec  les 
commis  mandés  par  Son  Éminence  ;  3  heures,  M.  Couturier, 
pour  préparer  les  rapports  du  lendemain  à  Son  Éminence  %. 
4  heures,  audience  aux  personnes  mandées;  5  heures,  lecture 
des  lettres  4.*Italie,  et  ordres  en  conséquence. 

Samedi.  —  8  heures  trois  quarts,  ches  Son  Altesse  Royale 


388     TRAVAVr.  BU  CAUDlîlAL  DUBOIS  (iW). 

f raité  dé  la  quadruple  alUance  ;  à  son  retour^ 
it  se  fait  rkomtiie  du  conseil  ;  appHcpé  k  ses 
devoirs  y  préoccupé  d'une  haute  anbîfioii ,  il  a 
Richelieii  devant  lui ,  tI  le  prend  po«u-  bnt  et 
pour  mtxlèle,  et  quafid  il  est  preniief  mînislret 
sa  tâche  consiste  à  (ravaitler  quinae  heures 
par  jour;  il  agfit,  il  S*af>ime,  il  se  tue  pour  me 
mission.  Le  pouvoir  est  r»ne  soif  qui  dévore,  et 
otï  se  condamne  à  la  peine  pour  le  conquérir. 
Dubois  était  maladif,  tnoneltenient  menaoé 
(féjà,  et  pourtant  il  veiHatl,il  plissait  son  froot 
à  Fœuvre.  H^  j  a  un^  indidble  satisfiiction  à 
Étreindre  le  bût  qu'on  se  propose  ^  à  réaliser 
Ml  pensée  e€  son  système,  et  c'est  ce  qui  ex* 
plique  ce  souci  des  hommes  d'État,  ce  besoin 
qu'ils  éprouvent  de  manier  le  pouvoir,  ce  sa- 
crifice de  la  vie  au  triomphe  de  TaiTtorîté  ! 


avecMes  niîirjstres  éf  personnes  mantlées;  iks  heures  et  demie , 
îrts(rurtiot)  du  roi;  ii  heures,  che«  Son  Altesse  Royale  anrec 
lés  personnes  mandée»;  ii  heures  et  dennîe,  eùnseti  des  dé-> 
péxihes  devant  le  roi  ;  S  heurss,  'cbet  Son  Altesse  Royale  a^ee 
1VI.  Couturier;  5-  heures,  lecture  de»  lettres  d'fispaipne  et  <le 
Portugal ,  el  ordres  en  e otiséquence  ;  6  heures  ,  le  eontrèlenr 
gérttîral  ;  7  heures,  lé  serrétarire  d*Êtat  de  h  guerre.  (Mss.) 


CHAPITRE  XXIX. 
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•Situation  de  la  France  ë  la  fin  du  s^tëme.  —  Maliidiç  du 
roi.  —  Joie  du  peuple.  —  Retour 'de  Louis  XY  à  Ver- 
saifles.  —  Sacre,  du  roi  ^falRtfiiiM.  —  Arrivëe  de  llnfante 
k  Parif.  -^  SP*  de  Montpens&er  à  Madrid.  -r^S^nce  du 
Parlement  pour  |a  majorité. 


Paeis  arail  été  profQndéaiQpt  éboulé  par 
las  idéea  de  Law  et  le  renversement  du  fOrédit 
public;  twt  de  fortunes  bourgeoises  péris* 
saient  dans  la  tempête  !  Tel  marchand  de  la 
rue  Saint-Denis  qui  avait  de  bonnes  et  légi- 
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times  rentes  sur  lHôtel-de-YilIe,  payées  à  la 
Saint-Michel  et  à  Pâques ,  se  trouvait  réduit  à 
la  plus  profonde  misère  avec  ses  actions  sur  ie 
Mississipi  ou  sur  le  Canada  ;  tel  honnête  pro- 
priétaire de  maisons  solides  dans  la  rue  aux 
Ours  ou  Aubry  -  le  -  Boucher ,  n'avait  poar 
tout  revenu  que  des  chifïbns  de  papier  sans 
valeur,  des  billets  de  banque  dont  personne  ne 
voulait  plus.  Il  y  avait  une  indicible  perturba- 
tion dans  les  intérêts  ;  en  vain  cherchait-on  i 
rassurer  les  esprits  par  de  grandes  promesses  ; 
on  essayait  déjà  l'habileté  des  frères  Paris,  les 
financiers  renommés  ;  Samuel  Bernard  lui- 
même  intervenait  pour  ^raffermir  le  cours  da 
papier-monnaie  ;  on  offrait  des  garanties ,  des 
remboursemens  morcelés  '.  De  tous  ces  désas- 
tres il  ne  se  sauvait  qu'un  riche  établissement, 
la  compagnie  des  Indes;  ici  la  caution  était 
réelle  ;  la  compagnie  donnait  des  valeurs  posi- 
tives ,  des  revenus  fondés  sur  un  brillant  com- 
merce. Chaque  année ,  des  ports  de  Lorient  et 
de  Nantes ,  d'immenses  navires  étaient  destinés 
aux  merveilleuses  échelles  de  THindoustan  ;  les 

i  Edils  de  finance ,  17^1-1773. 
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uns  cinglaient  vers  la  Chine  pour  y  chercher 
le  thé,  le  nankin^  la  porcelaine  si  précieuse; 
les  autres  visitaient  Ceylan  et  embarquaient  la 
cannelle  odorante,  la  cochenille  si  frêle  qu'elle 
disparait  au  souffle,  la  vanille  si  tendre,  si 
élancée  qu'on  la  dirait  fille  de  Tair.  En  172a, 
deux  cent  soixante  navires  avaient  visité 
Bombay  et  Madras,  la  ville  aux  bayadères; 
Calcutta  sur  les  bords  du  Gange,  le  grand 
fleuve  aux  immersions  ;  et  ce  Poadichéry 
tout  français,  beau  comptoir  qui  aux  temps 
agités  fut  détruit,  car  il  est  des. époques. de 
révolution  pour  les  peuples  qui  ressemblent 
aux  cataclysmes  ;  la  terre  s'ouvre  et  dévore  les 
cités ,  et  Tœuvre  des  siècles  disparait.  Ia  com- 
pagnie des  Indes  offrait  de  se  charger  de  la 
dette  publique  et  de  l'échanger  contre  ses  pro- 
pres valeurs,  si  on  lui  accordait  les  privilèges 
qu'elle  réclamait  sur  les  impôts  '. 

Il  y  avait  dans  la  société  une:  certaine  in- 
quiétude, une  teinte  sombre  qui  enveloppait 
la  génération  ;  diverses  catastrophes  avaient 
vivement  inspiré  les  terreurs  des  peuples  ;  in<- 

1  Mémoire  de  la  compagnie  des  Indes  »  avril  173K 
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dépendammeot  des  tempêtes,  vents  impétueBs, 
totirterre  et  pluies  abondantes,  un  incendie 
avait  dévoré  le  Pelit-Pont  du  Cbâtelet,  cette 
construction  du  vieux  Paris  alors  qu^il  élut 
gouverné  par  le  prévôt  Boisiéve;  un  bateau 
enflammé  avait  été  la  cause  première  de  cet 
incendie  qni  se  répandit  comme  un  serpent 
de  feu  k  travers  les  rues  serrées  de  la  Cité  et 
du  Palais  de  Justice;  les  maisons  construites 
sur  le  Petit-Pont  croulèrent  avec  un  fracas 
épouvantable,  leurs  débris  couvrirent  la  ri- 
vière ,  et  l'on  voyait  les  corps  des  femmes  et 
des  pauvres  petits  enfans  flottant  sur  les 
eaux  de  la  Seine'.  Au  même  moment  on 
apprit  un  plus  affreux  incendie*:  la  cité  de 
Rennes  y  la  capitale  de  la  Bretagne,  devenait 
la  proie  des  ^  flammés;  le  dévouement  desca- 
pucins ,  les  efforts  de  tous  les  ordres  mendiaus 
qui  parcouraient  les  poutres  brisées  dans  I^- 
cendie ,  n'avaient  pu  sauver  les  hàbitans  de  ce 
désastre.  La  ville  presque  entière  avait  péri; 
les  bruits  les  plus  étranges  coururent  à  la 
suite  de  cette  catastrophe;  on  disait  que  c'était 

1  Mercurt  4$  FmncM ,  ad  ann.  1731. 
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une  vengeance  du  régent  contre  la  Bretagne, 
nagtière  rémdtée.  Aux  temps  agités,  ies  accu* 
sations  le&  plui  vagmes  prennent  de  la  cousis» 
tance  comme  la  vérité  même  ;  il  n'y  avait 
qu'nne  voix  dans  la  province  contre  une  admi- 
nistratiqn  crueHe  qui  avak  frappé  sur  l'écha^ 
ikud  la  fleur  de  la  noblesse  bretonne  '. 

Quand  tous  ces  bruits  circulaient  au  milieu 
de  la  multitude  émue,  une  nouvelle  plus  sinistre 
encore  se  répandit  k  Paris  et  sur  la  France  en- 
tière :  le  roi  est  malade  ,  le  roi  est  en  danger 
de  mort  !  Depuis  la  vieUlesse  de  Louis  XIV,  un 
indicible  amour  s'était  rattaché  à  cet  enfant 
qui  résumait  en  lui  les  espérances  de  sa 
race;  ce  frêle  rejeton  avait  été  réchauffé  de 
toute  la  tendresse  du  peuple;  on  suivait  les 
moindres  accidens  de  sa  vie,  et  les  tristes  accusa- 
tions qui  pesaient  sur  le  régent  donnaient  à  l'a- 
mour de  la  multitude  une  teinte  ardente  et  fatale 
pour  le  pouvoir  de  M.  le  duc  d'Orléans.  La 
maladie  de  Louis  XY  était  pourtant  toute  na- 
turelle; il  avait  fortemeiut  couru  dans  le  parc 


1   Une  gravure  fort  curieuse  sur  cet  incendie  existe  à  la  Bi* 
MîothèqMfe  royale  (  cftbmet  àës  e.4tannf»e9  )'. 
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de  Meudon;  à  son  retour,  il  fut  saisi  d'uir 
violent  mal  de  gorge  et  d'élancemens  dans  la 
tête  d^une  nature  fort  grave.  Il  y  avait  alors 
tant  d'accidens  attachés  à  l'existence  d*uu 
enfant,  la  petite  -  vérole ,  la  fièvre,  la  rou* 
geôle;  la  mort  moissonnait  par  milliere  les  in- 
nocentes créatures;  que  ne  pouvait-on  pas  re- 
douter? Le  régent  se  hâta  de  venir  auprès  de 
son  royal  pupille,  il  ne  le  quitta  point;  tous 
les  médecins  furent  convoqués;  plus  cette 
belle  tête  était  chère  à  la  France,  plus  on  hési- 
tait dans  les  remèdes.  Un  coup  hardi  pouvait 
sauver  l'enfant  couronné;  mais  si  cet  essai  était 
fatal,  que  ne  dirait-on  pas  contre  le  régent? 
n'allait-on  pas  hautement  Taccuser  d'avoir  at- 
tenté à  cette  frêle  vie?  Il  y  avait  donc  confu- 
sion dans  la  chambre  du  pauvre  souffreteux; 
sa  tête  s'embarrassait;  Chirac  ne  savait  plus  à 
qboi  se  résoudre ,  lorsqu'un  jeune  médecin  du 
nom  de  Helvétius  proposa  immédiatement  une 
saignée  au  pied,  et  cette  résolution  sauva 
Louis  XV.  Il  fallait  voir  pendant  cette  maladie 
quelle  était  la  douleur  du  peuple  !  Aujourd'hui 
que  tant  d'indifférence  entoure  les  têtes  cou- 
ronnées, on  ne  peut  se  faire  une  idée  de  cette 
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religion  envers  les  races  qui  par  tradition  ré-- 
gnaient  sur  une  nation  aimante!  La  multitude 
remplissait  les  églises  pour  prier  Dieu  de  sau- 
ver le  roi;  Tesprit  d'opposition  au  régent  se 
méfait  à  la  tendresse  du  peuple  ;  on  consi- 
dérait le  gouvernement  de  Dubois  comme  une 
calamité.  Aussi  quelle  joie  dans  les  halles,  aux 
marchés,  quand  on  sut  que  Louis  XV  était  réta- 
bli '  :  ce  ne  furent  que  chants,  noéls  et  fêtes;  on 
ne  se  lassa  point  de  témoigner  le  pki$  vif  con- 
tentement; Louis  XV  fut  en  quelque  sorte  pro- 
clamé Tenlsmt  de  la  France  et  de  l'Europe. 

Une^  autre  circonstance  excita  vivement  en* 
core  la  sollicitude  du  peuple  :  depuis  la  mort 
de  Louis  XIV,  le  roi,  après  un  court  séjour  à 
Vincennes ,  avait  toujours' habité  Paris  la  bonne 
ville;  c'était  la  cité  du  roi,  et  les  habitans  pou- 
vaient voir  et  surveiller  le  jeune  prince  tous 

'  1  Void  une  chanson  populaire  que  fai  retrouvée  : 

Vene-noi ,  Pierrot ,  <fa  vin ,  b(s.     Et  j'aToni  tu  cTa  noi  yeux 

Ah  !  qne  j'on«  eu  de  cbagrin  !  bû.     Ce  prince  sur  m  terratse  j 
J*e«tioiu  en  capilotade  Tatigue  ,  qu'il  a  de  grâce  ! 

De  Toir  notre  roi  malade.  jj  ^^  j^.^  ^^^^  „^  ^^^^ . 

Lampons ,  lampons ,  ^y j^^^  ^^^^  ^^^.^  . 

Camarade! ,  lampon..  TûUiroy,  K>n  tendre  père  . 

Dieu  marcy,  ça  va  bian  mieux ,  Et  Ventadoor  sa  mère. 


f 
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les  jours,  quand  U  jouait  et  se  trémoussail 
aox  Tuileries  :  ûd  résolut  subitement  de  cbao- 
ger  la  résidence  et  de  la  transporter  une  fois 
encore  k  Versailles,  comme  à  t^époque  de 
Louis  XIV  ;  on  donnait  pour  prétexte  le  oTeil- 
leur  air,  et  surtout  la  faculté  de  gouverner 
plus  facilement,  moins  pressé ,  moins  sollicité 
qu  on  ne  l'était  à  Paris.  Quand  cette  résolutioe 
fut  connue;  combien  de  clameurs  ne  sVleva-t4l 
pos  au  sein  de  la  multitude  !  comlùen  ne  mur- 
nnira-t-on  pas  contre  le  régent!  La  santé  re* 
venait  au  jeune  roi ,  attait-on  l'enlever  à  IV 
mour  du  peuple?  les  halles,  les  corporations 
avaient  manifesté  une  douleur  si  poignante 
tant  que  la  maladie  de  Louis  XV  s'était  pro- 
longée! Que  de  cierges  avaient  été  brûlés  k 
Notre-Dame  et  à  Saint  -  Eustache ,  églises  si 
populaires  à  Paris!  On  avait  vu  de  pauvres 
mères  de  famille  s'agenouiller  dans  le  sanc- 
tuaire et  demander  la  santé  du  roi,  comme 
s'il  s'agissaitj  de  leur  propre  enfant.  Quand 
on  annonça  qu'if  était  rétabli,  les  chants  de 
joie  partout  se  tirent  entendre.  Un  beao  re- 
cueil, sous  le  titre  de  V Opéra  parisien  ^  nous  a 
conservé  toutes  les  chansons  qui  furent  alors 
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récitées  paraît  les  métiers  et  corporatious '. 
A  ce  roomenc ,  hélas  I  le  régent  feisaît  an- 
noncer au  preTÔt  des  marchands  que  le  roî 
quitterait  Paris  pour  Versailles;  on  répétait 
pour  mptif  la  plus  grande  commodité  de 
travail,  le  meilleur  air,  ia  solitude  plus  com- 
plète qu^on  poutait  trouver  dans  les  vastes 
parcs.  Les  Parisiens  murmurèrent  hautement, 
et  cette  circonstance  donna  lieu  à  une  multi- 
tude d'accusations  nouvelles.  «Braves  voisins , 
disaient  les  marchands,  bourgeois  experU  et 
propriétaires ,  pourquoi  donc  M.  le  régent  re-> 
tire-t-îl  notre  roî  bien-aimé  de  sa  bonne  ville  ? 
il  y  a  un  motif  dans  cette  mesure!  »  Â  Paris, 
disaient  les  fins  et  matois,  le  régent  n'était  pas 
libre  de.  suivre  ses  projets  de  tuerie  et  d'em- 
poisonnement Tels  étaient  les  propos  com- 
tnofis  daœ  le  peuple.  Ces  bruits  parvenaient 
Jusqu'au  régent  et  l'accablaient  de  douleur;  il 

I  Voici  un  fragment  de  ces  couplets  ; 

Vive  le  roi!  U  eft  Tainqaeur 

Chantons  Sa  Majesté  9<mMc  «  Dm  traiu  ée  la  fatale  Parq«e  ; 

Vive  le  roi  y  H  est  trainfpiear  , 

Et  flOtt  ffouv^nmir  Villeroy ,  A  $<m  npeet ,  elle  est  anu  dttnr  ; 

Et  st  |(M¥«nia0t«  èMf ie  ;  CiifMi  l'^ttftdt  mvbc  la  bflrqme 

Qte  ëhacftft  )i  Vtavi  ê^éktit  :  AtutHA  qu'il  rd l  «•  «xottanjue } 

Vrre  le  roi.  Il  «ft  vntiqiifenr. 
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semblait  que  plus  il  prenait  soin  de  cette  in-* 
nocente  vie ,  plus  on  le  soupçonnait  de  prépa- 
rer la  mort  de  celui  qu'il  environnait  de  tant 
de  respects*. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  régent 
déclara  que  l'intention  de  Sa  Majesté  était  de 
se  faire  sacrer  en  son  église  de  Reims;  ce  sacre 
était  la  reconnaissance  religieuse  du  titre  roval, 
la  consécration  de  la  majesté  sur  le  trône. 
Dès  qu6  Louis  XY  aurait  été  oint  de  l'huile 
catholique,  il  en  résultait  une  autorité  plus 
puissante,  une  force  plus  énergique  aux  yeux 
du  peuple.  Le  régent  espérait  donc,  par  ce 
mojfen,  éteindre  les  bruits  atroces  qui  circu* 
laient  sur  ses  projets.  En  préparant  le  sacre, 
ne  saluait-il  pas  lui-même  le  roi  Louis  XV? 
n'allait-il  pas,  en  qualité  de  premier  pair  du 
royaume,  faire  foi  et  hommage  à  la  royauté 
consacrée  par  l'Église  ?  Une  lettre  close  annonça 
la  cérémonie  du  sacre^  et  convoqua  à  Reims 

I  On  fit  contre  ce  voyage  des  vers  épouvantables  : 

Quoi  1  faut-il  que  le  roi  l'en  tlUe  ?  Des  moins  habiles  politiques 

Du  re'gent  quels  soot  les  soupçoua  ?  Le  projet  doit  ùapper  les  yeux. 

De  ce  prompt  voyage  ^  Versailles  L'auteur  de  tant  d'actea  tragiques 

On  veut  pënetaer  les  raisons.  Veut  garder  l'unité'  des  lieux. 
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les  grandes  charges  de  la  cour.  Le  magnifique 
recueil  des  cérémonies  du  ^ sacre,  dessiné  et 
gravé,    est  un  des  monumens  des   arts  de 
cette  époque;  aucune  solennité  ne  fut  omise. 
On  voit  Louis  XY  accueilli  par   les  maire, 
échevins  de  la  ville  qui  viennent  au-devant 
de  Sa  Majesté  pour  saluer  leur  suzerain;  l'en-» 
trée  «du  roi  est  éclatante  :  il  est  précédé  de 
toute  sa  maison,  mousquetaires  noirs,  gris, 
chevau- légers   brillans,    gardes  françaises  et 
suisses.  Sa  Majesté  loge  à  Tarchevéché  de  Reims, 
tandis  que  les    pompes    religieuses   se  pré* 
parent.  Entendez-vous  ces  timbales  retentis- 
santes, les  trompettes  et  lestiautbpb?  ces  fan- 
feres  annoncent  la   procession    de  la  sainte 
ampoule.  Les  seigneurs  désignés  pour  otages 
vont  la  chercher  en  pompe;  ils  demeureront 
aux. mains  de  Tabbé  de  Saint-Remi  tant  que 
l'huile  sacrée  sera  dehors  du  monastère.  Ainsi 
le  veut  la  loi  féodale';  au  moyen  âge,  tout  se 
contractait  par  gages  et  par  paroles;  un  che- 
valier jetait  son  gantelet ,  un  seigneur  donnait 
ses  hommes  eu  pledge  et  caution  ;  cette  cou* 

1  R^cit  da  sacre  de  Reins ,  octobre  1 723. 

Ji.  94 
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tume  s'était  perpétuée;  en  cette  circonstance , 
les  otages  juraient  et  promettaient  que  l'huile 
sainte  serait  rendue  au  monastère  quand  le 
selgaeur  roi  serait  consacré  1 

Le  jour  du  sacre,  belle  matinée  royale,  les 
évéques  députés  par  le  chapitre  de  Reims  s'en 
vinrent,  la  croix  en  tête,  à  la  chambre  où  re- 
posait Louis  XV;  ils  grattèrent  tout  doucement 
i  la  porte,  et  le  grand  chambellan  répondit: 
«  Que  youlez«'Vous?  —  N^us  voulons  Louis  XV 
que  Dieu  a  donné  pour  roi.  —  Messeigneurs, 
il  n'est  pas  visible,  car  il  repose. -«•  Nous  ve- 
nons de  la  part  de  l'archevêque  duc  de  Rein», 
des  pairs  et  grands  du  royaume  et  du  peuple  pour 
le  saluer  et  le  mener  à  soi}  sacre  en  l'église.  —  En- 
tres alors  »^  dit  le  grand  chambellan,  et  le  roi, 
vêtu  d^une  robe  de  brocart  d'or,  se  mit  entre 
les  évéques  pour  se  rendre  processionneliement 
k  la  cathédrale.  La  foule  inondait .  les  porti- 
ques, la  musique  retentissait  dans  les  travées; 
les  pairs  laïques  étaient  représentés  par  les  ducs 
d'Orléans 9  de  Chartres,  de  Bourbon,  le  prince 
de  Gonti)  les  comtes  de  Gennont  et  de  Cba- 
rolais,  tous  la  couronne  ducale  en  tête ,  le  man- 
teau d'hermine ,  et  les  vieux  blasons  des  ducs 
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^  de  Bourgogne,  de  Normandie',  d'Aquitaine; 

'  des  comtes  de  Champagne ,  de  Flandre  et  de 

"*  Toulouse,  comme  cela  devait  être  dans  les 

grandes   pompes.  Éclatant  spectacle  que  ce 
'*  sacre  du  roi  Louis  XY  !  on  lui  donna  plus  de 

'  luxe,  plus  de  cérémonies  peut -être,  parce 

^  qu'on  voulait  imprimer  un  saint  respect  sur 

-  cette  tête  d'enfant.  Le  régent  montrait  une  vive 

^  sollicitude  pour  tout  ce  qui  pouvait  constater 

la  grandeur  et  la  puissance  du  roi;  il  veilla 
*  lui-même  à  ce  que  rien  ne  fut  omis  aux  vieux 

usages,  et  lorsque  le  royal  en&nt  passa  sur 
le  petit  pont  du  Châtelet  à  son  retour  de  Reims, 
on  ne  manqua  pas  de  lâcher  la  volée  d'oi* 
seaux  ' ,  symbole  de  la  liberté  des  Francs.  On 
multiplia  les  images  du  sacre  de  Louis  XY, 
elles  furent  répandues  avec  profusion ,  et  cette 
consécration  de  la  majesté  royale  rendit  po- 
pulaires les  gravures  du  beau  tableau  de 
l'exaltation  de  Joas  au  milieu  du  temple; 
l'œuvre  de  Coypel  fut  partout  reproduite  : 
on  aimait  à  voir  le  jeune  roi  de  Juda  sur  son 

I  Le  Recueil  des  cérëmonies  du  sacre  avec  de  granidcs  gra- 
Tures  fut  imprime  k  rimprimerie  royale  et  gra^ë  par  les  meil'^ 
ieiirt  maîtres,  ans.  1723. 
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devait  être  élevée  en  France  dans  les  babU 
tudes  et  les  usages  de  la  coor.  Marie- Anna 
était  une  toute  petite  poupée  sanglée  de  taille, 
raide  sur  les  genoux  de  sa  gouvernante.  Quand 
elle  vint  à  Paris  «  les  fêtes  les  plus  somptueuses 
l'accueillirent;  il  fallait  voir  ces  grands  car- 
rosses drapés  et  dorés  où  l'on  apercevait  Tin- 
fante  snr  les  genoux  de  W^^  de  Yentadouff 
passant  au-dessous  des  arcs  de  triomphe  ornés 
par  le  soin  des  échevins  de  Paris.  H  y  avait 
partout  des  symboles  de  Thy menée,  T Amour, 
les  nymphes,  les  déités,  et  le  vaisseau  de  la 
ville  de  Paris,  armes  parlantes  du  commerce, 
des  arts  et  métiers.  On  tira  des  feux  d'artifice 
sur  la  Seine  en  face  de  l'Hôtel -de -Ville,  et  les 
fusées  flamboyaient  sur  les  plus  hautes  mai- 
sons de  la  Cité.  A  Madrid ,  on  accueillit  avec 
oi^eil  M^^^  de  Montpensier;  la  princesse  se 
montra  maussade ,  capricieuse ,  trop  Française 
pour  plaire  à  la  nation  si  grave  d'Espagne. 
M^^*  de  Montpensier  portait  au  milieu  des  ha- 
bitudes sévères  de  Saint  -  Ildefonse  les  ma- 
nièi*es  moqueuses  et  libres  de  la  société  de 
Versailles  ;  elle  avait  treize  ans  à  peine,  vive, 
spirituelle  comme  son  père  le  régent;  et  com- 


DÉCLARATiO'N  DE  MAJORFrÉ  (47t9).         lift 

ment  n'aurait  7  elle  pas  blessé  les  Espagnols 
si  compassés?  Ce  fut  une  des  douleurs  du  ré- 
gent. Philippe  y  était  Français  de  souvenir, 
mais  il  s^était  parfoitement  ployé  aux  exigences 
du  caractère  espagnol  ;  ufïe  demoiselle  de  treiz» 
ans,  élevée  dans  toute  la  liberté  de  la  régence, 
pouvait -elle  se  contraindre  aux  mœurs  du 
royal  monastère  de  Saint-Udefonse  ou  de  l'E^ 
curial  ? 

La  cour  de  Versailles  s'apercevait  que  les 
visites  du  régent  au  roi  Louis  XV  étaient  plus 
multipliées,  les  conférences  se  prolongeaient  ' 
plus  long-temps  ;  le  prince  redoublait  de  soins, 
de  respect ,  de  tendresse  pour  le  rot  ;  il  avait 
remplacé  le  maréchal  de  Villeroy  par  le  duc  de 
Charost,  et  l'évéque  de  Fréjus  avait  repris  ses 
fonctions  auprès  de  sou  royal  pupille;  on  an- 
nonçait partout  que  le  temps  de  la  majorité 
approchait;  à  cette  époque,  la  régence  cessait, 
le  pouvoir  royal  allait  s'exercer  dans  sa  force 
et  sa  puissance;  Louis  XV,  majeur,  deve- 
nait le  maître  de  sa  prérogative  ;  on  pouvait 
Caire  d^s  remontrances,  mais  tout  devait  obéir. 
Ce  temps  de  la  majorité  était  appelé  par  les 
uns,  il  était  redouté  par  les  autres;  le  roi, 
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maniant  le  sceptre,  allait  secouer  enfin  le  pou^ 
voir  du  régent.  Ainsi  parlaient  les  vieux  amis 
du  système  de  Louis  XIV,  les  mécontens  de 
l'autorité  du  duc  d'Orléans  et  de  Dubois  ;  ils 
connaissaient  mal  les*  rapports  de  tendresse 
affectueuse  qui  unissaient  le  roi  à  son  oncle  ; 
IjOuis  XY  le  remerciait  chaque  jour  de  cetle  vie 
qu'il  loi  avait  conservée,  lorsque  tant  de  bou- 
ches diverses  lui  annonçaient  de  sinistres  près- 
sentimens;  ses  yeux  se  portaient  avec  une  indi- 
cible candeur  sur  le  régent ,  qui  lui  parlait  d'une 
douce  voix  qui  allait  à  l'âme.  Quand  donc  la  trei- 
zième année  fut  accomplie,  il  n'y  eut  pas  d'hésî<> 
tation  dans  la  pensée  du  duc  d'Orléans;  il  se 
hâta  de  déclarer  la  majorité  royale  par  un  édit 
solennel.  La  régence  cessait  d'exister  ;  il  y  avait 
une  autre  forme  d'action  dans  le  pouvoir; 
l'autorité  de  Louis  XY  s'exerçait  par  sa  volonté 
directe  et  absolue  *. 

Cette  déclaration  de  majorité  dans  l'ordre 
des  lois  du  royaume  devait  être  enregistrée 
en  lit  de  justice  par  le  Parlement;  le  roi  avait 
dit'qu'il  se  rendrait  dans  sa  bonne  ville  de  Paris. 

i   Dédaration  de  majorîtë^  du  i6  février  i']2^é 
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Des  lettres,  doses  annoncèrent  aux  présidensà 
mortier  et  conseillers  de  la  cour  de  Parlement 
que  Sa  Majesté  viendrait  les  visiter  pour  dire  so- 
lennellement ses  intentions  à  sa  cour.  Le  aa 
février,  par  une  belle  et  forte  gelée,  ou  vit 
les  quais  de  la  Seine  tout  au  long ,  garnis  des 
gardes  françaises  si  connues  des  bourgeois  et 
habitaus  de  Paris.  Il  y  avait  aux  Tuileries  un 
mouvement,  un  bruit  inaccoutumé;  les  com- 
pagnies écossaises,  les  cent-suisses  de  la  garde, 
les  chevau-légers,  les  mousquetaires  caracolant 
dans  la  grande  cour  en  attendant  les  carrosses 
du  roi,  se  déployaient  en  leur  magnificence. 
A  midi,  les  fanfares  annoncèrent  que  Sa  Ma- 
jesté se  rendait  en  son  Parlement.  Le  cortège 
traversa  les  quais,  la  place  du  Palais  de  Jus- 
tice, monta  l'escalier  de  la  Sainte -Chapelle, 
et  le  roi  s'agenouilla  au  pied  de  l'autel,  à  la 
face  de  ces  vitraux  resplendissant  de  mille 
couleurs, de  ce  chœur,  monument  de  Tépoque 
de  saint  Louis  quai^d  il  partait  pour  guerroyer 
en  Palestine.  D'après  le  vieil  usage,  quatre  prési- 
densà mortier,  huit  conseillers  en  robes  rouges 
vinrent  quérir  le  roi,  et  s'avancèrent  proces- 
sionnellement  vers  la  grande  salle  d'audience. 
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Quelle  belle  représentation  n'offrait  pas  cette 
assemblée!  les  princes  du  sang,  les  pairs  ecdé- 
siastiques*en  leur  éclatant  costume,  les  pairs 
laïques  en  grand  manteau  d'hermine;  on  en 
remarquait  trois  nouvellement  élus  par  le  roi: 
les  ducs  de  Biron ,  de  Levis  et  de  La  Yallière. 
Le  roi  avait  ainsi  usé  de  son  joyeux  avènement  ; 
une  ordonnance  du  même  jour  avait  également 
créé  un  maître  dans  chaque  corps  de  métiers, 
car  les  rois  de  France  étaient  essentiellement 
liés  au  peuple ,  et  les  corps  des  métiers  et  mar- 
chands n'avaient  pas  de  meilleurs  protecteurs'. 
Louis  XY  se  plaça  sur  son  lit  de  justice  en  ve- 
lours cramoisi,  et  quand  le  silence  fut  rétabli, 
il  dit  ce  peu  de  mots  :  c  Messieurs,  je  suis  venu 
en  mon  Parlement  pour  vous  dire  que  suivant  la 
loi  de  mon  État ,  Je  veux  désormais  en  prendre 
le  gouvernement,  o  Le  duc  d'Orléans  s'étant 
levé,  et  puis  assis  et  demeuré  découvert, 
prit  la  parole,  et  dit  au  roi  avec  une  indicible 
expression  de  respect  et  de  tendresse  :  «  Sire, 
nous  sommes  enfin  à  ce  jour  heureux  qui  fai- 
sait le  désir  de  Is^  nation  et  le  mien.  Je  rends  à 

I  Regist.  du  Parlement,  ad  ann.  1733. 
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un  peuple  passionné  pour  ses  maîtres,  un  roi 
dont  les  vertus  et  les  lumières  ont  prévenu 
l'âge,  et  lui  répondent  déjà  de  son  bonheur.  Je 
remets  à  Votre  Majesté  le  royaume  aussi  tran- 
quille que  je  l'ai  reçu ,  et  j'ose  le  dire,  plus  as- 
suré d'un  repos  durable  qu'il  ne  l'était  alors. 
J'ai  tâché  de  réparer  ce  que  de  longues  guerres 
avaient  apporté  d'altération  dans  les  finances; 
et  si  je  n'ai  pu  encore  achever  l'ouvrage,  je 
m'en  console  par  la  gloire  que  vous  aurez  de 
le  consommer;  j'ai  cherché  dans  votre  propre 
maison  une  alliance  pour  Votre  Majesté ,  qui, 
en  fortifiant  encore  les  nœuds  du  sang  entre 
les  souverains  de  deux  nations  puissantes ,  les 
lie  plus  étroitement  d'intérêts  l'une  à  l'autre, 
et  afifermit  leur  tranquillité  commune.  J'ai  mé- 
nagé les  droits  sacrés  de  votre  couronne  et 
les  intérêts  de  l'Église ,  que  votre  piété  vous 
rend  encore  plus  chers  que  ceux  de  votre  cou- 
ronne. J'ai  hâté  la  cérémonie  de  votre  sacre, 
pour  augmenter,  s'il  était  possible,  Famounet 
le  respect  de  vos  sujets  pour  votre  personne, 
et  leur  en  faire  même  une  religion.  Dieu  a  béni 
mes  soins  et  mon  travail,  et  je  n'en  demande 
d'autre  récompense   à  Votre  Majesté  que  le 
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bonheur  de  ses  peuples.  Rendez-les  heureux^ 
Sire,  en  les  gouvernant  avec  cet  esprit  de  sa- 
gesse et  de  justice  qui  fait  le  caractère  des 
grands  rois,  et  qui,  comme  tout  nous  le  promet, 
sera  particulièrement  le  vôtre  '.  » 

Le  prince  paraissait  profondément  ému  ;  on 
voyait  qu*il  avait  gloii^e-  de  répondre  par  un 
éclatant  démenti  à  toutes  les  calomnies  qui 
avaient  abreuvé  son  existence!  II  rendait  le 
roi  à  la  nation,  il  avait  conservé  ce  frêle 
arbrisseau  à  travers  tant  d'orages.  Louis  XV, 
tout  rouge  de  timidité  et  les  larmes  aux  yeux 
répondit  :  «  Mon  bon  oncle ,  je  ne  me  pro- 
poserai jamais  d'autre  gloire  que  lé  bonheur 
de  mes  sujets,  qui  a  été  le  seul  objet  de  YOtre 
régence.  C'est  pour  -y  travailler  avec  succès 
que  je  désire  que  vous  présidiez ,  après  moi , 
à  tous  mes  conseils,  et  que  je  confirme  le 
choix  que  j'ai  déjà  fait  par  votre  avis  de  M.  le 
cardinal  Dubois  pour  premier  ministre  de 
mon  État.  Tous  entendrez  plus  amplement 
quelles  sont  mes  intentions  par  ce  que  vous 
dira  M.  le  gavde-des*sceaux.  » 

1  RegUt.  du  Parlement,  ann.  172^. 
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Une  silencieuse  attention  avait  été  prêtée 
aux  paroles  du  roi ,  et  l'on  vit  alors  le  duc 
d'Orléans  s'approcher  du  jeune  monarque 
et  s'agenouiller  pour  lui  £siire  hommage; 
Louis  XV  se  leva  en  son  séant,  se  précipita  au  cou 
du  prince  et  l^e  baisa  sur  les  deux  joues;  spec- 
tacle attendrissant,  car  il  devait  y  avoir  une 
douce  joie  pour  le  duc  d'Orléans  d'avoir  sauvé 
cette  couronne  \  Qui  peut  égaler  la  grande  sa- 
tisfaction d'un  devoir!  que  de  calomnies  n'a- 
vait-on pas  semées  sur  le  régent!  £h  bien ,  il 
jetait  à  la  face  de  ses  ennemis  cet  enfant  préservé, 
il  l'avait  reçu  au  berceau  malade ,  il  le  rendait 
roi  de  France  et  de  Navarre  avec  la  couronne 
en  tête.  Ce  dut  être  un  beau  moment  pour  la 
conscience  du  duc  d'Orléans,  plus  beau  peut- 
être  que  les  hommages  qu'il  aurait  reçus  en 

1  On  publia  mille  pamphlets  contre  le  duc  d'Orle'ans,  même 
k  cette  époque  : 

Pauvre  enfant,  panvre  roi ,  sais-ta  ce  qae  tu  fais  7 
A  peine  e«-ta  sauve  des  embûches  d'un  cuistre , 
Qu'en  prenant  le  régmit  pour  ton  premier  ministre , 
Tu  te  mets  dans  les  fi^rs  d'un  maire  du  palais. 

La  foudre  qui  confond  les  orgueilleux  tyrans , 
Dont  Philippe  aujourd'hui  nous  retraee  l'histoire , 

Nous  doit  graver  dans  la  mémoire 
Qu'on  ne  peut  asses  tôt  écraser  les  tyrans. 


nt  LOUIS  XV  MAJEUR  (4TS8). 

plaçant  le  diadème  sur  son  front!  La  respec- 
tueuse attention  du  Parlement  fut  absorbée  par 
ce  noble  spectacle  ;  et  quand  M.  d'Armenonville, 
le  garde  «des- sceaux,  annonça  que  tous  les 
exilés  seraient  rappelés ,  un  indicible  transport 
se  fit  entendre.  On  avait  remarqué  en  effet 
une  place  vide  dans  la  grave  assemblée  ;  c'était 
celle  du  duc  du  Maine  !  le  prince  avait  conservé 
sa  popularité  dans  la  retraite ,  et  l'on  ne  pou* 
vait  mieux  consacrer  Favènement  de  Louis  XV 
qu'en  entourant  son  trône  des  propres  fils  de 
Louis  XIYI 
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Lb  cardinal  Dubois,  confirmé  dans  le  lit 
royal  de  justice  comme  premier  ministre  du 
roi ,  conservait  pour  la  période  de  la  majorité 
la  prérogative  et  les  droits  qu'il  exerçait  sous 
la  régence.  Sa  vie  en  était  devenue  plus  labo- 
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rieuse  encore;  il  savait  la  paresse  d'esprit  du 
duc  d'Orléans,  intermédiaire  du  conseil  auprès 
de  Louis  XV;  le  cardinal  devait  donc  lui 
préparer  le  travail,  de  manière  à  ce  que 
celui-ci  pût  tout  voir  sans  se  fatiguer  par 
d'inutiles  détails,  tâche  difficile  pour  un 
homme  d'État  ;  c'est  le  martyre  de  tous  les  ins- 
tans,  une  sorte  de  sacrifice  que  Ton  fait  de  sa 
liberté  et  de  son  existence  pour  épargner  le 
temps  à  une  autre  intelligence  quelquefois 
plus  limitée.  Le  cardinal  Dubois  savait  par  expé-^ 
rience  que  sa  puissance  surle  duc  d'Orléans  ré- 
sultait précisément  de  cette  activité  qui  ré- 
veillait la  paresse  du  prince  et  lui  faisait  tout 
comprendre  sans  le  lasser.  Il  fallait  égale- 
ment initier  le  roi  Louis  XV  dans  les  principes 
de  gouvernement,  et  conquérir  sa  confiance 
pour  se  maintenir  dans  Fadministration  de 
l'État  sous  ^n  règne  ;  laborieuse  mission  qui 
consistait  à  faire  descendre  les  hautes  afïsiires 
publiques  jusqu'aux  jeux  d'un  enfant  qu'il  &i- 
lait  amuser  et  distraire'.  Le  cardinal  Dubois 


1   Ordre  de  Cra^aîl  du  cardinal  Dubois ,  manuscrit  des  a^ 
(aires  étrangères  (1733*1723). 
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s'était  4^onsacré  à  tous  ces  devoirs  avec  un  véri- 
table déyouement  ;  on  a  vu  quels  étaient  Tordre 
et  l'activité  de  son  trataii,  et  cette  journée  si 
remplie  qui  commençait  à  cinq  heures  du  matin 
pour  se  clore  à  minuit* 

Il  restait  peu  de  grandes  questions  de  poli- 
tique étrangère  depuis  Padhésion  de  l'Espagne 
au  traité  de  la  quadruple  alliance;  l'union 
rétablie  entre  les  cabinets ,  la  France  était  re- 
tenue aux  principes  naturels  d^une  confiante 
intimité  avec  le  cabinet  de  Madrid.  Georges  I" 
s'était  raffermi  en  Angleterre;  le  prétendant 
vivait  à  R^me  sans  témoigner  un  désir  actuel 
de  ressaisir  la  couronne.  L'état  politique  de 
l'Europe  ne  permettait  pas  de  hautes  entre- 
prises; l'empereur  lui-même  voulait  la  paix 
stable,  honorable;  les  intérêts  étaieiït  tellement 
pacifiques,  que  le  congrès  réuni  à. Cambrai 
se  trouvait  réduit  à  la  plus  complète  oisiveté'; 


1  Voltaire,  qui  flattait  toutes  les  puissances,  adressait  des 
▼ers  adulateurs  au  cardinal  Dubois,  archevêque  de  Cambrai, 
â  l'occasion  du  congrès  : 

Pniueat  Hmnean  dn  eoiigri«,- 
En  buTtnt  dans  eet  mUc, 
De  rBorope  asnirer  la  paix  ! 
Puisaiaa-votu  aimar  notrt  rîUt , 

II.  aS 
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l'attention  de  TEurope  &'en  était  détonmée^ 
Ce  congrès  n'avançait  pas;  il  paraissait  une 
superfluité  dans  les  combinaisons  de  la  diplo* 
matie.  Tout  était  réglé  par  des  traités  :  <{a'élait* 
il  nécessaire  de  revenir  encore  sur  des  que^ 
tions  si  souvent  débattues  ?  le  congrès  de  Cam- 
brai ne  pouvait  que  développer  les  conventions 
conclues  entre  les  grands  pouvoirs  de  l'Europe^  ; 
on  ne  voulait  plus  faire  de  concessions! 

Dans  les  questions  financières ,  la  tâche  était 
plus  difficile,  parce  qu'il  fallait  porter  un  re* 
mède  immédiat.  Lav^  avait  laissé  la  banque  et 
le  trésor  dans  une  situation  désespérée;  on  avait 
retiré  cent  millions  à  peine  de  la  circulation 
du  papier-monnaie;  la  banque  était  chargée  de 
plus  dé  7  milliards  encore  de  billets  ou  d'ao- 

Seigneor,  et  n'y  Tenir  jernaU  ! 
Je  $au  que  roii«  pouves  fiûre  de*  homâiec  , 

M«n;ber  svee  un  |porte-croi;z , 

Entonaer  la  meue  parfoif 

Et  marmotter  de<  litaniei  i 
DoDnes,  donnée  plutôt  de«  exemples  ans  roia. 
Unisses  4  jamais  l'egprit  ii  la  prudence. 
Qu'un  publie  eo  tous  lieux  vos  grandes  actions  ; 

Faitea-Yons  be'nir  de  la  France , 
Sans  donner  k  Cambrai  de*  bdaedidJima. 

Ainti  parlait  Voltaire  au  cardinal  Dnbobf 
1   Oépèches  de  Dubois, «9Ji..i9?jL 
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tions>;  le  rachat  pouvait  s'en  opérer  k  des  taux 
modiques,  mais  rébranleroent  général  imprimé 
aux  fortunes  se  faisait  sentir  tristement  sur  le 
crédit  public.  Les  frères  Paris  et  Samuel  Ber- 
nard avaient  proposé  de  se  charger  de  Tacquit- 
tement  delà  dette  en  la  réduisante  ao  pour  loo, 
payables  par  cinquantièmes  chaque  année  ;  ils 
demandaient  en  échange  le  produit  de  deux 
fermes,  tabac,  sel,  et  les  revenus  de  la  compa- 
gnie des  Indes ,  le  seul  établissement  d'industrie 
qui  obtint  des  résultats  réels  et  immédiate- 
ment applicables.  On  adopta  également  un 
système  d'emprunt  par  tontines^  on  put  rem- 
placer ses  valeurs  de  banque  par  des  actions 
de  tontine  qui  s'amortissaient  au  profit  des 
survivans.  Ces  moyens  extraordinaires  pro- 
duisirent  70  millions  d'argent  effectifs  qui 
remplacèrent,  au  taux  abaissé  des  effets  pu- 
blics, pour  5oo  millions  de  billets  de  banque 
ou  actions  :  c'était  un  système  d'expédiens, 
une  longue  suite  d'efforts  extraordinaires 
pour  lutter  contre  la  dépréciation  du  papier. 
Rien  ne  pouvait  rétablir  la  confiance  altérée;  le 
système  de  Law  avait  procédé  par  des  Voies 
gigantesques,  et  on  cherchait  à  arrêter  sa  décap- 
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dence   par   des  demi -mesures,   impuissantes 
pour  comprimer  le  mal. 

On  voulut  aussi  relever  la  moralité  du  cré- 
dit,'en  favorisant  quelques  poursuites  contre 
les  principaux  traitans  enrichis  par  le  système; 
on  recourut  d'abord  à  la  taxe  at*bitraire  contre 
les  spéculateurs  qui  avaient  profité  de  Pagio  ; 
le  Parlement  seconda  ces  mesures.  Ensuite 
on  poursuivit  une  instance  en  règle  contre 
le  duc  de  La  Force  ;  les  bruits  lés  plus  étranges 
avaient  couru  contre  cet  antique  duc  et  pair; 
on  disait  que  durant  le  système  il  avait  ac- 
caparé pour  la  ou  i5  cent  mille  livres  de 
fines  épiceries  ;  il  s'étak  fait  commerçant  pour 
réaliser  le  plus  possible  de  ses  billets  d'es- 
compte. Le  duc  de  La  Force  se  montra  très- 
indigné  de  ce  traitement;  il  ne  voulut  pa- 
raître au  Parlement  que  l'épée  au  côté.  «  Non, 
dirent  les  conseillers ,  vous  n'êtes  point  ici 
juge,  mais  accusé.  »  Sur  cette  réponse,  évo- 
cation du  conseil,  remontrances  du  Parlement 
et  renvoi  de  la  cause  à  la  grande  cour  judi- 
ciaire. Le  duc  de  La  Force  y  parut  sans  épée; 
il  fut  vivement  admonesté  par  le  Parlement,  et 
Farrét  porta  :  «  qu'il  eût  à  mieux  se  comporter 
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pour  Favenir,  et  à  conserver  son  rang ,  sa  di- 
gnité et  sa  naissance  »  :  on  confisqua  les  mar- 
chandises au  profit  des  hospices,  et  des  amendes 
considérables  furent  infligées  aux  compUces 
du  duc  de  La  Force.  Le  Parlement  voulait,  par 
ce  moyen ,  flétrir  le  système. 

Dans  sa  tâche  difficile  d'administration  et  de 
gouvernement ,  la  viedu  cardinal  Dubois  s'épui- 
sait ;  il  y  avait  long-temps  que  ce  serviteur  si 
fidèle  de  la  maison  d'Orléans  se  plaignait  de 
vives  douleurs  à  la  vessie ,  triste  infirmité  des 
hommes  de  travail  et  de  cabinet.  Les  nuits  et 
les  jours,  quand  on  est  à  la  face  d*une  pensée, 
en  présence  de  tous  les  détails  d'un  gouverne- 
ment, on  s'use,  on  s'abime.  On  disait  que  la 
jeunesse  dissipée  de  Dubois  avait  été  le  pre- 
mier principe  de  sa  maladie,  je  l'ignore;  mais 
la  cause  de  cette  infirmité  déchirante  doit  être 
recherchée  sans  doute  dans  ce  travail  inces- 
sant, dans  le  martyre  de  l'ambition.  Cruel- 
lement affaibli,  le  cardinal  voulut  se  donner 
l'orgueil  d'une  revue  de  la  maison  du  roi,  à 
laquelle  il  présiderait  comme  Richelieu ,  à 
cheval,  en  robe  rouge  et  flottante,  privilège 
du  premier  ministre.  On  vit  dans  la  grande 


590     JiALADIE  DjQ  CARDm AL  DUBOIS  (iT»>. 

4:oiir  de  YiersailUs,  &  travers  les  flots  de  pous* 
sière,  les  brillans  uniformes  éclater  sous 
les  feux  du  soleil;  Dubois,  à  cheval  sur  le 
front  des  bandières^  et  les  escadrons  cara- 
colant devant  lui;  Je  cardinal  voulut  rester 
jusqu'à  la  fin  de  la  revue,  quelles  que  fas- 
sent les  douleurs  poignantes  qu'il  éprouvait  '. 
Quand  le  dernier  escadron  scintilla  sous  le  so> 
leil,  Dubois  se  sentit  tellenieot  épuisé  qu'ofi 
fut  obligé  de  le  transporter  en  litière  au  pa- 
lais ;  un  abcès  intérieur  avait  crevé  ;  sa  vie  fut 
en  danger.  La  Peyronie,  le  chirurgien  du  car- 
dinal, fut  d'avis  d'une  opération  immédiate, 
et  Dubois  s'y  refusait  lorsqu'on  annonça  le 
duc  d'Orléans  en  personne.  De  quelque  ma- 
nière qu'on  juge  le  cardinal  Dubois  «  c'était 
un  vieil  ami  pour  la  maison  d'Orléans;  il  avait 
été  le  dépositaire  des  secrets  de  sa  vie.  Le 
cardinal  Dubois  possédait  cette  facilité  de  tra- 
vail qui,  préparant  toutes  les.  affaires,  répon- 
dait ainsi  à  l'esprit  paresseux  du  duc  d'Orléans. 
Ce  fut  donc  une  douleur  pour  le  prince  que 
de  voir  ce  ministre  si  près  de  la  tombe;  il  le 

k  GmBeUê  dt  Ftwtct ,  7  août  lyaS. 
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SQpplia-de  subir  ^opération  qui  pouvait  le  sâu- 
"ver  y  il  lé  lui  ordonna  même  au  nom  de  ses  vieux 
services.  Dubois  ne  put  résister,  aux  vœux  de 
son  maître;  il  se  livra  aux  chirurgiens,  à  La 
Peyronie,  le  plus  habile;  mais  sa  vie  était;  usée^ 
le  soir  il  avait  touché  la  tombe  '.  fout  était 
dit  pour  Dubois.  On  a-  supposé  que  le  duc 
d'Orléans  se  vit  délivré  de  Dubois  comme 
d'un  fardeau  qui  pesait  à  son  existence  ;  on 
a  prêté  au  prince  des  mots  durs;  on  lui  a  fait 
dire,  dans  une  lettre  au  marquis  de  Noce,  ce 
vieux  proverbe  italien  :  «  Morte  la  béte,  mort 
le  venin.  »  Tout  cela  n*est  pas  croyable;  le  duc 


I  Le  ardinal  DuVoîs  mourut  le  lo  août  1739.  Voici  IVpi- 
ta|>he  qui  éUàt  sur  le  tombeau  du  cardinal  Dubois  dans  la 
chapelle  à  droite  en  entrant  de  Pe'glise  Saint-Honoré ,  à  Paris  : 

D.  O.  M.  hic  «ut  aram  ma/or«m,  et  in  communi  canonicortun  sepul- 
ehreto  tiluë  eit  truilielmus  Dosou.  tV.  E.  R,  cardinalis^  archiepiseopu»  ^ 
Mt  dux  cameracmêig ,  gacri  imptrii  prmceps ,  ret^i  m  secr»toribus  oant^ 
lus  y  mandtUis  et  legatiombu* ,  primariiis  regni  adminitter ,  publicorum 
cursùrum  pretfectugy  h^M  ecclesia  canomeuê  hononanus  ;  tfuid  auiem 
ht  ifiimli,  niti  arcus  coloratmê  ,  et  'w^r  ad  modicum  pmrmul 

▼lATOR, 

Solidiora  et  ttabUiora  botta  moHuo  precare, 

ObiU  an,  M.  Z>.  ce,  XXiil,  auuis  LXril , 

Haredes  grati  erga  regem  et  S,  S,  pontfficem 

Animi  iMominwvifum  P»  P. 
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d'Orléans  u'avait  tant  éWé  Dubois  que  parce 
qu'il  avait  trouvé  en  lui  sa  pensée  et  cette 
capacité  de  détails  qui  facilite  un  système.  Le 
cardinal  était  le  dépositaire  de  ses  desseins  de- 
puis vingt  ans  ;  il  avait  été  chargé  par  le  prince 
de  toutes  les  missions  secrètes,  il  était  l'homme 
de  la  maison  d'Orléans  ;  pouvait -on  oublier 
ses  services  à  La  Haye,  à  Berlin  et  à  Londres? 
N'était-ce  pas  le  cardinal  Dubois  qui  avait 
conduit  à  un  heureux  résultat,  les  négocia- 
tions sur  l'Espagne  ?  Veut-on  dire  que  le  duc 
d'Orléans  éprouva  quelque  satisfaction  de  se 
voir  délivré  d'un  complice  importun  pour 
quelques  démarches  intimes  et  coupables  aux 
temps  d'irréflexion  et  de  jeunesse?  mais  le 
prince  ne  put  descendre  assez  bas  pour  se  rire 
de  la  mort  d'un  homme  qui  l'avait  si  fidèle- 
ment servi.  Le  cardinal  Dubois  n'était  pas  un 
esprit  vulgaire;  ambassadeur,  secrétaire  d'État, 
premier  ministre ,  il  avait  déployé  une  remar- 
quable capacité ,  un  instinct  délié  ;  il  savait 
parfaitement  saisir  le  point  difficile  des  ques- 
tions et  entraîner  une  décision  immédiate;  il 
avait  un*  admirable  caractère  pour  se  décider 
dans  une  résolution  difficile  ;  le  régent  était  tou-* 
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jours  incertain,  hésitant  devant  une  mesure 
un  peu  forte;  Dubois  savait  s'emparer  de  lui 
et  le  pousser  vers  sa  volonté.  C'est  ainsi  que 
dans  la  conjuration  de  Cellamare,  le  secré- 
taire d'État  Dubois  décida  le  régent  au  coup 
d'État  qui  surprit  le  vieux  parti  de  Lonis  XIV. 
Il  est  des  circonstances  où  les  hommes  à  dé- 
terminations résolues  rendent  d'immenses  ser- 
vices; ils  dominent  les  caractères  faibles  et 
les  positions  indécises.  En  vertu  de  cette 
puissance  9  le  cardinal  Dubois  parvint  à  calmer 
les  disputes  de  l'Église,  et  à  finir  la  querelle 
sur  la  bulle  Unigenitus  ;  esprit  de 'gouverne- 
ment et  d'unité,  Dubois  ramena  la  pensée 
monarchique  dans  les  conditions  de  la  cou- 
roixne;  il  substitua  sa  personnalité  aux  conseils 
multipliés  qui  embarrassaient  l'actidu  de  la 
régence.  Cette  régence  était  partie  de  la  plura- 
«lité  la  plus  absolue  des  conseils,  et  elle  était 
successivement  arrivée  à  l'unité  la  plus  cen- 
tralisée, à  l'autorité  d'un  premier  ministre, 
cardinal  de  la  sainte  Église  ;  c'est  dire  assez  la 
tendance  du  pouvoir  dans  la  période  de  la 
régence  ' . 

I  Je  n'ai  pas  besoin  de  répe'ter  que  rien  n'est  plus  €iux  et 
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Après  la  mort  du  cardinal  Dubois ,  le  duc 
d*Orléans  fut  lui-même  déclaré  premier  minis- 
tre; il  ne  vit  personne  d'assez  dévoué  pour 
suivre  sa  pensée,  qu'il  avait  hardiment  confiée 
au  cardinal  dans  Tadministration  publique;  il 
se  substitua  au  ministre  de  sa  confiance^  le 
prince  ne  pouvait  en  trouver  d'autres  auxquels 
il  dût  s'abandonner;  toutes  les  afDsiires  diplo- 
matiques avec  l'Angleterre,  la  Hollande,  l'Al- 
lemagne et  l*£spagne  avaient  été  concertées 
entre  lui  et  Dubois;  il  s'en  réserva  l'absolue 
direction.  Les  secrétaires  d'Etat  devaient  tra- 
vailler avec  le  prince,  et  le  prince  soumet- 
trait ensuite  au  roi  la  décision  définitive. 
La  situation  des  affaires  était  calme,  et  néan- 
inoins  il  restait  encore  un  \^gte  ensemble  de 
travail;  le  cardinal  Dubois,  si  laborieux,  pou- 
vait suffire  à  peine  à  toutes  ces  préoccup- 
fions,  et  telle  était  la  facilité  du  duc  d'Or*t 
léans,  qu'il  •  Accomplissait  les  devoirs  de  sa 
charge  dans  quelques  heures  dje  la  journée. 
Il  se  faisait  lire  les  dépêches,  les  projets  d'or- 
donnances, les  corrigt  ait  de  sa  main  avec  un 

plus  in/piitabV  qu*  les  Mémoires  qui  ont  été  publiés  sous  le 
nom  4tt  catJiiial  Dubois. 
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grand  soin  ;  puis  il  ^lait  chee  le  roi  pour  lui 
communiquer  ies  questions  importantes  et  les 
soumettre  à  sa  signature.  Ces  occupations  mul« 
tipliées  laissaient  encore  bien  de  la  place  aux 
sensualités;  le  régent,  profondément  atteint  par 
des  douleurs  de  famille,  continua;! t  à  s'étourdir 
dans  les  plaisirs  ;  il  faisait  peu  d'exercice;  toutes 
ê€B  distractions  se  concentraient  dans  le  palais; 
U  était  un  peu  grossi,  son  teint  très- rouge 
s'illuminait  encore,  après  ses  repas,  de  ces 
éclairs  de  sang  qui  menacent  de  Papoplexie  ; 
Chirac,  son  médecin,  lui  recommandait  la  so- 
briété, les  ménagemens,  pour  une  vie  compro- 
mise à  chaque  excès;  le  prince  en  avait  pris 
son  parti;  il  raisonnait  avec  un  indicible  sang- 
troid  et  un  pyrrhonisme  effrayant  sur  les 
causes  de  la  mort,  sur  les  élémens  qui  compo« 
sent  rhomme,  et  le  vide  du  tombeau  ;  Chirac 
le  saignait  souvent,  et  suivait  avec  crainte  tous 
les  symptômes  de  cette  existence  qui  se  dépen* 
«ait  en  imprudences  cruelles  \ 

Les  vins  de  Chio^  de  Chypre,  les  femmes 
gracieuses  et  enfantines,  tel  était  le  souhait  du 

I  ^i^nioires  officiels  sur  la  réf  ence ,  ann.  i  T^Su 
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duc  d'Orléans  ;,  M"*  de  Sabran  et  de 
ne  régnaient  plus  sur  son  imagination  fatiguée; 
il  aimait  à  causer  encore  avec  elles  dans  les 
soupers;  il  souriait  quelquefois  à  M"*  de  Para- 
bère  jouant  l'or^les  dentelles,  ses  terres  et  son 
corps  au  pharaon  dans  le  salon  éclatant  de 
bougies  ;  il  désirait  voir  M"*  de  Sabran  savou- 
rer TAï  et  jeter  quelques  gros  mots  dans  ites 
jours  de  son  ivresse;  tout  cela  réveillait  un 
peu  l'esprit  apathique  du  régent  et  ses  sens 
tristement  hébétés;  il  avait  un  moment  aimé 
M"'  d'Averne.  Dans  les  galeries  de  la  régence, 
voyez-vous  ce  portrait  d'Épicharis  tout  gracieux, 
peint  par  Vanloo?  ces  traits  si  fins,  cette  bou- 
che de  rose,  l'émail  de  ces  dents  si  blanches; 
ce  portrait  est  celui  de  M"'  d'Averne;  elle  était 
fille  de  M.  de  Brégy,  conseiller  au  Parlement; 
elle  avait  épousé,  à  quinze  ans,  le  marquis 
d'Averne ,  et  gagné  le  cœur  du  régent  à  un 
de  ces  bals  d'Opéra  dans  lesquels  les  femmes 
se  disputaient  sa  conquête.  M*'  d'Averne  fut  à 
Saint-Cloud  la  maîtresse  en  titre  ;  pleine  d'es- 
prit, elle  attirait  auprès  d'elle  les  poètes,  les  sa- 
vans  ;  et  Voltaire,  qui  faisait  des  vers  pour  toutes 
les  puissances,  célébrait  la  beauté,  les  grâces 
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de  M°^®  d'Aveme,  la  fée  de  Saint-Cloud,  palais 
d'ivresse,  car  les  fêtes  se  succédaient  pour 
M"^  d'Âverne,  les  bals,  les  feux  d'artifice  sur 
l'eau,  dans  ces  belles  pièces  qui  ruissellent  le 
cristal  du  haut  des  bois  épais  de  Meudon. 
A  M°^  d'Averne  succédèrent  quelques  passions 
passagères  pour  M*^*  de  Charolais',  la  sœur  du 
duc  de  Bouri[>on,etpour  une  jeune  Circassienne 
du  nom  d'Aïsse ,  grasse  et  blanche  comme  les 
filles  du  Caucase.  Tandis  que  la  mort  venait,  le 
duc  d'Orléans  se  cramponnait  au  sensualisme 
le  plus  grossier;  il  passait  sans  cœur  et  sans 
amour  d'une  femme  à  une  autre;  il  n'éprouvait 
que  la  satisfaction  d'une  conquête  facile,  car 
elle  venait  à  sa  puissance. 

I  Cet  amour  du  duc  d'Orléans  pour  sa  cousine ,  M^^*  de 
Charolais,  est  constate  par  la  correspondance  secrète  du  duc 
de  Bourbon  et  du  cardinal  Dubob.  Voici  la  lettre  du  duc  de 
Bourbon  :  «  On  me  mande ,  Monsieur,  que  le  congé  est  donné 
à  M<ût  d'Averne,  et  le  bruit  court  que  c'est  M^^*  de  Charolais 
qui  la  remplacera.  Votre  Éminence  juge  bien  que  je  n'ajoute 
pas  fo-  à  celte  nouvelle  ;  cependant,  comme  j'ai  vu  arriver  tant 
de  choses  extraordinaires,  je  crois  que  d*y  faire  attention  ne 
peut  jamais  faire  du  mal.  C'est  ce  qui  m'engage  à  vous  écrire 
que  ma  sœur  est  au  milieu  de  la  cabale  que  vous  connoisseï, 
que  c'est  la  plus  acharnée  contre  vous,  moi  et  tous  les  vôtres; 
que  de  plus,  si  cela  arrivoit,  M™«  la  duchesse  et  moi  nous  ne 
pourrions  le  souffrir  et  nous  nous  verrions  exposés  à  des  scènes 
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Une  jeune  et  gracieuse  femme,  aux  dieveox 
blonds  et  suaves,  fixa  Tamour  du  régent  dans  les 
derniers  temps  de  sa  vie;  la  duchesse  de  Pha* 
laris  appartenait  à  une  famille  noble  du  Dao- 
phiné  qui  portait  le  nom  dllarancourt  ;  elle 
avait  épousé  le  fils  du  fermier-général  Gorge , 
cri'é  en  Italie  duc  de  Pbalaris  à  la  suite  d'un 
emprunt  romain.  La  duchesse  de  Pbalaris,  née 
en  1704  9  avait  par  conséquent  dix -neuf  ans 
quand  elle  fut  aimée  du  régent  ;  c'était  encore 
une  jolie  création  de  Boucher;  toute  svelte, 
toute  légère,  d'ivoire  et  de  carmin,  elle  était 
fort  attachée  au  duc  d'Orléans,  qui  déjà  pour* 
tant  touchait  à  sa  quarante-neuvième  année; 
mais  il  y  avait  d^ns  le  prince  une  douceur  de 

av€C  M.  le  régent  qui  ne  Urderoient  pas  à  nous  brouiller  tous 
enjemble  ;  ainsi  je  prie  Votre  Émmence  de  me  mander  si  ce 
bruit  a  quelque  fondement ,  etc.       Le  duc  de  BouaBOH.  » 

Voici  la  réponse  de  Dubois  :  «  Monseigneur,  la  dame  qui  eal 
▼enue  de  Versailles  a  éi:-  priée  de  n^  plus  venir;  cet  érénemcnt 
a  fait  naître  le  bruit  qui  est  venu  jusqu'à  Votre  Altesse  Sérénis- 
sime  ;  mais  je  vou  assure  qu'il  n*a  absolument  aucun  fonde- 
ment, et  vous  pouvez  avoir  Tesprit  parfaîtctnent  en  repos  war 
les  mauvais  effets  de  cette  liaison  imaginaire.  Tout  se  passe  très> 
uniment  et  précisément  comme  vous  le  pouves  désirer,  et  f  es- 
père que  Funion  si  raisonnable ,  si 'nécessaire,  ne  recevra  au* 
cuut  atteinte ,  malgré  Tenvie  que  l*on  auroit  de  la  troubler. 

Dubois.  «• 
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nsinières,  un  charme  indicible  dans  la  voix  ; 
ses  niaitresses  n'aimaient  pas  en  lui  seulement 
cette  magnificence  de  formes,  cet  attrait  de  la 
puissance  qui  domine,  mais  encore  une  grâce 
parfaite,  un  esprit  délicat,  fin,  qui  fusait 
de  tout  avec  bonheur»  La  duchesse  de  Plialaris 
ne  quittait  pas  le  duc  d'Orléans;  elle  restait  des 
journées  entières  à  ses  côtés  quand  il  travaillait ^ 
comme  sur  ce  lit  de  repos  si  soyeux  où.  le  régent 
passait  ses  après-diners  de  Saint-Cloud,  ca-* 
ressé  par  le  vent  qui  £ait  trembler  les  beaux 
feuillages. 

Le  temps  était  rude  cette  année,  on  entrait 
dans  la  saison  d'biver;  c'était  le  ag  novembre, 
•néanmoins  le  soleil  brillait  au  ciel;  Chirac 
était  veau  £aire  sa  visite  habituelle  du  matin 
au  prince,  et  l'avait  trouvé  très-agité;  ses  yeux 
étaient  ardens  et  rouges  comme  le  feu,  son 
f«ront  marqué  de  taches ,  son  teint  bour* 
geonné,  sou  pouls  dans  un  état  d'agitation  fé- 
brile: «  La  saignée,  la  saignée ,  Monseigneur», 
lui  avait  dit  Chirac  avec  cette  dureté  de  pro* 
pos  qui  était  dans  son  caractère ,  et  le  duc 
d'Orléans ,  souriant  en  épicurien ,  s'était  dé- 
fendu contre  la  Faculté;  «Pas  encore,  mon 
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cher  docteur,  je  n^ai  pas  le  temps  de  me  livrer 
à  vous;  lundi,  mon  cher  Chirac,  n'est-ce  pas?» 
Le  lundi  2  décembre,  Chirac  revint  à  son  idée 
dominante,  la  saignée;  le  duc  d'Orléans  ré- 
pondit :  «c  A  demain  encore,  je  veux  dii^er.  » 
Il  dina  copieusement  en  effet,  puis  il  passa 
dans  le  cabinet  chamois  et  rose,  qu'il  avait  fait 
embellir  pour  la  duchesse  de  Phalaris';  il  était 
là  avec  la  jeune  femme  qui ,  ses  cheveux  bou- 
clés et  épars,  reposait  sa  tête  nue  sur  les  ge« 
noux  du  prince  :  «  Amie,  dit  le  duc  d'Orléans, 
je  suis  un  peu  fatigué,  j'ai  le  cerveau  lourd , 
faites-moi  un  de  ces  jolis  contes  que  vous  dites 
si  bien.  »  La  jeune  femme  leva  ses  yeux ,  ou- 
vrit ses  petites  lèvres  pincées,  puis  étalant 
ses  dents  avec  coquetterie ,  elle  commença  en 
souriant  :  «  Il  y  avoit  un  jour  un  roi  et  une 
reine;  »  tout  k  coup  elle  voit  le  duc  d'Orléans 
chanceler,  le  front  du  prince  était  penché  sur 
sa  poitrine  comme  frappé  de  la  foudre.  Repré- 
sentez-vous une  belle  tête  blonde  toute  bou- 
clée sur  les  genoux  d'un  cadavre  ;  telle  fut  un 
moment  l'attitude  de  la  duchesse  de  Phalaris  ; 

I   Mcmoîr«s  sur  la  régence  ,  ann.  179$. 
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cfaand  die  se  fut  aperçue  que  le  ptince  ne  dor- 
mait pas,  et  que  ses  membres  se  raidissaient, 
la  jeune  femme  toute  élégante ,  toute  floquetée 
dé  rubans,  sonna  avec  force;  personne  ne  ré- 
p6ndit  ':  pleine  de  frayeur,  elle  se  précipite  vers 
la  porte;  point  de  domestique  encore!  elle 
descend  jusque  dans  la  cour,  elle  appelle  de 
sa  voix  émue,  et  quelques  livrées  accourent 
à  ta  hâte.  La  duchesse  de  Phaiaris  put  s'ex- 
primer à  peine;  on  entoure  le  duc  d'Orléans; 
un  valet  de  pied  le  saigua  en  l'absence  de 
Chirac  ;  mais  le  pnnce  était  mort  !  il  avait 
rendu  le  dernier  soupir  dans  les  bras  de  la 
duchesse  de  Phaiaris;  il  avait  trouvé  la  mort 
dans  l'amour.  Fatal  trépas  qui  né  laissa  pas  au 
prince  un  seul  moment  pour  la  pensée  grave 
et  sérieuse  ! 

Ainsi  mourut  à  Versailles ,  k  l'&ge  de  quarante- 
neuf  ans,  Philippe  d'Orléans,  régent  de  France, 
premier  prince  du  sang,  le  fils  du  propre  frère  de 
Louis  XIV  ;  il  s'était  écoulé  uu  peu  plus  de  vingt- 
deux  ans  depuis  le  jour  néfaste  ou  l'apoplexie 
avait  aussi  enlevé  son  père.  Monsieur,  lorsqu'il 
offrait  un  verre  de  vin  de  Madère  à  une  femme 
gracieuse  :  quelle  triste  destinée  !  quelle  fata- 

u.  26 
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lité  de  race!  et  corainent  s'étonner  encore  que 
le  troisième  '  duc.  d'Orléans ,  à  la  face  de  ces 
morts  extraordinaires,  fût  devenu  un  prince 
sage,  timide  et  religieux,  sous  le  cloître  de 
Sainte-Geneviève  !  Quand  on  a  devant  soi  de 
tels  exemples ,  la  pensée  mûrit  avant  l'âge  ,  et 
les  réflexions  pieuses  ébranlent  l'âme  hamaioe. 
La  vie  de  Philippe  d'Orléans  avait  été  un  mé- 
lange de  grandes  et  de  petites  choses,  de  tra- 
vail et  d'indolence ,  de  devoirs  et  de  plaisirs.  A 
prendi^e  ce  caractère  dans  l'existence  privée, 
Philippe  d'Orléans  avait  due  incessante  cu- 
riosité qui  fait  courir  l'homme  sans  croyance 
vers  la  recherche  de  l'infini;  lorsqu'on  n'a  pas 
au  cœur  Dieu  et  la  foi  ' ,  on  veut  pénétrer  les 

1  On  fut  impitoyable  sur  M.  le  duc  d'Orléans ,  et  les  poètes , 
selon  leur  habitude ,  n'épargnèrent  pas  les  cadarres. 

Ci*^  qui  de  Di«a  ae  moquait , 

Et  dont  à  pr^nt  Dieu  m  moqae , 
Qui  pir  Ms  tours  lubtlU ,  u  manœurre  équivoque , 
Set  dekttrc  sédoctaurs  et  «ou  brillant  CMpiet , 
EojdlB  les  Français  et  saisit  leur  déCroque , 
«  Pour  en  filtre  li  leur  barbé  un  étemel  banquet  ; 

Par  sa  crapule  enfin  la  mort  qn*il  provoquait , 
Le  prenant  pour  un  porc ,  lui  dit  dans  un  colloque  : 

Grëre-toi ,  Toil^  le  baquet. 
Ainsi  fit  le  glouton ,  après  maint  saupiquet , 
Se  trouTant  plein  comme  un  œuf  dans  sa  coque  , 

II  crera  comme  un  TÏeux  mousquet^ 
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mystères  de  la  nature ,  on  remue  les  ténèbres  : 
les  uns  prennent  le  monde  en  sa  création 
pour  en  développer  le    grand    œuvre,  ma- 
gnifique  tableau  où  se  trouve  toujours  un 
effet  sans  cause  ;  les  autres  cherchent  dans  les 
ner&  et  le  sang  la  source  de  la  pensée ,  pour 
prouver  à  l'homme  cette  désespérante  doc- 
trine 9  que  tout  en  lui  est  fini ,  et  que  seul  dans 
son  orgueil  il  se  crée   une  destinée  future. 
Cette  tête  de  mort  osseuse ,  le  cerveau ,  palais 
vide  de  la  pensée ,  ces  quelques  cheveux  qui 
survivent,  ces  dents,  perles  de  la  beauté,  et 
qui  restent  comme  les  dernières  dépouilles  du 


En  rognonaant  qud^e  a8r«ax  loliloque , 

.    Dont  aussitôt  son  ftma  au  berniquot 

Fut  droit  chex  Lucifer ,  qui  maintenant  la  croque. 

Ah  !  quel  bonheur  pour  vous ,  si  son  dernier  hoqoet 

Dèk  l'an  mil  sept  cent  dix  eût  trouve'  son  ëpoque  ! 

Ci-git  Philippe  d*OrWan% 
Qai  régenta  pendant  huit  ans 
Ces  idiots  qu'on  nomme  Francs  ; 
Dieu  sait  comme  il  les  fouettai 
Ce  Philippe  qui  régenta 
L'Anglais  dont  il  s'associa, 
Finement  le  de'cnlotta. 

A  trois  divinite's  je  consacrai  ma  vie  ! 

Bacchns  changea  pour  moi  des  vins  en  ambroisie , 

Plntus  pour  m'enrichir  «épuisa  sts  trésors , 

£t  Vénus  daos  mon  Ut  pla^  les  plus  beaax  corps. 
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sépulcre  ;   fous  ces  débris  de  Thoinroe  sont 
remués,  fouillés  pour  nier  Dieu  et  rétertiiré. 
Le  caractère  du  duc  d'Orléans  fnt  le  doute  de 
la  révélation  ;  de  là  cette  curiosité  pour  les 
softs,  l'aichiraie,  les  divinations,  il  y  avait  du 
FàtfSt  et  du  don  Juan  ^lans  cette  vie;  Fanst 
le  type  de  l'homme  qui  s'élève  par  la  raison 
superbe  jusqu^à  défier .  Dieu  ;  Faust   qui    se 
désespère  dans  le  doute  de  lui-même,  dans 
son  impuissance  à  produire,  soit   qu'il  crée 
urt&  image  muette  et  sans  âme ,  soit  qu'il  ira* 
vaiUe  duprès  des  fourneaux  ardens  pour  dé^ 
rober  le  feu  sacré  de  la  création.  Ainsi  faisait 
le  duc  d'Orléans;  inquiet  de  son  avenir,  il  tra- 
vaillait avec  Humbert  le  physicien,  à  foutes 
les  expériences  laborieuses  de  l'alchimie.  Avec 
le  doute  s'asseyait  le  sensualisme;  ici  se  ré- 
veillait le  second  type  de  don  Juan,  le  Faust 
méridional,  le  doute  abimé  de  plaisirs  sous  le 
soleil  de  Castille ;  les  Allemands  firent  un  doc- 
teur coiitroversiste  de  cette  physionomie  espa- 
gnole; Juan  resta  léger  et  galant  dans  les  chro- 
niques de  l'Andalousie.  La  vie  et  la  mort  du  duc 
d'Orléans  résument  cette  existence,  et  jusqu'à 
l'apoplexie,  qui  n'est  que  la  statue  blanche 
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du  Commandeur j  quand  elle  serre  de  ses  bras 
glacés  I^  tête  brûlante  de  ce  Jiianit^,  qu'enla- 
çaient naguère  de  fleurs  les  jeunes  filles  de 
Cadix,  de  Grenade  et  de  Séville.  Peu  d'hommes 
étaient  plus  séduisans  que  Philippe  d'Orléans  ; 
il  possédait  les  arts,  1^  dessin,  la  musique;  il 
peignait  et  gravait  avec  un  goût  épuré;  il 
composait  des  opéras  pleins  de  verve  et  de 
sentiment;  sa  causerie  était  brillante,  libre, 
spontanée;  au  moment  où  il  paraissait  ab- 
sorbé, un  trait,  d'esprit  y  une  saillie  saisissan.te 
révélaient  la  prodigieuse  facilité  du  duc  d'Or- 
léans. 

Comme  homme  de  gouvernement  et  d'ad- 
ministration, le  duc  d'Orléans  avait  un  ins« 
tinct  droit  des  choses ,  une  connaissance 
parfaite  des  questions  politiques;  il  était  hési- 
tant sans  être  timide;  il  n'aimait  pas  les  coups 
de  force  par  '  caractère  ;  il  y  marchait  fran- 
chement une  fois  la  pensée  arrêtée;  il  avait 
des  sentimens  de  liberté,  mais  le  despotisme 
s'y  associait  fort  bieh  ;•  il  parlait  toujours  des 
institutions  anglaises,  de  l'indépendance  des 
citoyens,  et  son  gouvernement  se  résuma  pour- 
tant dans  la  Vblonté  la  pln&  absolue  sous  la 


»» 
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iiiain  d'un  seul  ministre ,  son  commensal.  Le  ré- 
gent célébrait  avec  enthousiasme  le  Parlement 
anglais,' et  envoyait  en  exil  le  Parlement  de 
France.  Cette  contradiction  était  une  lutte  du 
caractère  et  de  Péducation  :  par  caractère  Phi- 
lippe d'Orléans  était  absolu;  par  position  et 
par  ses  études,  il  avait  du  goût  pour  la  liberté 
anglaise;  peut-être  aussi  connaissait^il  l'esprit 
de  cette  nation  française,  qui  aime  à  être 
fortement  gouvernée.  Il  y  avait  bien  des 
passions  dans  ce  coeur,  mais  des  passions 
usées ,  de  l'ennui ,  du  dégoût ,  un  certain  mé- 
pris pour  la  société  qui  se  révèle  dans  toutes 
ses  actions  même  les  plus  indifférentes.  Phi- 
lippe d'Orléans  fut  un  homme  habile ,  un  es- 
prit éminent  dans  les  questions  politiques.  Le 
trait  saillant  de  ce  caractère ,  ce  qui  le  place 
haut  dans  l'histoire,  c'est  sa  conduite  vis-à-vis 
l'enfant  royal  qu'il  protégea  de  ses  nobles 
mains;  la  calomnie  frappait  le  régent,  on  di- 
sait partout  qu'il  voulait  usurper  la  cou- 
ronne ,  et  tandis  que  ces  murmures  fisitigoaient 
sa  vie,  le  duc  d'Orléans  suivait  avec  sollici- 
tude réducation  de  Louis  XY;  il  rélevait,le 
caressait,  le  réchauffait  pour  ainsi  dire,  lai. 


PORTRAIT  DU  DUC  D'ORLÉANS  (1743).       407 

pauvre  enfant  privé  de  tous  les  siens  :  cette 
conduite  fut  admirable,  parce  qu'elle  suppo- 
sait un  magnifique  désintéressement  dans  le 
prince  qui  succédait  légitimement  au  frêle 
rejeton  de  Louis  XIV  accablé  de  maladie.  On  a 
dit  à  cela  que  le  régent  n'avait  pas  devancé  la 
mort  du  roi,  parce  qu'il  attendait  la  fin  naturelle 
d'un  enfant  souffreteux.  Nous  ne  pénétrons 
pas  si  bas  dans  le  cœur  humain  ;  il  serait  dé- 
plorable de  voir  le  mal  dans  le  bien  même ,  et 
de  rechercher  péniblement  une  iatipntion 
criminelle  dans  ce  qui  fut  une  belle  action  :  . 
s'il  pouvait  y  avoir  une  mauvaise  cause  à  cette 
noble  conduite,  disons  plutôt  que  le  duc  d'Or- 
léans, en  homme  habile,  n'osa  pas  une  usurpa- 
tion que  la  noblesse  et  le  peuple  n'eussent  pas 
soufferte;  si  un  crime  ou  un  acte  de  violence 
avait  rendu  le  trône  vacant,  vous  auriez  vu 
l'épée  des  gentilshommes  menacer  le  duc 
d'Orléans  et  l'atteindre  au  cœur.  L'amour  du 
peuple  pour  Louis  XY  était  trop  ardent  pour 
subir  un  usurpateur.;  les  révolutions  n'a* 
vaient  pas  altéré  la  fidélité  des  masses. 
Laissons  à  ce  qui  est  beau  son  caractère  de 
grandeur;  le  duc  d'Orléans  fit  son  devoir,  et 
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rhistoire  doit  le  respecter  :  qu'il  de  v^iit  être  doui 
ppur  lui  de  voip  cette  gracieuse  tête  bouclée 
de  Louis  XV  sous  la  vieille  couronne  des  rois 
dé  France.  S'il  avait  suivi  le  conseil  de  Geor- 
ges  V  et  de  l'Angleterre ,  la  France  aurait 
peut-être  eu  son  prétendant  dans  l'exil  ;  Phi- 
lippe d'Orléans  grandit  pour  la  postérité  en 
rendant  au  droit  ce  qui  revenait  au  droit  ;  et 
C9fnbien  cet  acte  devenait  plus  noble,  plus 
rjBligieux,  plqs  éclatant;  lorsqu'il  s'appliquait 
à  un  pauvre  orpheUp,  épique  rejeton  d'une 
race  royale  tout  entière  disparue  sous  les  coups 
de  la  mort! 


RSSUME. 


17IK  —  1723. 


La  période  de  la  régence  embrasse  huit 
années ,  empreintes  d'un  caractère  à  part ,  car 
une  nouvelle  société  commence  avec  ses  mœurs, 
ses  usages  et  ses  lois;  dans  chaque  ordre  d'idées 
il  y  a  un  changement.  L'époque  de  Louis  XIV 
est  finie;  on  entre  en  plein  dans  le  dix-huitième 
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siècle,  sorte  de  réaction  contre  l'administration 
puissante  du  grand  roi. 

Quand  Louis  XV  enfant  monta  sur  le  trône, 
il  y  avait  dans  la  génération  un  désordre  d'i- 
dées :  le  pouvoir  ferme  et  tenace  de  Louis  XIV 
avait  long-temps  maintenu  la  société;  mais 
elle  avait  impatience  de  sortir  de  cette  admi- 
nistration compassée,  de  ce  gouvernement  im- 
périeux qui  menait  la  France.  De  là  le  mouve- 
ment  contre  les  actes  du  roi ,  contre  le  testa- 
.  ment  et  les  codicilles,  qui  sont  l'émanation 
personnelle  des  volontés  du  dernier  règne; 
Louis  XIV  veut  se  survivre,  et  le  pays,  qui 
entre  dans  une  nouvelle  voie ,  répudie  ce  legs. 
Le  duc  d'Orléans  se  met  d'abord  à  la  tête  de 
l'action  parlementaire  et  janséniste;  il  fait  cas- 
ser le  testament  ;  rien  de  plus  simple  pour  lui; 
il  suit  l'impulsion  de  la  société,  il  marche  avec 
la  réaction,  et,  dans  cette  situation  bien  choi- 
sie, on  est  toujours  fort;  le  duc  d'Orléans  saisit 
la  régence,  elle  vient  dans  ses  mains  tout  na- 
turellement, parce  qu^e  la  société  est  fatiguée 
de  la  vieille  cour. 

Cependant  le  parti  de  Louis  XIV  n'est  pas 
tellement    abattu    qu'il   ne   puisse   employer 
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ses  armes  contre  F  administration  nouvelle  ;  le 
règne  de  Louis  XIV  avait  eu  tant  de  gloire,  il 
avait  jeté  tant  d*éclat,  que  son  souvenir  ne 
pouvait  s'effacer  tout  d'un  coup  de  la  mémoire 
du  peuple.  La  vieille  cour  ne  peut  adopter 
comme  drapeau  M"'  de  Maintenon,  absorbée  en 
sa  retraite  de  Saint-Cyr;  elle  entoure  le  duc  et 
la  duchesse  du  Maine,  le  comte  de  Toulouse, 
les  débris  du  grand  règne ,  tandis  qu'à  l'ex- 
térieur elle  s'appuie  sur  les  droits  de  l'Espa- 
gne et  de  Philippe.  V.  Toutes  les  calomnies 
sont  jetées  sur  le  régent;  on  l'accuse  de  viser 
à  l'usurpation  ;  si  le  duc  d'Orléans  et  le  nou- 
veau système  s'appuient  sur  les  jansénistes  et 
les  parlementaires,  l'ancien  parti  de  Louis  XIY 
prend  sa  vie  et  ses  élémens  dans  les  gentils- 
hommes provinciaux,  dans  le  parti  militaire  et 
les  jésuites  ;  les  forces  dé  la  société  qui  finit  se 
réveillent  pour  combattre  de  concert. 

Cette  attitude  de  l'Espagne  et  des  légitimés 
oblige  le  régent  à  chercher  des  soutiens  à 
l'étranger;  de  là  ses  peines,  ses  soucis  pour 
préparer  le  traité  de  la  quadruple  alliance. 
Le  duc  d'Orléans  voit  sa  situation  personnelle 
menacée,  son  droit  de  succession  compromis; 
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il  en  appelle  à  l'habileté  de  l'abbé  Dubois ,  qui 
comprend  immédiatement  les  intérêts  mutuels 
de  Georges  V^  et  du  régent  ;  Dubois^  part  pour 
La  Haye,  engage  sa  difficile  négociation  avec 
Stanbope,  et  signe  ainsi  le  traité  de  mutuelle 
garantie  où  tout  est  prévu,  les  droits  successo- 
riaux,  même  le  cas  possible  d'une  usurpation. 
Ce  traité  est  personnel  au  duc  d'Orléans  ;  il  est 
entièrement  en  opposition  avec  la  politique 
de  Louis  XIV,  c'est-à-dire  avec  l'union  de  ù- 
mille  qui  abaissait  les  Pyrénées.  Le  traité  de 
la  quadruple  alliance  est  conclu. 

La  vieille  cour  de  Louis  XIV  s'en  alarme; 
le  régent  a  réformé  l'armée  par  économie ,  il 
n  a  pas  satisfait  les  gentilshommes  de  province  ; 
les  mécontentemens  grandissent  et  entourent 
le  duc  et  la  duchesse  du  Maine;  on  invoque 
les  États -Généraux,  les  libertés  provinciales. 
Le  duc  d'Orléajns,  qui  s'est  engagé  à  beau- 
coup de  concessions  avec  les  parlementaires, 
ne  peut  pas  les  tenir  entières;  les  murmures 
éclatent  et  menacent  le  pouvoir!  L'ambassa- 
deur d'Espagne,  le  prince  de  Gellamare,  uni 
avec  le  duc  du  Maine  et  le  parti  des  gentib- 
hommes ,  prépare  de  toutes  ses  forces  une  ré- 
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volutidn  coùtre  ia  régence;  la  Bretagne  s'arme 
déjà;  d'autres  provinces  promettent  de  se  join- 
dre à  elle  pour  se  décider  à  une  résistance 
efficace  contre  le  pouvoir  du  régent;  d'où  ré- 
sultent plusieurs  conséquences  :  d'abord  le  duc 
d'Orléans^  qui  avait  divisé  le  pouvoir  à  rinfini 
à  l'origine  de  la  régence,  croit  indispensable 
de  le  centraliser  sous  d^^  secrétaires  d'État; 
il  proclame  l'idée  fonte  et  monarchique.  En 
se  décidant  à  violer  les  droits  d'ambaSÀa- 
deur  dansla  personne  du  prince  de  Gellamare, 
Duboi$  a  compris  la  portée  de  cet  acte;  il  en* 
traînait  la  guerre  avec  l'Espagne,  dernier  mot 
de  la  quadruple  alliance.  Les  victoires  des  Fran- 
çais sotis  le  duc  de  Berwick,  les  secrètes  menées 
de  Dubois  brisent  le  pouvoir  d'Albémni;  Phi- 
lippe V  est  obligé  de  rentrer  sous  l'influence 
de  la  France.  Désormais  les  droits  de  la  maison 
d'Orléans  sont  assurés ,  la  position  devient  plus 
sûre,  et  Ton  peut  faire  un  retour  vers  les  idées 
et  le  système  de  Louis  XIV. 

Dans  cette  action  et  cette  réaction  les  prin- 
cipes dé  gouvernement  sont  en  progrès;. le  sys- 
tème de  Law  venant  remplacer  toutes  les  idées, 
tous  les  expédiens  des  vieux  économistes  du 
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règne  de  Louis  XIV,  donne  ainsi  momentané- 
ment de  grandes  facilités  pour  radministration 
publique;  des  conceptions  si  hardies  boule- 
versent compiètement.les  mœurs  de  la  société; 
il  surgit  dans  les  habitudes  de  la  vie  un  esprit 
d*égalité;  la  fortune  confond  tous  les  rangs; 
elle  abaisse  ce  qui  est  haut,  elle  élève  ce  qui 
est  à  terre  :  le  chaos  dans  les  conditions  sociales 
prépare  Tesprit  des  révolutions. 

Il  y  a  une  cause  encore  plus  active  de  bou- 
leversement politique.  L'école,  anglaise  fait  des 
progrès  en  France  ;  on  commence  à  raisonner 
sur  le  balancement  des  trois  pouvoirs ,  sur  les 
droits  de  la  souveraineté  du  peuple;  l'esprit 
républicain  de  la  Hollande  et  de -Genève  pé- 
nètre dans  les  habitudes  de  la  société  :  on  dis- 
serte sur  les  gouvernemens,  on  n'obéit  plus  sans 
examen.  La  royauté  cesse  d'être  une  religion; 
on  veut  en  voir  la  cause,  en  pénétrer  l'origine; 
on  en  limite  les  prérogatives.  En  même  temps 
l'esprit  de  la  philosophie  moqueuse  s'empare  de 
la  société;  on  s'endort  dans  l'épicurisme  sen- 
suel, le  déisœe  et  le  doute;  on  ne  croit  plus  à 
rien  ;  la  religion  est  attaquée  dans  ses  dogmes  et 
dans  sa  hiérarchie  ;  il  n'est  pas  de  petit  poète , 
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de  prosateur^  philosophe  qui  ne  censure  le 
christianisme;  les  croyances  et  la  foi  impor- 
tunent; on  raisonna  tout.  La  tête  de  l'homme 
devient  un  foyer  d'incessantes  investigations 
pour  arriver  à  la  matière  et  constater  le  néant. 
L'administration  à  l'époque  de  la  régence 
est  travailleuse;  elle  élève,  elle  détruit,  cher- 
chant partout  à  poser  im  système  qui  ait  un 
point  d'appui;  sa  pensée  dominante  est  le  main- 
tien de  la  paix  et  la  restauration  des  finances. 
La  paix  amène  rabaissement  de  l'état  militaire, 
la  réforme  dans  l'armée  et  dans  la  marine.  La 
marine  surtout  souffrit  des  rapports  du  régent 
avec  TAngleterre;  cette  puissance,  qui  avait 
tant  redouté  la  vigoureuse  lutte  avec  Louis  XIV, 
imposa  au  régent  la  dure  condition  de  main- 
tenir ses  escadres  dans  une  infériorité  relative; 
la  même  main  qui  signait  le  traité  de  démoli- 
tion pour  le  canal  de  Mardick,  scellait  une  con- 
vention secrète  qui  ne  permettait  pas  d'élever 
la  marine  de  France  au-delà  de  seize  vaisseaux 
de  ligne  et  de  dix  frégates,  concession  faite 
à  l'alUance  anglaise.  L'armée  de  terre  fut 
également  réformée.  Quant  aux  finances  de  la 
régence,  elles  eurent  leur  période  de  prospé- 
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rite  et  de  décrofssement ,  elles  grandirent  et 
s'effacèrent  avec  le  système  de  Law. 

La  littérature  s'empreint  d'un  caractère  à  part: 
tandis  que  la  politique  et  la  philosophie  vivent 
d'emprunts  faits  aux  écoles  de  Hollande ,  d'An- 
gleterre et  de  Genève,  la  poésie  légère,  les  pe- 
tites œuvres  d'esprit  et  de  goût  prennent  en 
France  un  essor  actif;  la  société,  contrainte 
de  s'assouplir  sons  la  vieillesse  de  Louis  XIY, 
débordait  en  livres  libertins  et  impies  qui  cor* 
rompaient  à  plaisir  les  générations.  Les  pre- 
mières poésies  d'Â rouet  de  Voltaire  donnent 
l'impulsion  à  ce  mouvement  littéraire;  rien  de 
plus  gracieux  et  de  plus  frais  que  ce  sensualisme 
q4]i  semble  éclos  sous  les  beaux  ombrages  des 
brillans  chateanx  de  noblesse.  L'esprit  mor- 
dant S'empare  aussi  de  cette  génération  de  la 
régence;  jamais  il  n'y  eut  plus  de  couplets  et 
de  satires  au  théâtre  de  la  foire,  aux  Ita- 
liens, dans  les  recueils  contemporains;  on 
ne  respecte  rien,  ni  le  pouvoir  public  ni  la 
réputation  privée  :  c'est  un  temps  de  pam- 
phlets; les  livres  graves  deviennent  eux- 
mêmes  des  diatribes  par  leurs  applications  à  la 
société.  Œdipe  se  transforme  en  pamphlet,  la 
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• 

Henriade  devient  ane  œuvre  politique ,  tandis 
que  Turcaret  et  les  romans  de  Le  Sage  flétris** 
sent  les  financiers  et  les  tristes  spéculations 
des  traitans  :  il  n^est  pas  jusqu'aux  Lettres 
persanes  de  Montesquieu  qui  ne  soient  un 
livre  tout  d'applications  moqueuses. 

Les  arts  se  façonnent  sur  un  type  commun 
de  grâce  et  de  nationalité,  qui  les  rend  aussi 
précieux  que  la  poésie  légère;  rien  de  délicat 
comme  ces  tableaux  de  Vauloo,  de  Boucher 
et  de  Watteau  lui-même,  peinture  .vermlU 
lonnée  qui  éclate  partout  de  ses  couleurs 
suaves  sur  les  miniatures  et  les  éventails.  Et 
ces  statuettes  si  fines,  et  cette  architecture  si 
mobile  et  si  variée  comme  le  caractère  natio* 
nal!  Ces  caprices  de  la  mode  donnaient  une 
haute  impulsion  au  commerce  ;  il  fallait 
servir  incessamment  les  goûts  d'une  société 
qui  dissipait  son  avoir  avec  une  insouciante 
prodigalité.  On  ne  comprenait  pas  les  choses 
sérieuses ,  et  cependant  les  sciences  faisaient 
des  progrès;  l'astronomie,  la  chimie,  le  droit 
même,  brillaient  sous  Cochin  et  d'Agnes- 
seau.  La  Régence  fut  aussi  une  époque  de  co- 
lonisation ;   des   villes    furent   fondées ,    des 
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populations  entières  reconnurent  l'autorité 
du  roi,  comme  au  Canada.  L'adkninistration 
fut  active ,  tout  occupée  des  travaux  publics  ; 
c'est  à  elle  que  l'on  doit  les  premières  routes 
plantées  de  grands  arbres  sur  les  chaussées, 
qui  furent  suivies  avec  un  soin  si  parfait  sous 
le  règne  de  îiouis  XV;  elles  restent  encore 
comme  un  témoignage  vivant  de  la  sollicitude 
du  vieux  régime. 

En  jugeant  un  peu  de  haut  la  Régence,  on 
peut  dire  qu'elle  partit  d'une  idée  de  réaction 
contre  le  système  de  Louis  XIV,  et  par  consé- 
quent elle  se  résuma  d'abord  en  une  décentra- 
lisation du  pouvoir  pour  grandir  les  formes 
parlementaires  :  elle  en  revint  ensuite  à  son 
point  de  départ;  elle  reprit  les  idées  monar- 
chiques et  absolues  du  précédent*règne,  parce 
que  cette  direction  était  inhérente  au  gouverne- 
ment de  la  France.  Dans  la  politique  étrangère  la 
régence  parcourut  le  même  cercle  d'idées;  elle 
abdiqua  d'abord  les  traditions  de  Louis  XIV, 
elle  secoua  l'alliance  de  famille  avec  l'Es- 
pagne, puis  elle  y  revint  tout  naturellement; 
le  régent  comprit  la  nécessité  d'un  pouvoir 
fort   et   d'une  alliance   méridionale,  comme 
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la  base   fondamentale  de  la   monarchie  des 
Bourbons  ! 

Hélas!   à  quoi  servaient  tant  d'efforts  !  la 
société  échappait  au  pouvoir;  les  idées  d'in- 
dépendance étaient   partout;    les   mauvaises 
moeurs  que  favorisait  le  régent ,  l'esprit  d'irré- 
ligion et  de  doute  s'emparaient  des  masses; 
on  cherchait  en  vain  à  soutenir  l'édifice  quand 
la  base  en  était  corrompue.  Toute  l'époque  de 
Louis  XV,  et  j'ai  hâte  de  la  toucher,  n'est 
qu'une  lutte  entre  le  pouvoir  qui  se  proclame 
fort,  et  la  société  qui  ne  croit  plus  à  cette 
force;  la  royauté  abdique  son  prestige!  elle 
s'abime  elle-même  à  plaisir  dans  la  corruption 
générale.  L'administration  marche  encore,  parce 
qu'un  système  suit  long-temps  sa  vieille  impul- 
sion ,  mais  la  société  n'est  plus  dans  les  condi- 
tions de  cette  autorité;  on  détruit  sa  croyance, 
on  souille  la  cha^eté  de  ses  mœurs,  et  quand 
l'abimc  est  bien  creusé,  là  royauté  s'écroule; 
cela  devait  être  ! 
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